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REVUE 
DE LEGISLATION 


ET DE JURISPRUDENCE. 


QUELQUES APERÇUS HISTORIQUES 


SUR L'INFLUENCE DES LÉGISTES SUR LA CIVILISATION 
FRANÇAISE, 


( Deuxième article. ) 


Je n’en ai pas encore fini avec la féodalité. Il me reste à 
montrer comment les légistes se sont associés au travail na- 
tional, qui a substitué l’unité d’un pouvoir central aux pou- 
voirs locaux que le moyen-âge avait répartis dans la main 
des seigneurs. | 

Un des caractères de la féodalité les plus antipathiques à 
l'esprit légiste, c'était le morcellement de la souveraineté, 
la dispersion de ce grand et unique pouvoir que Rome avait 
légué au monde, la création d’une foule de petites sociétés 
et de petits états à la place de cette société gigantesque et 
de ce puissant état que réveille avec elle l’idée de l’Empire 
Romain. Quand on suit la féodalité, depuis son origine jus- 
qu’à son plus haut développement, on aperçoit qu’elle eut 
pour résultat de rabaisser jusqu’à la plus extrême petitesse 
la souveraineté centrale, et d’ériger en souverains les proprié- 
taires de fiefs. Sous les faibles descendans de Charlemagne, 
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vous ne voyez plus les placita generalia, dans lesquels se 
traitaient les intérêts publics. Le pouvoir royal s’éclipse 
tellement , que Luitprand, évêque de Crémone, faisant au 
commencement de son histoire , l’énumération des grands 
princes qui gouyerpaien} la chpétienté, je nomme pas même 
le roi des Français (1). Au sein de Ja France elle-même, 
les populations s'isolaient progressivement de la royauté. 
Réduite pour tout domaine à la seule ville de Lapn (2), 
elle n’avait droit ailleurs qu'à quelques hommages qui pas- 
saient inaperçus pour les hommes du fief, et encore les 
grands ignoraient - -ils le plus: souvent de quelle couronne ils 
Po eut, et s’ils devaient rendre foi à l'Empire ou au des- 
cendant ignoré de Charlemagne (5). Dans les provinces où 
l'on avait conservé le vague souvenir d’un roi supérieur 
aux pouvoirs locaux, on ne savail pas même son nem, et 
l'on inscrivait en tête des actes celui d’un prince mort 
depuis long-temps (4). La chronique d'Anjou, parlant 
d'Henri I°, troisième roi capétien , ne l'appelle pas autre- 
ment qu'un roitelet, regiculus (5). Voilà où était tombé 
l'effort de Charlemagne pour réaliser dans le monde bar- 
bare l’idée d’une souveraineté empruntée au monde ro- 
main. Cette tentative, je l'ai dit ailleurs (6), était trop forte 
pour l'époque; elle n’allait pas à des populations incapables 
d'idées générales, emprisonnées par l'ignorance dans l'ho- 
rizon le plus borné, et immobilisées dans le fief qui : suffi- 
sait à leur vie matérielle. 

Au onzième siècle, l’idée de centralisation fut reprise 
avec énergie, mais dans un autre intérêt que celui du pou- 


G) M, de Sismondi, tom, TL P- 323. 
(2) 44, p. 399. 
(3) 18, p 410, 4TT, 
(4) M. Guizot, tom, IV, PTIT. 
(5) Zd., p. 397. 
- (6) V. Revue de législ, et de jurisp., tom, 1, pe 5. 
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voir royal, par pi gépie puissant, Grégoité VIT; car ani 
grand homme, hÿant Finstinct dù goüvernement; n’a 
été infidèle à la centralisation, Gharlemagne ; Hildebrand ; 
Louis XIV, Napoléoh ; avant eux, Rome ancienne. Le pape 
Grégoire VII voulut donc l'appliquer an catholicisme qui; 
par son principe, est éminemment cenfralisateur: Rien 
n'est plus curieux que la corréspondance de ce grand pâbe, 
qui dort enfouie dans le recueil dés conties généraux dy 
père Labbe (1), et qui mériterait ‘tout aussi bien les hon- 
neurs de la réimpression que les mémoires de Luther, qud 
pous promet le savant M. Michelet. Elle nous montre leg 
légats de Grégoire VIE, parcourant la chrétienté avec ses 
instructions ; nous voyons le chef de l’Église les annoncer 
aux fidèles comme ses lieutenans, chargés de multiplier 
dans les provinces la puissance papale, et ayant droit à la 
même obéissance que le Saint-Père, qai ne pouvait étre 
présent partout (2). Cette éorrespondance s’étendait jus- 
qu’en Pelogne, en Danemarck et en Russie, avec une in- 
fatigable activité. Grégoire VII voulait que les évêques le 
tinssent informé de tout ce qui se passait dans leurs dio- 
eèses ; s’il en était quelques-uns qui missent de la lenteur 
à lai écrire, il les réprimandait sévèrement de leur tiédeur 
pour la discipline ecclésiastique, à peu près comme le mi- 
nistre de l’intérieur de Napoléon gourmandait sévèrement 
les préfets en retard de faire un rapport sur la eonscrip- 
tion. Je n’ai pas le temps d’insister sar les détails que nous 
fournissent ces lettres intéressantes ; mais je ne crains pas 
d’être eontredit, én disant que le pape mettait concarreme 
ment en œuvre tous les moyens, pour donner au saint- 
siége ka plus haute puissance de centralisation; police et 
contre-police, délégués ordinaires et extraordinaires, pou- 
voirs réguliers et pouvoirs d'exception, action judiciaire et 


(5) tom. 70, 
(2) Concil, generalia, tom, 10, p.97. Epist., kb. 2, se 40: : 
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action administrative, assemblées publiques et comptes- 
rendus confidentiels, rien ne manquait officiellement à cette 
organisation pour être partout présente (1), et pour faire 
aboutir tous les intérêts au centre unique établi à Rome, 
à ce monarque spirituel, juge suprême, arbitre. supérieur 
et sans contrepoids, dernier anneau d’une chaîne immense. 
. Mais, de même que Charlemagne avait succombé à la 
peine, de même Grégoire VII vit s’écrouler son système 
dans les guerres du sacerdoce et de l'empire. C’est que dans 
le monde spirituel comme dans le monde politique, l'esprit 
local était plus énergique que l'esprit public; c'est que le 
soufile vital, c’est-à-dire l'identité des intérêts, la commu- 
nauté des idées, la fusion des populations, manquait à cette 
machine colossale ; c’est que surtout les élémens de cette 
combinaison immense ou pour mieux dire exagérée, n’a- 
vaicnt pas une foi assez vive dans la supériorité politique du 
principe sacerdotal, supériorité qui s'accorde assez mal 
avec le génie des peuples modernes et le génie du christia- 
nisme lui-même. La promulgation du gouvernement théo- 
cratique n'’alla donc pas plus loin que l'essai, c'est à peine 
si elle vécut une vie d'homme. Elle passa comme un éclair 
qui apporte la tempête; elle avorta dans les plus terribles 
déchiremens, sous le poids de sa propre exagération. 

Telle fut, au fort du moyen-âge, la fortune de l’idée de 
centralisation. Mise au jour prématurément, conduite 
avec précipitation, conçue dans des proportions trop .éle- 
vées, elle échoua malgré le génie des deux hommes su- 
périeurs qui j’avaient prise en main. Mais les grands hom- 
mes ne sont forts que par l'esprit de leur siècle, dont ils 
sont les représentans énergiques et les ministres inspirés (2). 


(x) Lib. r, epist. 79: 81, p. 63. — Lib. 2, epist. 45, p. 101.—:Lib. 2) 
ep ‘st, TCy 29, p. 79 et 89, etc. etc. 
(2) Nemo wir magnus, dit Cicéron, sine a4que afflatu divino unquam 
fait, (De Nat. deor., lib. 11, cap. 66.) 
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ci les deux grandes figures du moyen-äge, Charlemagne 
et Hildebrand , marchaient à rebours du siècle et voulaient 
lui faire violence. | 

Sous les rois de la troisième race, l’idéc de centralisation 
reparut sur. un moins vaste théâtre et avec des prétentions 
moins hautaines et moins brusques. Elle ne chercha plus à 
s’imposer d’un seul jet, et à tout conquérir en un jour pour 
tout perdre en une heure. Elle se présenta patiente, tem- 
porisant, prudente. Elle en appela au droit, puis, le droit 
établi, elle en appela aux intérêts nouveaux que faisait nai- 
tre le progrès de la civilisation. Quand les intérêts se furent 
convertis à elle, son essor fut plus hardi; elle leva ouverte- 
ment son drapeau côntre la féodalité, sa rivale politique. 
On sait quel fut le dénouement après des siècles de luttes, 
tantôt sourdes, tantôt violentes, après mille combats de 
plume et mille combats sanglans. Si elle:a fini par aboutir 
à l'unité de territoire et de pouvoir, cette base indestruc- 
tible de notre force au dedans et au dehors, c’est à sa pa- 
tience qu’il faut l’attribuer et aux idées de légalité dont elle 
a cherché à se revêtir en se confiant aux légistes. La puis- 
sance du droit est grande partout, mais surtout en France, 
pays de sens juste et positif où l'amour du beau parler n’a 
jamais étouffé l’amour de ce qui est ou paraît rationnel. 

À la fin du onzième siècle, le retour de l'esprit humain 
à de grandes choses et à de grandes conceptions, fit penser 
aux grands hommes. La croisade, qui avait besoin d’un 
chefet qui n’en trouvait pas, évoqua tout d’un coup l’om- 
bre de Charlemagne, de ce héros chrétien qui avait rempli 
le monde deson nom. Des prophètes annonçaient que Char. 
lemagne lui-même viendrait commander la croisade. Le 
peuple des pélerins s’imaginait qu’il ne s’agissait que d’aller 
devant soi par la route que Charlemagne avait autrefois 
tracée jusqu’à Constantinople. Per viam quam jamdudüm 
Carolus Magnus, MiniFicus Rex FRANCORUM, aptari. fecit us- 


Fo 
que Constantinopolim (1). Un peu plus tard, aux douzième 
et treizième siècles, les romanciers s’emparèrent du règne 
de Charlemagne, pour en faire le sujet de leurs fables épi- 
ques; l'imagination populaire s’arrêta avec complaisance 
sur cette époque si féconde en célèbres exploits. La poésie, 
Mmélant ses couleurs aux réminiscences confuses du vulgaire, 
faisait un être à part de ce monarque, qui avait réuni sous 
le même sceptre tant de provinces éloignées, et qui, dans 
les poèmes carlovingiens, est le type de l'unité impé- 
riale (2). 

Par hasard les jurisconsultes, dont la tendance n’est ce- 
pendant pas de se laisser dominer par les saillies de l’ima- 
gination, adoptèrent, avec une conviction plus sincère qu’é+ 
clairée, cette croyance, que le roi des Français, successeur 
de Charlemagne, devait hériter de son immense puissance 
de gouvernement ; et, comme la tendance de l'esprit légiste 
est de tirer d’un principe ses conséquences rigoureuses eé 
logiques, ‘ils ne tardèrent pas à conclure que la féodalité 
n'avait été qu'une usurpation sur les domaines de Ja cou- 
penne; que les seigneurs n’avaient qu’une possession victeuse 
dans son principe (3); que le Roi, source de tousles pouvoirs, 
n'en avait été dépouillé que par les violences qui avaient 
accompagné la fin de la deuxième dynastie ; mais qu'il avait 
un droit imprescriptible à les reconquérir et à reprendre la 
domination réelle de tous les territoires que leur illustre 
prédécesseur avait régis. 

Ce n'est pas que le système füt sans embarras pour 
ceux qui ke soutenaient; car, derrière les légistes français, 
on veya venir les jurisconsultes allemands et ultramon- 


(rs Anonymi gesta Francor. Hyeros. Apud Bongars ;p. 1. M. Michelet, 
Hist, de France, tom. 11, p. 228. 
_ (a) M. Michelet, His, de France, tom.11, p. 64% in fine. 
(3):M. Daguesean (20 reg., tom vit, p. 346 ) a résumé ces idées qu'on 
ionve. déjà accréditées an gnigrième et suriqut an sejzième siècle, 


1} 
tains, qui s "emparant de leurs argumens et les appliquant 
à leur empereur, prétendirent que, successeur de l'Empire 
Romain reconstitué par Charlemagne , il devait hériter, à 
plus juste titre que les rois français, des prérogatives de ce 

rand homme. Aussi disaient-ils avec hauteur, que les rois 
de France n’étaient de droit que les vassaux de l'Empire. Il 
faut voir avec quel sérieux Lebret cherche à les réfater (2); 
nous ne voulons pas essayer d'accorder entre eux tous ceg 
champions de l’Empire de Charlemagne, tous ces exécur 
teurs testamentaires de sa succession; d’ailleurs ce n’est 
pas avec des syillogismes que la question a été vidée entre 
l'Empire et la France, et tout ce qu'on peut dire, c’est que 
Je souvenir de Charlemagne, répété par le bruit des siècles, 
a sufli pour faire la fortune de deux grands états. Mais il 
est certain qu en F rance, C ’est avec celte doctrine, que les 
rois de Paris devaient recomposer la monarchie avec tous 
les élémens qui lui avaient appartenu sous la deuxième race, 
que l'on pat Les successivement la puissance des grande 
vassaux qu’on ébranla les bases de leur pouvoir, qu’on les 
accusa d’illégitimité et que le colosse féodal s’écroula de- 
vant l’ascendant des fils de Hugues Capet. 

Et comment les légistes n'auraient-ils pas été saisis par 
cette image de Charlemagne, héros, législateur, représenta- 
Uon du pouvoir, souverain personnifié ? Ne reproduisait-elle 
pas à leurs yeux la seule forme sous laquelle ils pussent com- 
prendre autorité suprême, je veux dire la RoyautéRomaine, 
héritière de la puissance du peuple, et étendant son auto- 
rité d’un bout de l’Empire à l’autre. Chez les kégistes, l'as- 
cendant des formules et des traditions, les souvenirs de lé- 
galité, le respect de ce qui est écrit , le besoin de rappro- 
cher les époques et les lois, ont plus d'influence que sur 
aucune autre classe de la société. Or, lorsque le droit fran- 


(x) De la souveraineté, chap. 3, 
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çais ne consistait encore qu'en formules invariables, les gens 
de lois, clercs, tabellions et notaires, dociles échos de la 
royauté impériale, ne manquaient jamais d'inscrire en tête 
de leurs actes, le nom du monarque ignoré qui régnait sur 
le pays (1). Même au fond de l'Aquitaine, et dans je ne 
sais quelles autres contrées aussi lointaines, où son auto- 
rité n’était que nominale, ses Litres figuraient pompeuse- 
ment dans les dates des contrats publics. Cette commémo- 
ration officieuse , quoique tenant plus à des habitudes de 
chancellerie qu’à un système calculé d'opposition à la féo- 
dalité, n’était pas moins une sorte de protestation implicite 
en faveur de l'unité de territoire et de nationalité. Elle em- 
péchait, par la force qui s’attache à un fait fréquemment 
réitéré, que les pouvoirs locaux ne prissent aux yeux des 
lettrés et des dépositaires de la science du temps, l'attitude 
d'une puissance supérieure. L’idée d’un roi planant d’une 
manière plus ou moins directe sur la féodalité, était donc 
inhérente à l'esprit des légistes d'alors, gens à formules sa- 
cramentelles et pour qui tout le droit public était dans leurs 
protocoles. D'ailleurs, l'organisation féodale, malgré ses 
prétentions à l’indépendance, n'avait jamais été jusqu’à 
vouloir supprimer entièrement la suprématie royale. Tout 
souverain que fût le seigneur dans l’intérieur de son ficf, il 
reconnaissait cependant qu’au dehors, il avait avec le roi 
des liens qui lui imposaient des devoirs d’assujettissement, 
Le roi était la tête, le plus haut échelon de la hiérarchie 
féodale. L'hommage, ce tribut honorifique dont les sei- 
gneurs étaient si peu avares, qu'on voit les croisés aller 


- (1) M. Thierry, Cong. des Normands, tom. 1x, p. 70.— Baluze, tom.1r, 

p. 1534. Test. d'Acfredus, duc d'Aquitaine en 928, et tom. 11, p. 1546: 
— Jugement da comte Ermengaud de 1024. Serenissimi quoque Roberti 
Francorum regis, anno 29. V.autres actes de 1055, où l'on rappelle la vingt- 
cinquième année du règne d'Henri; de 1165, où l'on rappelle la vingt- 
huitième année du règne du roi Louis. 
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l'offrir à l’empereur de Constantinople, l'hommage ratta- 
chait au roi tous les membres épars du corps de la féoda- 
lité. Toutefois, .ceci accordé, il faut convenir qu’une telle 
royauté n’était qu'un simulacre sans grande valeur réelle (1). 
Dans une république de souverains aussi nombreux ct aussi 
fiers que l'étaient les vassaux, dans celte confédération d’é- 
tats libres au dedans et tous établis sur le pied militaire, 
les droits de la couronne, réduits à un simple cérémonial 
d'hommage lige, inhabiles à pénétrer dans l'intérieur du 
fief, étrangers aux rangs inférieurs qui font la force réelle 
des états, tenaient beaucoup de l’être de raison. Le roi, 
faible et. isolé à la pointe. de la pyramide, était à peine 
aperçu de cenx qui en soutenaient la base. 

Mais quand la renaissance du droit romain eut élargi les 
études des légistes, ceux-ci apprirent à trouver dans le roi 
autre chose qu’un nom destiné à fixer la date d’un contrat; 
instruits par les constitutions du code de Justinien, à ne 
voir l’autorité suprême qu'environnée de l'éclat, de la 
pompe et de la majesté impériale, ils ne surent plus déta: 
cher l’idée du roi de France du souvenir des empereurs 
romains, imposant les mêmes lois à un mêmes et grand peu- 
ple, partout maîtres, souverains, partout obéis avec zèle et 
faisant pénétrer jusqu’au fond de la société leur puissance et 
leur volonté. C'était d’ailleurs le moment où l’on se passion- 
nait pourles traditions fabuleuses du règne deGharlemagne. 
Ce prince apparaissait donc aux légistes, comme l’intermé- 
diaire cntrela royauté romaincet laroyauté féodale, et comme 
une mémorable interruption de la prescription du pouvoir 
central et souverain. Joignez à cela la confiance si naturelle 
chez les légistes dans la pérennité de ce qui a été droit, leur. 
tendance à faire passer le droit dans les faits; ct vous con- 
ceyrez avec quel entraînement ils durent sc grouper autour 


(1) M. Gnizot, tom, 1, p. 390 én fine. 
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dé Ta éotironié, pourressüsciter À son profit des prérégätivés 
éteitites depuis long-temps. À la diète de Roncaglia (1158), 
les légîstés, consultés par l’empereur Frédéric Barberousse, 
hi dirent pa l'organe de l’archevêque de Milan : Ce qui à 
blu äu princé à force de loi; le peuple à remis tout son em- 
père éf'son pouvoir à lui et én lui. Loyseau, adversairé de là 
féodalité, comme presque tous les jurisconsultes, fait un 
grand reproche à Martin, élève d’Irnerius, et célèbre glos- 
fateür, d'avoir souflé cette thèse de’pouvoir absolu à l’em- 
peréur (1); mais comment n’a-t-il pas vu que c’est préci- 
sément en haine de la féodalité que ces théories faisaient 
fortune dans la jurisprudence, et qu’elles n’étaient qu’une 
redoutable pétition en faveur de l'égalité contre la hiérar- 
€hie qui écrasait l'Europe (2)? 

C’ést du temps de saint Louis, de Philippe-le-Hardi et dé 
Philippe-le-Bel, que les légisies commencèrent à agir sous 
l'influence de ces doctrines, Dès ce moment on voit la 
royauté engagée dans les voies d’un agrandissement dé 
jour en jour plus marqué et le pouvoir féodal recevant de 
son choc des blessures profondes. | 

Gomment s’y prirent les légistes français pour parventi à 
Jeurs fins ? Gens de justice, c’est par l'administration de la 
fustice qu’ils commencèrent à altérer la constitution féo- 
dale. | 
+ D’après cette constitution, il ne pouvait y avoir d'appel 
contre les jugemens rendus par les seigneurs. « L'appel, dit 
ÿM. Meyer, était contraire aux idées féodales qui, identi- 
sfiant le vassal avec le seigneur, du moment qu'il était 
ÿ question des intérêts du fief, ne permettaient pas à ce vas- 
ÿsal de plaider contre celui duquel il le tenait (3). » L’ap- 
pet était censé une iniquité, une félonie, Les Établissemens 

"( 1) Des Seigneuries, ch, Z, n° 1. 


(2) M. Michelet ne sy est pas trompé ( tom, us, p. 330-331). 
(3) Znsts, jud, tom, 11, p. 408-409. 
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de saint Louis disent en deux endroits : appel contient fé- 
lonie et iniquité (1). Unie fois le jugemerit prononcé, il était 
inattaquabla (2). Gependant avant que la sentence en fût 
portée, on pouvait successivement défier les pairs qui de- 
vaient concourir à la rendre, et leur dire, quand on s’aper- 
cevait que leur ayis était défavorable, qu'ils étaient faux et. 
déloyaux. (3). C'était une insülte faite à des pairs, à des 
égaux, et par conséquent il n’y avait rien de contraire à la 
hiérarchie féodalé ; et pour juger ces démentis; il ne fallait 
pas recourir à une cour supérieure. Le gage de bataille 
était donné devant le séigneur méme, et le sort du eombat. 
‘décidait de la vérité de l’assertion. Mais le jugement une 
fois prenohcé par le seigneur, d’après l'avis des pairs, était 
imattaquable, d’après les principes féodaux. Cette vérité 4 
été mise dans le plus grand joùr par Brussel {4). 

El faut savoir cependant que dans un cas, il était permis 
de recourir au seigneur supérieur. C'était quand le seigneur 
direct refusait de rendre justice , réail jugement, On allait 
alors. au suzerain pour suppléer à la justice de son vassal, 
C'était ce qu’on ‘appelait le pourvoi pour défaut de droit, 
Mais ce n’était pas là un appel, puisqu'il n’y avait pas eg 
de jugement (5). Hors ce cas, le suzerain, roi ou autre, 
restait étranger à l'administration. de la justice dans l’inté- 
rieur du fief. Les grands vassaux la rendaïént souveraine 
ment dans leurs cours. Brussel a consacré un chapitre en- 
üer à démontrer cette proposition à l’égard de la cour 
souveraine de Champagne, appelée grands Jours, dont tous 
les. jugemens furent sans appel au roi d inugeh un laps de 
temps considérable (6). 


(x) Ord. dû Louvre; tom, 1, p. 170 sde 
(2) M. Meyer, tom. 11, p. 411. 

(3) Zd., p. 407. 

(4) Usage des fiefs, tom, 1; p.234 et 235, 
(5) M, Meyer, tom, 11; p. 378. 

(6) Tom, s, p, 238. 


16 


Ce n'est que $ôus saint Louis que les légistes introduisi- 
rent les appels par imitation du droit romain et de la pro: 
cédure des cours ecclésiastiques qui suivaient les lois de 
Justinien (1). Pierre Desfontaines dit que le premier ap- 
pel dont il ait ea connaissance eut lieu en Vermandois. 11 
en parle comme d’une grande innovalion. 

Les seigneurs comprirent tout de suite l’tteinte que les 
appels portaient à leurs droits ; ils résistèrent. Joinville cite 
l'exemple du comte d'Anjou, frère de saint Louis, qui fit 
meltre en prison un gentilhomme son vassal, parce qu'il 
avait osé appeler de son jugement à la cour du roi (2); il 
fallut toute l’autorité du monarque pour vaincre la résis- 
tance de son frère. Mais la royauté n’était pas toujours aussi 
heureuse à l'égard des grands feudataires qui rivalisaient 
de puissance avec elle et qui voulaient maintenir l’intégrité 
de leurs prérogatives contre des usurpations. Le roi d’An- 
gleterre, vassal de la couronne de France pour son duché 
d'Aquitaine, faisait pendre ceux qui favorisaient les appels 
et les notaires qui en recevaient des déclarations (5); car 

e’étaient des infractions à la fidélité des vassaux et des crimes 
contre la subordination. n.. 

. Malgré ces résistances, l’usage des appels avait fait de 
grands progrès au temps de Philippe-le-Bel. Le duc de 
Bourgogne, qui fut toujours placé dans une position infé- 
rieure comparativement aux autres grands vassaux (4), 
n’avait pas de cour supérieure, et ses jugemens ressortis- 
saient à un bailliage royal, et de là à la cour du roi. Par une 
ordonnance de Philippe-leBel , du mois de juillet'1283, on 
voit que les appels des sénéchaux du roi d'Angleterre pour 
ses terres de Gascogne, Agenois, Cahorsin , Périgord , Li- 

(x) M. Meyer, tom.11, p. 411. | | 

(2) Pag. 481. Delaurine, O7d. du Louvre, tom, 7, p. 172, note O0 


(3) M. Meyer, tom. 11, p. 471. —— .. 
(4) Brassel, om. 1, p. 255. | 
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on et L Xaintonge, étaient portés au roi de France : 1); 
et si par la suite les rois d'Angleterre jugèrent les appels 
relevés des jugemens de leurs tribunaux d'Aquitaine, ce fut 
en qualité de rois de France, tanguam rex Franciæ, On peut 
en acquérir Ja preuve par différens actes que donne Rymer, 
sous la date de 1551, 1378, 1589 (2). Deux autres ordon- 
nances de Philippe-le-Bel, de 1296 et 1302, prouvent aussi, 
qu'en Bretagne les appels se portaient à la cour du roi 
pour faux jugement , défaut de droit, et autres cas, est-il. 
dit, appartenant à notre souveraineté royale (3). Enfin Du- 
conge nous apprend au mot ressortus, que, du temps de. 
. Philippe--Bel, les jugemens du comte de Hainaut ressor- 
tissaient au roi en vertu d’un traité fait entre ces deux 
princes; et lorsque plus tard les nobles de Bourgogne; 
Aaxerre, Beauvoisis, Champagne, Artois, Forez, se li- 
guèrent contre le roi, Louis-le-Hutin , pour recouvrer les 
franchises que Philippe-le-Bel leur avait ravies, aucun 
d'eux ne contesta au roi le droit d’appel.ou de ressort : ils 
le reconnurent même comme chose établie (4). 

Ainsi, au commencement du quatorzième siècle, le roi 
avait amené les grands vassaux à reconnaître sa supériorité 
en fait de justice. Les légistes avaient fourni l’idée et lo 
plan ; la couronne sut les réaliser, soit par des subter.… 
fages (5), soit par l'application à main armée des nouvelles 
doctrines favorables au pouvoir central, soit par des con- 


(s) Erusul, t. 1, p.254. Ord. da Louvre, tom. 1, à sa date. 
(s} Tom, six, partie 1, p. 623 partie 2, p. 60, 97, 111-114 ; partie 3, 
p. 591 ; partie 4, p. 27, et surtout 46, 51, 78. 
Fe) Ord, du Louvre, tem. 1, p. 329 et 367. Brussel, tom. 1, p. 255. 
(4) Ord. de 1315. Gaisot, tom, v, p. 111. 
(5) Quand il s'agissait d'une province où le droit de ressort n'était pas 

æotisacré, les légistes le supposaient existant de plein droit, C'est ainsi quo 
sous Charles V la confiscation de la Guienne fnt prononcée sous prétextu 
d'un dsoit de revoit aboli par le traité de Bretigny. (Siemondi , tour. 1: 
P» 137. 
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ventions spéciales obtenues par la prépondérance de la 
royauté; royauté plus procédurière cependant que bell 
quense , aimant mieux devoir ses succès au savoir aire deg 
légistes qu'aux chances des combats; royauté vêtue dé H 
toge noire de Fhomme de loi, plutôt que de la pourpre 
impériale ou dela cotte- d'armes du chevalier. Les règnes de 
Philippe-le-Hardi et de Philippe-le-Bel sont remplis de pre: 
cès faits par la couronne à toutes les puissances rivalés, ét! 
instruits dans les formes par les légistes commissaires dy 
roi; procès contre divers barens, procès contre l’évêque dg 
Pamiers, procès contre les Templiers, procès h la mémeire 
de Boniface VIII (1). Il est vrai qu’à la mort dé Rhilippe-le > 
Bel les légistes, ses fidèles, payèrent chèrement leur faveur 
et leur puissänee. On connaît le supplice d'Enguerrand dé 
Marign y, l’un des parvenus légistes qui avaient exercé le plug 
d'ascendant sur l’esprit-du roi; il fut jugé par une commis- 
sion de chevaliers et pendu à Montfauéon, après la plug 
edieuse procédure, dit M. Guizot, et sur les plus absurdes 
accusations (2). C'était une revanche de la féodalité centre 
l'esprit légiste ; c'était la déclaration sanglante de la haing 
du baroñage contre les hommes de loi qui avaient suggéré 
les nouveautés des règnes précédens. La rigueur de lexpias 
tion est pour nous la preuve de la grandeur de l'influence 
des légisies dans le combat de la bn comtre Las 
féodal, 
Néanmoins le triomphe des barons n'eut pas assez de da 

rée pour vaincre la résistance que le corps immense des Jé- 
gistes avait organisée snr toute la surface du royaume , non 
par un complot délibéré et discuté, mais par l'effet nature 
du génie de leur profession, par suite de la communaüté de 
certaines idées et de certaines tendances, Le droit d’ appel, 

appelé alors droit de ressort, était établi ; les légistes $ apple 

(1) M. Guizot ; tom, V, p. 104, #05, #5 

(2) Tom, v, p. 106, | . 
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quèrent à en tirer toutes les conséquences les plus lointaines, 
et l'événement ne tarda pas à prouver tout ce qu'il ÿ avait 
en elles de subversif pour le principe féodal. D'abord, le 
roi cessait d’être un fantôme de droit, rclégué dans un 
monde idéal. Par le moyen des appels, il mettait le picd . 
dans le fief, dont l’intérieur lui était jadis interdit, il deve- 
nait un pouvoir actif, dépositaire de la parlie de l'autorité 
publique qui, dans ces siècles de désordres, de violences, 
apparaissait aux peuples avides de justice comme la plus 
tutélaire. Ensuite, quand cette première brèche fut faite À 
la féodalité, les légistes travaillèrent à la rendre assez large 
pour permettre au pouvoir royal . de transporter dans tes 
principautés vassales les prérogatives gouvernementales 
qu’il ne possédait originairement que dans ses domaines. 
L'accès de fiefs étant ouvert au roi par le moyen du res- 
sort, on chercha mille difficultés à leurs propriétaires, on 
leur suscita mille embarras pour les faire peu à peu tomber 
sous le conp de traités de dépossession ou de guetres d’exter- 
mination, et c’est alors que les barons s "aperçurent que les 
rois ont les mains longues (1). Je ne dis pas cependant que 
les légistes mirent ane leurs rapports avec la féodalité une 
ane foi préméditée ; je suis convaincu , au contraire, 
que l’idée dn droit les dominait, et que, dévoués ayec sin- 
cérité à la snprématie royale, ils crurent travailler en bons 
et loyaux sujets en lui donnant un théâtre pour se mouvoir, 
et une patrie pour la gouverner. Ils se mirent donc à exal- 
ter le droit de ressort, à le représenter comme le plus 
majestatif (2) de tous ceux que la souveraineté comprend 
en elle. Prétendant que le dernier ressort absorbe en lui 
toutes les branches.de la souveraineté, ils se firent sur la 
royauté une sorte de mysticisme politique dont Lebret nous 
.(x) Vie de Lonis-le-Gros, par Suger, (M. Guizot, Hise, de la civil, tom, IV, 


p. 398.) 
(2) Loyseau , Scigneuries , chap. 3. 
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a conservé un échantillon (1), et dans lequel le droit de 
juger les appels fut déclaré consubstantiel et équipollent à 
la royauté même; puis parlant de cette pensée fixe, ils 
dirent aux barons qu’ils voulaient asservir : « Le roi a chez 
» vous le dernier ressort; or, le dernier ressort est l’indice 
» de la souveraineté ; donc le roi est souverain chez vous, et 
»vous n'êtes que des sujets (2), et, comme un sujet ne 
» peut exercer le droit de paix et de guerre, de faire des lois, 
» de lever des impôts, de baitre monnaie (car ce sont là des 
» droits royaux), cessez vos usurpations-et pliez sous votre 
» maître. » C’est avec ces argumens, AppuyeS par les arrêts 
des parlemens, et aussi par la terreur qu'inspiraient les 
armes du roi, qu'après avoir mis le pied chez les grands 
barons sous prétexte de la justice, on réalisait l’allégoric de 
la lice et de ses petits; c’est avec cette guerre de subtilités 
(qu'il eût été possible de rendre plus digne et plus juste, en 
la fondant sur des intérêts de nation, de nécessilé, de civi- 
lisation); c’est, dis-je, avec ces argutics juridiques qu’on 
désorganisait les souverainetés locales ; et que, tandis que Ja 
féodalité s’affaissait sur elle-même, tous les divers pouvoirs 
qu'elle avait disséminés, au temps de sa force, dans les sei- 
gneuries, remontèrent un à un vers le pouvoir central 
reconstitué; que les provinces, subissant la loi d’une ir- 
résistible attraction, gravitaient vers la couronne ct ve- 
naient sc fondre dans le sein de la monarchie. Immense 
résultat obtenu par des moÿens que la critique historique 
doit aujourd'hui appeler mesquins, mais qui alors étaient 
redoutables, parce que l'opinion de la France y voyait le 
droit public!!! On peut lire les livres qui ont été écrits aux 
seizième, dix-septième et dix-huitième siècles par les juris- 


(1) Liv. iv, chap. a, p. 131, 132. 
(2) On insistait alors pour qo'il y eût des sujets avec aatant de force que 
d’autres insistent anjourd’hni pour qe iln'y en ait pas, 
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consnltes français (1). Leur thèse invariable cst que les 
prérogalives des seigneurs sont usurpées; que les provinces 
séparées de la couronne, depuis Charlemagne, doivent y 
rentrer ; que leurs habitans sont régnicoles de droit, quoi- 
que de fait ils fussent étrangers, Espagnols ou Impériaux. 
Dupuy pousse si loin l’infatuation de cette doctrine, de cette 
foi supersiitieuse en Charlemagne, qu’il soutient que les rois 
de France ont des droits de souveraineté imprescriptibles 
sur Nice, Gênes, Milan, etc.; de telle sorte que ce bon 
Dupuy aurait voulu faire du roi de France le roi de l'Eu- 
rope, non par la force des armes, mais par des sophismes 
de légiste! Loisel, plus vrai et plus sensé, était arrivé 
quelque temps auparavant avec ses aphorismes, résumé 
d’un droit national déjà cimenté dans tous les esprits. Il 
proclame le roi souverain législateur. Qui veut leroi, si 
veut la loi (2). C’était prononcer la déchéance des grands 
vassaux, qui si long-temps, même après l'introduction du 
droit deressort, avaient exercé le droit de donner des lois eb 
coutumes à leurs sujets. Puis il ajoute que Le roi ne tient que 
de Dicu et de l'épée. Que devient dès-lors la souveraineté des 
barons, qui se prétendaient aussi secgneurs par la grâce de 
Dieu (3) ? N'est-ce pas dire qu’ils n’ont quelque autorité quo 
par la magnificence et la libéralité purement gratuites du roi, 
comme M. Daguesseau le soutenait à la fin du dix-septième 
siècle (4)? Ensuile viennent ces maximes qui attestent la 
ruine des institutions féodales, la création d’un gouverne- 
ment unique en face du pays, et l'esprit centralisateur, 
qui a pris la place du fractionnement de la souveraineté : 


(1) Chopin , Du domaine. Lebret, Dupuy, Loyseau, Rehurer Dagues- 
seau, etc. | 
s (a) Znse. cont,, liv. 1, chap. 1, n° 1. 

(4) Loc. cit., n° 2,et Delaurière, 

(4) Journal da palais, tom. 1v, p. 783, et OEuvres de M, Daguesseau, 


toin. 1, req. contre les officiers du duc de Bar. 
$ 
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ï ous les hommes de son royaurie sont sujels au roi, au roi 
seul appartient de prendre tribut sur les personnes, nul ne 
peut anoblir que le roi, les nobles sont proprement sujets du 
roi, nul ne peut amortir que le roi, etc. Et comme les faits 
sont toujours plus rétrogrades que les idées, comme malgré 
ces nouvelles doctrines de grandes positions féodalés res- 
taient encore debout, par exemple, en Barrois, en Lor- 
raine, ctc., Richelieu et Mazarin préludent à leurs projets 
de destruction de cos anomalies, et d’affcrmissement du 
pouvoir central, par des factums de légistes ; ils lancent 
contre les débris de la féodalité les gros et savans livres des 
Dupuy et des Lebret, grands scrntateürs d'archives, limiers 
d’argamens qui prouvent par pièces authentiques que la 
France doit revenir à l'unité, et dépouiller l’habit bariolé 
que lui a donné le moyen-âge (1). C'est à peu près dans le 
même système que Philippe-le- Bel avait fait pourchasser les 
pouvoirs rivaux de Fépoque avec ses Nogaret, ses Plasian , 
ses Marigny;, antres légistes d'une nel trempe, qui 
rendaient la justiee armés du gantelet et souflletaient le 
pape: Ainsi, aux deux extrémités du cycle, on trouve les lé- 
gistes unis d'un même esprit, avocats de la même idée, 
soutiens du même pouvoir, la royauté planant sur, Je pays et 
effaçant dans l'intérêt d’ane civilisation progressive toutes 
les excroissances intermédiaires que le chaos de l'époque 
héroïque avait fait naître. 
… Et cette tendance héréditaire à l’unité se manifeste non 
seulement dans les grandes choses, mais encore dans les 
détails : ordonnances générales sur des points dé droit 


(1) Quand on voulut mettre la main sur la Lorraine, on envoya Dupuy 
pour chercher des titres dans les trois évêchés ; il prouva trés-doctement , 
mais aussi de Ja manière la plus absurde, que la Lorraine ayant fait partie 
da rayatmne d'Auitrasie , avait été usurpée sur la France par l'empereur 
d'Allemagne. Quelque temps après, la campagne s’ouvrit contre le duc de 
Lorraine, 
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ir et de fois à publie {1}, tentatives de compilation d’an 
droit commun à toite là France (2), vœux solennellement 
épais peur rendre le jurisprudoniee uniforme et faire ceéser 
la j'arifié des staluts Iboaux (3) » supériorité de là coutume 
_ de Paris sur toutes les autres , de telle sorte que ; dans Jeut 
pikuse, #'E5tL IX esutüme de li métropele , de la villé cen- 
irek j qn'en doi appliquer : plus que cela, l'autorité du 
RG plasée hs desaus de toutès ls coûtumes, jamais liéé par 
.’  Joûre dispoñitionsi toujours ärmée du pourvoir de les faire 
- per à es :velontés réformatrices, On le voit! chez les lé- 
… Sales dotk vid: &boutir à uite idée d'identification ; dans 
.… . Fhrisiimble comte dans les faité secondaires, c’est un besoin 
_ d'unifbreté qui los domine ; foujôufs le roi comme centre 
: bt mobdié de Factron geurernementale! Toûjours un poù- 
vo Sapérieer et hbsoka qui recueille tous les fragmens de 
ls:souverdineté jadis éémañtelée et disperééel En présence 
de la fécdalité ; c'ost:k-dire de ka déceritralisakion , le roi est 
_ fonts il msi le foyér d'attraction où tous lbs rayons du pou- 
voir viéhnent converger, En käine de la déténtrahshtion, es 
légistes oubliént jusqu’à la liberté elle-même, ils ne s'en 
fouviennent quelquefois que quand le roi vst en présence 
de son penple, jamais quand il lutte contre la {éodalité 
gar alors c’est le seul sentiment de l’égalité et de la centra- 
Jsation qui les domine. Je conviens que cette politique de 
fasion a pu faire souffrir les originalités locales, ct que la 
hantear avec laquelle les légistes l’ont appliquée quelquefois 
a été l'occasion de violences passagères.'À tout prendre ve- 
gendant , je ne pense pas que les destinées de la liberté en 
aient éprouvé un sérieux retard. Il faHait pour son propre 
intérêt, pour qu'elle devint ce qu'elle est aujourd'hui, 
qu'elle pagsôt par la victoire de la royauté sur l'anarchie 
(x) Ord. de Moulins ; Ord, de 1669 et autres. 
(2) Bourjon. 
(3) Bretonnier et autres n’ont cessé d'exprimer cette idée, 
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aristocratique et inféconde’ du moyen-êges Eh ! que setait- 
elle en effet, cette liberté, si elle ne s'appuyait an dehors 
sur un territoire compacte et des frontières imposantes; au 
dedans, sur un pouvoir robuste et par conséquent concen- 
tré qui lui donne l’ordre, sans lequel elle s’abretirait dans 
la licence? | 

A Dieu ne plaise cependant que je veuille dire que les 
légistes. ont tout fait dans le difficile et grand travail d'as- 
similation, qui est aujourd’hui la fortune de la France. La 
souplesse des populations, l'intérêt et le génie des rois, 
l'audace de quelques ministres, surtout l’ardente et ferme 
volonté de l’Assemblée constituante et de Napoléon, ont 
sans contredit accéléré par leur concours l’homogénéité de 
mœurs , d’usages, de lois, d'institutions politiques, Toute- 
fois , l’impartialité veut qu’on reconnaisse que, si 89 a pu si 
profondément remanier les élémens nationaux et cimen- 
ter leurunion, le programme de cette substitution d’ané 
France identifiée à la France hétérogène du moyen-âge 
avait été dressé depuis long-temps par les légistes', pour 
suivaps infatigables de l’unification du pouvoir. Oui, ‘ce 
sont eux qui, pendant ‘des siècles de combats contre la 
féodalité, ‘ont jeté les bases de la centralisation dont jou 
la France de nos jours : tout un et complexe à la fois qui 
lui donne la stabilité sans exclure le mouvement ; admirable 
synthèse qui résume dans son unité vigoureuse l'ordre et la 
liberté, le pouvoir et le contrôle personnifié au cœur’ de 
l'état, pour se soutenir et s’harmeniser ; conquête de l’es- 
prit général sur l'esprit local, de la patrie sur la commune, 
* de Ja civilisation qui unit et assimile , sur la barbarie qui nÔ 
sait qu'isoler et diviser. | 

TroPLONG, 

Président de chambre à la cour royale de Nancy. 


( La suite à un prochain numero.) : 
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en 


DU COMPLOT, DES PRÉPARATIFS, DE L'ATTENTAT. 
.‘ Les délits du cœur échappént, en règle générale, à Ja puis- 
sancé humaine. Lesrésolutions les plus coupables sont affran- 
chies de l’action de la loï, non pas précisément parce que 
Ja loi ne pent jamais les connaître, mais parce qu'il n’est 
pas dans sa mission de les punir. La loi se propose de faire 
régner l’ordre, et laisse à une antorité plus élevée le soin 
d'éclairer et de juger les consciences. Non seulement Ja 
peusée coupable n’est rien pour le législateur, mais cette 
pensée pout sans danger se manifester par des actes exté- 
rieurs, si ces actes n’ont pour objet que des préparatifs 
qui-ne sont'encoré ni le délit ni la tentative du délit. 

Ainsi, qué des brigands se rassemblent dans le voisinage 
d’une maison isolée, qu'ils se comptent et qu'ils arrêtent 
un plan d’attaque et d’invasion, qu'ils chargent leurs armes, 
ce sont là sans doute des préparatifs menaçans ; mais aucun 
de ces actes n’est encore empreint de criminalité. Et dans 
la vérité, à laquelle de ces circonstances le nom de tentative 
pourrait-il s'appliquer ? Est-ce au rassemblement ? est-ce à 
l’action de charger des armes ? Mais ces actes qui, considé- 
rés en eux-mêmes , ne sont point criminels, ne sauraient 
être assimilés à la tentative. Il fant, en elfet, remarquer que 
la loi frappe la tentative de la même peine que le crime; et 
ce serait un spectacle que la conscience publique ne sup- 
porterait pas, que celui deces hommes marchant à l’écha- 
faud, coupables d'avoir ee des armes dont in n auraient 
peut-être. jamais fait usage. 

La raison dit que la tentative est lo commencement du 
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crime, que c’est l'un des actes constitutifs de son accomplis- 
Sernéné, 

C'est le coup de fusil tiré dans l'intention de tuer , et qui 
a produit qu'üné bleësure ; ét il importe à la société qu'il 
en soit ainsi. Il importe que le malheureux qui se livre aux 
-apprèts d’un crime ait intérêt à se désister de sûn funèste 
projet. Et d’ailleurs qui pourra diré qu'au moment fatal, la 
résolution criminelle ne se serait. pai évañouie ? Lés colètés, 
les vergeances , les servilités qui se tréyaieht sûres d'slles- 
æiêmes, ent souvent échotié dané cet instänt d'herreur; 
souvent il a sui delà rehonss de la victime pour déeon- 
cœærter le crime, 

: La pensée ; les préparatifs, ne sont dont pas encbre le 
délit, ee sont Jà les prinéipes du droit éommun, et s'il est 
-Yrai que le crime de lèse-majesté est gouverné par nne Éé- 
gislation exceptioüelle , du moins faut-il cemprendre côtte 
législation, et se garder d’en exagérer la poités | . 

G'es ici que mous devons réfléchir si Fespañe qui sé- 

pare la malveillancé qué le goüvernement deit ignorér ou 
eonvertir, les machinations què ka policè dôit surveiller; tes 
æmouvéménÿ même qui doivent être réprimés, du complôt 
que ha loi tent punir: 
Le crîme de lèse-majesté au renier chef, quand il est 
-pafvenu à son dernier terme, est le résultat de plusiburs 
aetes sucecssifs, dont le point de départ se trouve dans la 
ponsée, et le derüier termé dans l'exécution ou du moitis 
dans la tentative ; l’intensité de la volonté et l péril dû 
pouvoir meñaté n'étant pas les mênies à chaque période 
du fait principal, il est évidént que le législateur doit suivre 
pai à pis lé conipiratear dans toütes les phasés qu'il par: 
court, et pour mesurer la peine. à la perversié de l’aètren 
ét à la gravité du danger. | 

Ainsi, le premier degré, c'est la pensée. 
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Nôn: pas toute pensée, mais celle qui prerid pour titre fa 
résolution de donner la mort au chef du gouvernement, 
la résolution de changer ou de renverser la constitutioï du 
pays. 

Toutefois, éetlè résolution qui veut agir, mäls qui ne 

sait pas encore dans quels intérêts et par quels moyÿeñs , né 
peut être considérée, tant qu’elle restera dans cet état 
d'impuissance , qu comme un iMouÿement passionné de 
l esprit. 

= Mais si celte résolution devient celle dé plusieurs fndi- 
tidus ; 

S'il s'établit un concert rt parfait entre eux, sur lé but et sub 
Res moyens d’etécution ; alors il y à caltnie, réflexion ; pef: 
sévérance; alors la pénalité éommenté, mais qu’on l’entendè 
bien, il faut un concèft parfait sûr le butét sur les hoyëns: 
Le but, c’est le renversement de ce qui est; et l'on peut 
aisément s'entendre sui ee point, sauf à se diviser dès qü'’il 
s'agira de remplacer ce que la conjurätion aura détruits 
mais, par cela même, le but est la partie la moins grave; la 
moins épineuse de la délibération. Ce sont les moyens 
d'exécution qui sont tout ; et les moyens d'exécution peu- 
vent être diversement envisagés, diversement appréciés par 
Chacun des conjurés; tel voudra bien accepter les dangers 
d’un projet dont il comprendra les chances, qui n'aura pas 
la témérité de se jeter dans une tentalive insensée. Ainsi, 
ätéord sur le but, chôse facile ; accord sur les hoyéns, 
queslion iminense. 

Ge n’est pas tout. 

On délibère assez volontiers, mais vient ut moïmérnit 56- 
lennel, c’est celui où le chef, RE la parole, dit : « fh 
bien! est-il clairement entendu qu’à telle héure, par tels 
moyens, noûs exécuterons tel projet ? p 
” Sila réponseest aflirmative, si les éonjurés sont d'accord, 
non pas seulement sur la résolution d'agir, mais sur tous 
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les moyens qui seront immédiatement employés pour at- 
teindre le but proposé, d'accord par conséquent sur le chef 
qui doit les diriger; si plusieurs volontés sc sont fondues 
dans une seule résolution qui n'offre plus rien de condi- 
tionnel, si enfin la résolution arrêtée, est obtenue, le com- 
plot existe, car il y a résolution d'agir, concertée dans son 
but et dans son mode d’action , il y a résolution arrêtée 


. C’est ici qu’il faut s’entendre sur ce que l'on peut appe- 
ler la création du complot et l'adhésion au complot. 
-‘Qac tous les conspirateurs ne soient pas appelés à déli- 
bérer le même jour, dans le même nombre, dans le même 
moment ; que lous n’entendent pas la harangue de Catilina, 
on le comprend : mais il faut que toutes les conditions sans : 
lesquelles la pensée n’est pas encore devenue coupable, 
soient rigoureusement accomplies, pour que le crime in- 
tellectuel existe. 


” Ainsi, il faut que pour tous les hommes que l'on veut 
_ rendre justiciables de la législation du complot il y ait : 


Résolution, concertée, arrêtée, 


Nous connaissons le premier degré du crime de lèse-ma- 
jesté. Il y a là sans doute de la volonté, mais cette volonté, 
qui serait en définitive sans résultat si toujours elle devait 
rester dans Je monde intellectuel, n’a point encore subi les 
épreuves qui la séparent du but qu'elle se propose. 

Le crime entraîne toujours des préparatifs qui peuvent 
devenir pour les coupables d’utiles avertissemens. C'est 
surtout au moment des apprêts que les conspirateurs, sc 
mesurant avec les difficultés, presque taujours avec les im- 
possibilités de l’entreprise, ont besoin d’une grande force 
de volonté pour persister dans leurs projets. Il y a dans le 
pouvoir de fait de nombreux élémens de stabilité. Au pou- 
voir de fait appartiennent les lois, lestribunaux, les ar- 
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mées, les finances, les intérêts et les ambitions. Pour lutter 
contre ces diverses puissances qui concourent au maintien 
de l’ordre établi, les conspirations sont généralement im- 
puissantes. C'est ce que les préparatifs font très-bien com- 
prendre; et c’est presque toujours à celte époque du crime 
de lèse-majesté , que les gouvernemens menacés se sau- 
vent, sans avoir eu même is D le sentiment de que 
danger. 

Îlest impossible dans une dissertation purement théoris 
que de préciser ce qu’il faut entendre par les préparatifs des 
complots, mais ce qu’il appartient à la doctrine de signaler, 
c’est qne les préparatifs ne sont un crime que quand ils 
rentrent dans Ja législalion préventive ct toute exceptions 
nelle qui nous occupe en ce moment : le préparateur 
(cette expression est consacrée) at-il ignoré la résolu- 
tion dont il favorise à son insu l'exécution, ou même ne 
l'atil pas connue tout entière, le lien entre les prépa: 
ratifs et le crime politique cest rompu, et les préparatifs ne 
sont plus rien : l’homme qui, préoccupé de l’idée d’un 
complot qui n’est pas encore formé, se livrerait dans cette 
pensée à des préparatifs ne tomberait pas davantage sous 
l'action de la loi, io 

La volonté qui s’est montrée persévérante, à ce point de 
passer de la résolution aux préparatifs, cest devenue plus 
dangereuse, aussi la peine s'élève; mais une dernière épreuvé 
reste à subir. Il faut, s'ils veulent arriver au but, que les 
conjurés sortent de cette sphère des préparatifs que nous 
avons nommée la seconde phase du complot, pour entrer 
dans la troisième période, celle de l’agression , qui peut 
échouer au moment de la tentative, ou parvenir jusqu’à 
l'exécution. 

Ce quirésulte de cet nc de principes, c’est qu’il n’y 
a complot que 1x où sc trouve une résolution concertée dans 
son but, dans tous ses moyens d'action, définitivement ct 
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irrévpcablement arrétée ;que ceux-là seuls sont responsables 
du complot qui l'ont formé, et qui l'ont adopté avec pleine 
connaissance. 

Que le ‘complot peut sans doute se revêtir d’un second 
degré de culpabilité pee les préparatifs faits pour en ame- 
ner l'exécution ; 

Mais que les réalité ne rentrent dans la législation ex- 
ceptionnelle du complot, que lorsque la relation entre ces 

éparatifs et ce complot, c est-à-dire la résolution d'agir 
concertée et arrêtée se trouve nettement, positivement 
établie ; 

Que la tentative ne peut consister que dans un acte cou- 
pable, et qui forme un des élémens constitutifs du fait prin- 
çipal 

Il ne faut pas ici perdre de vue que, comme l'a jugé la 
cour de çassalion dans l'affaire dite des Prouvaires, ]a ten: 
tative € "est J'attentat qui, manifesté par un commenc£- 
ment d’ exécution, p'a été suspendu ou n’a manqué son ef- 
fet c que par des circonstances indépendantes de la volonté 
de son auteur, L’exécution, c’est aussi l’attentat, mais avec 
celte différence que dans Ja tentative le projet a échoué, 
que dans l’exécution il a été suivi du succès. 

Qui voudra méditer sur ce que l’on vient de lire, recon- 
naîtra que l'insurrection n ‘offre pas toujours les caractères 
de complot, et l'acquittement des combattans de laPénis- 
sière a prouvé qu’une luite opiniâtre mais provoquée ne 
renfermait pas ceux de l'attentat. 

Les hommes appelés à prononcer sur une accusation de 
Jèse-ma jesté au premier chef, doivent méditer sur ces théo- 
ries nées de observation et consacrées par des arrêts de la 
cour de cassation comme aussi par des verdicts nombreux, 
mais qui, précisément parce qu'elles sont philosophiques et 
puancées , réclament un plus mûr examen. 

Us doivent se rappeler surtout que l’impassible re 
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tion desprincipes peut seule prévenir di iréparahles don - 
leurs et d intarissables regrets. 
Paris, le 24 avril 1859. 
HenNEQUIN. 
Avocat à la Cour royale, dépnté du Nord. 


DES JUSTIGES DE PAIX EN POLOGNE (à). 


(Législation comparée, } 


Le dernier numéro de la Revue étrangère contient nn ar- 
ticle sur les modifications que les lois françaises relatives 
aux juges de paix ont subies dans les pays étrangers. 

Nous espérons que son auteur, M. Faœlix, au talent du- 
quel nous sommes les premiers à rendre justice, ne nous 
saura pas mauvais gré de rectifier le passage qui concerne 
la Pologne; sans doute que les documens mjs à sa disposi- 
tion n’auront été ni complets, nf exacts. 

L'institution des juges de paix n’a êté adoptée dans ce 
pays que sous une forme toute nouvelle, qui soulève yne 
question de principes d’une haute gravité et mérite les’ _mé- 
ditations du, jurisconsulte et du législateur. 

Si, en général, c'est une étude pleine d'intérêt que 
de suivre les changemens faits aux Codes français, dans 
les divers états où Îls ont été successivement importés, la 
Pologne mérite, à moins que notre position personnelle 
ne nous abuse, une attention ‘toute particulière, 


{r) Lo projet de loi d'organisation judiciaire ne paraît pas devoir être 
discuté cette année , ou du moins il est certain qu'on ne pourra s'occuper 
que das jastives de paix, Ausei oroypns-nous utile ds traiter pour le mo- 
ment avec quelque étendue les questions que soulève cette institution , nous 
proposant de publier successivement des réflexions sur les auires parties da 
projet, ( Note du directeur, ) 
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Napoléon la dota des lois; monument impérissable de 
son‘ génie ; elle les accepta avec enthousiasme et se les as- 
simila promptement ; tandis que les autres nations les re- 
gardaient comme le symbole de leur asservissement , elles 
poussèrent des racines profondes dans les mœurs de ce 
pays, et, si elles y furent amendées, on pourra peut-être 
puiser une instruction utile en recherchant les motifs et en 
appréciänt la justesse de ces modifications. 

Nous livrons ce premier travail comme un essai; s il nous 
paraît rencontrer l’assentiment des jurisconsultes, nous le 
continuerons. | “ - 

L'introduction des justices de paix en Pologne précéda 
celle du Code civil et du Code de procédure. Elle fat l’œu-. 
vre du ministre de la j justice Félix Lubicnski, homme d'une 
capacité peu commune (1). L 

Loin de suivre avec une confiance aveugle les erremens 
tracés par là loi du 16-24 août 1990, il sut s élayer à la 
hautéur des principes défendus par Adrien Duport à l’As- 
 semblée constituante. 

Au lieu de faire du magistrat conciliateur un échelon de 
la juridiction contenticuse, il ne lui confia que des fonc- 
tions paternelles, telles que le préliminaire de conciliation 
et la présidence des conseils de famille, 

Et pour joindre à l'avantage de cette autorité patriarcale, 
conservée dans toute sa purelé, celui d’une expédition 
prompte, peu coûteuse ct rapprochéc des justiciables, 
pour les affaires de peu d'importance, il adjoignit à chaque 
justice de paix un juge-suppléant (podsedek), auquel fu- 
rent dévolues toutes les attributions du contentieux judi- 
ciaire. 

Ce suppléant forma seul un tribunal au petit pied; ; inter- 

(x) La Pologne était alors gouvernée Par une commission provisoire que 


Napoléon avait instituée avant la création du duché de Varsovie; en lai 
attribuant l’autorité suprême, 
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prète de la loi, on le soumit à des. conditions de capacité, 
afin que le pauvre nc fût pas privé d’unc justice régulière 
ct éclairée en même temps qu'économique; magistrat, il 
fut déclaré inamovible ; car dans tout tribunal l’indépen- 
dance est üne garantie d’impartialité, 

On distingua soigneusement le principe des deux juridic- 

tions volontaire et contentieusc : le juge de paix, l'arbitre, 
dut être choisi par les justiciables ; le suppléant, l’organe de 
la loi, fut nommé par l'autorité, au nom de laquelle il ren- 
dait ses arrêts. : | | 
- Les fonctions du premier furent gratuites, et pour ne pas 
les rendre trop pénibles, on institua trois juges de paix, 
siégeant à tour de rôle dans chaque justice de paix. 
Le suppléant était rétribué; son traitement variait, suivant 
l'importance des localités, de 2,000 à 3,000 florins de Po- 
logne (1,200 à 1,800 francs. ) 
-. On n’épargna rien pour entourer les juges de paix de la 
considération publique. Ils marchaient dans la hiérarchie 
judiciaire de pair avecles conseillers de Cour royale et pré- 
sidaient les colléges électoraux. Geux qui dans le courant 
de l’année réussissaient à concilier le plus grand nombre 
d’affaires avaient droit à une médaille d'honneur spéciale , 
récompense à laquelle on attacha un grand prix. 

Les fonctions du juge de paix français se trouvèrent ainsi 
dédoublées, et la justice de paix divisée en deux sections, 
celle-de conciliation où siégeait le juge de paix, et celle du 
contenticux occupée par le suppléant. 

Napoléon, en créant le duché de Varsovie, lui octroya 
unc charte (22 juillet 1807). Le Code français devint obli- 
gatoire pour le duché, et l'administration de la justice y fut 
régléc sur le modèle de la France. Il est curieux de voir se 
révéler dans cette organisalion l’esprit d’une centralisation 
plus compacte. | 

En Pologne, comme cn France, c’est la division territo- 

IL. 5 
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riale qui servit de base. Mais il n’y eut qu'une justies de 
paix par district (arrondissement). Un tribunal de première 
instance par département , une seule cour d'appel pour tout 
le duché (1). 

Le principe de l'élection des juges de paix fut consacré 
par la constitution, dont l’article 75 est ainsi conçu : 

. « Les juges de paix sont nommés par le roi sur une liste 
triple de candidats, présentés par les diétines de dis- 
tricts ( colléges électoraux). Ils sont renouvelés par tiers 
tous les deux ans. » 

En vertu de cet article, chaque diétine dressait une 

liste de neuf candidats, sur laquelle le roi choisissait trois 
juges de paix pour chaque district. Oes magistrats fai- 
saient le service à tour de rôle, chacun quatre mois de 
l’année. Du reste, on n’innova en rien à l’organisation exis- 
tante. Le partage de la conciliation etdu contentieux, entre 
les juges de paix et le suppléant, fut reBgieusement main- 
tenu, et les jusiices de paix fonctiennèrent avec grandsuccès. 

Nous regrettons de ne pas avoir à notre disposition lea 
tableaux statistiques qui furent dressés à cette époque, car 
is prouvent le grand nombre de conciliations opérées cha- 
que année. | 

Il est à croire que la séparation complète des attribu- 
tions dejuge et de snagistrat cenciliateur centribua beau- 
coup à cet heureux résultat. 

Portalis l’a biea dit, la douce habitude que contracte un 
juge de paix de rapprocher les parties, de les déterminer à 
des sacigces, de peser leurs droits avec humanité, de je- 
ter un voile sar la rigueur du droit pour se livrer à des vues 
d'équité, le rend peu propre à cet autre ministère qui ne 
doit connaître que la loi et qui ne transige jamais. 


(x) Il se composait de six dépariemens , chaque département de sept à 
quatorze districts (arronilissemens). Plus tard, par le traité de 180), quatre 
autres départemens furent réunis au duché de Varsovie, 
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Le juge de pair, cheisi parmi les citoyens les pluseonsi- 
dérés du district , posséda à un haut degré la confiance pu- 
blique, et, n’abdiquant jamais sa mission de concorde, ä 
ne poura altérer en rien les sentimens de bienveillante 
ébéissence dont il était l'objet. Il parvenait ainsi avec faci- 
1té à rapprocher les parties, à étoufler lours dissentimens, 

à prévenir les procès. Et lorsqu'il réussissait à opércr une 
esnciliation, les conventions änsérées au procès-verbal, 
avaient fohcs exécutoire, en vertu d'un décret royal de 
4 novembre 1812, tandis que le Code de procédure {ar- 
ticle 54) né les fait valoir que comme abligation privée. 

En 1815 , lecongrès de Vienne, en décorant une .por- 
tion du duché de Varsovie du titré de royaume de Pologne, 
lé fit échoir à l'empereut Alexandre ; ce monarque lui oç+ 
troya une charte nouvelle. 

L'organisation judiciaire du) être complétement re- 
fondue. 

| Aux 4rmes de la constitution, dans’chaque commane ,, 
dans chaque ville, un tribunal viendrait juger les affaires 
qui ne dépassent pas 500 florins de Pologne ( 56e francs ), 
et-plasicars tribunaux par palatinat ( département ) seraient 
appelés à vider en première instance les litiges. qui dépas- 
sent ce taux. 

Mais si les attributions du contentieux äaïent ainsi dis- 
traites des justices de paixet transportées avec extension de 
compétence à des tribunaux distincts, le principe de la con: 
éiliation préalable fat maintenu et formulé dans Part. 144 
de Ja charte. | 
” «il y aura, dit-it, des juges de paix pour toutes les 
élasses d’habitans ; {eurs fonctions sont celles de magistrats 
de conciliation. » 

Art. 145. « Aucune affaire ne peut être portée devant un 
tribunal de première instance , si elle n’a été présentée au 
juge de paix-compétent, excopté célles qui, aux termes dc la 
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loi, ne devront pas être soumises à la conciliation. » 

Ainsi laconstitution avait soin de séparer les fonctions de 
conciliation de tout contact étranger. Elle n'oubliait pas 
non plus l'intérêt des justiciables, car elle veillait à ce que 
justice fût rendue au pauvre, presque à sà porte, par des 
juges aussi éclairés que ceux qui devaient décider des plus 
graves intérêts. 

Les réformes judiciaires, dont lacharte de 1815 avait posé 
la base, et qu'un statut organique ultérieur devait dévelop- 
peret régler définitivement, ne furent pas mises à exécution. 
On maintint provisoirement le statu quo du duché de Var- 
sovie. 

Mais la charte se taisait sur le mode de nomination des 
juges de paix. Une ordonnance d'Alexandre (13 juin 1825) 
y pourvut en attendant l’organisation promise. Il attribua 
aux conseils de palatinat (conseils-cénéraux) la présenta- 
tion de la triple liste des candidats, qui avait appartenu aux 
diétines du temps du duché de Varsovie. Get état des choses 
dure jusqu’aujourd’hui. 

La constitution de ‘1815 n’existe plus; l’empereur Nico- 
las lui a substitué le siatut organique du 22 février 1832. 

- Ce dernier maintient les projets d'organisation judi- 
ciaire formulés dans la charte de 1815, ainsi que Ne 
tion des juges de paix. 

Néanmoins le provisoire ne cesse de se maintenir ; seule- 
ment dans ces derniers temps(le 1 8 juin 1835)le conseil d'ad- 
ministration, surla proposition du général Kossecki, ministre 
de la justice, a rendu un décret qui étend la compétence 
de la section contentieuse .de la justice de paix jusqu'à la 
somme de 5ooflorins (300 francs), afin, est-il dit, de pré- 
parer la voie à une transition plus facile du système actuel 
à celui qui doit lui succéder en vertu du statut organique, 
système d’après lequel les tribunaux inféricurs qui doivent 
tenir audience dans chaque commune et dans chaque ville, 
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jugeront jusqu’à concurrence de 500 florins de Pologne 
(300 francs). | 

Pour nous résumer, l'instilulion des justices de paix a 
subi en Pologne les modifications suivantes : 

Les fonctions du juge de paix ont été dédoublées, comme 
renfermant des élémens incompatibles; tout ce qui tient à 
la mission de conciliation, de surveillance des intérêts 
des incapables, a été remis au citoyen que la confiance 
publique, exprimée jadis par le suffrage des colléges élec- 
toraux, aujourd'hui par celui des conseils - généraux, ap- 
pelle à ce poste : ses fonctions sont gratuites. : | 

Le contentieux judiciaire est exclusivement du domaine 
d’un suppléant donné au juge de paix, nommé parle roi, 
et qui fut inamovible tant que le dernier statut organique 
n’eut pas proclamé en principe l’amovibilité de toutes les 
charges de la magistrature. 

Le suppléant doit être licencié en droit et jouit d’un trai- 
tement de 2,000 à3,00oflorins dePologne(1,200ù 1,800 fr.). 
Sa compétence s'étend, en matière personnelle et mobi- 
lière, jusqu’à la somme de 500 florins ( 300 francs) (1). 

Nous avons dit en commençant que l’organisation polo - 
lonaise de la justice de paix mérite l’attention du législateur. 
C’est cette conviction qui nous a fait entrer dans des dé- 
tails que nous aurions rejetés comme stériles si le moment 
ne nous avait semblé opportun pour un pareil travail fait 
avec quelque étendue. | 

Un problème difficile s’agite aujourd'hui ; le nouveau pro- 
jet de loi relatif aux justices de paix a contribué à mettre 
à nu les vices du système actuel, en appelant la dis- 
cussion. Gependant, au lieu d’y porter remède , il ne fait, 
à notre avis, qu'aggraver le De car il l’organise sur une 
plus large échelle, | 


(1) M. le garde-des-scenux propose d'élever au mème taux la compétence 
des juges-de-paix actuels. 
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Tandis que les hommes les plus éclairés, los Henrion , les 
Boncenne attribuent le peu de succès de cette juridiction 
au défaut de conditions d'éligibilité et à l'étendue de la 
compétence, le nouveau projet en élargit encore le cercle, 
sans exiger aucune garantie de capacité. 

Il est vrai qu'on se trouvé placé entre deux écueils; 
comment satisfaire les intérêts du peuple, qui demande une 
justice économique et rapprochée des justiciables, et en as- 
surer en même temps Fadministration éclairée ? Et, ayant 
tout, pour remonter à l’idée-mère du système, comment 
faire que la conciliation ne dégénère point en una vaine 
formalité et réponde aux espérances qu'avait fondées sur 
elle l’Assemblée constituante ? 

Ne nous y trompons pas, le plus grand nombre ne regarde 
plus aujourd'hui le préliminaire de conciliation que comme 
un embarras inutile et s'étonne de le voir maintenu. 

Comment cette idée, saluée de l’acclamation unanime de 
celle des assemblées législatives qui gardera sans doute la 
plus belle page dans l’histoire, comment estte iée, qüi 
semblait appelée à porter les plus heureux frhits, est-elle 
tombée dans un discrédit aussi général ? 

Ne devons-nous y veir qu'une de ces théories sédui- 
santes qui se ternissent à l'application, ou bien faut-il plutôt 
s’en prendre à la manière dont où l'a mise en œuvre qu’au 
principe en Jai-même ? 

Les contestations jndiciaires sont nné des plaies vives de 
l'état; si l'on faisait la somme de tout té qu'il de dépénse 
de talent, de temps et d'argent à ces débats hhproductifs, 
on serait effrayé du résultat. 

Aussi æt-on vu detous les teïnps des bomnies de bien 
s0 vouer à toufer le germé de obs Litiges fünestes. 

L'Assemblée constituante traduisit en fait légal cetté ma: 
gistrature improvisée, en cherchant à lui conserver son ca- 
ractère d'autorité patriarcale. 
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Mais, dans ces temps de rénovation, des Hommes qui ré. 
vaient une justice dégagée de formes ét étrangère aux sub- 
tihtés du droit ; veulürent fairé remplir aux juges concilia- 
teurs les fonctions des anciennes justices dé village. 

Nous ne prétendons pas en ce moinent disenter le plus on 
moins d'à-propos avec lequel on régla la compétence de ma- 
gistrats étrangers à la connaissance des lois et dont la pro- 
bité recenniue devait être le sel titre à la confionée de leurs 
concitoyens. 

Mais ee cumul de fonctions conciliatrices et judiciaires 
n'est-il pas la véritable raison pour laquelle l’idée primitive 
si grande et si belle d’un tribunal de condiliatién avorta dans 
son exécution. 

Nous pensons ‘que l’étude des législations comparées, qui 
ne doit point se borner à satisfaire une vaine curiosité’, peut 
fournir ici de précieuses lumières, Genère à reconnu stérilé 
l'essai préalable de conciliation, tel que la loi française l’a 
formulé, et elle l’a rayé de son Code; La Pologne s’est ap- 
proprié avec bonheur l’idée-mère, mais elle eh a modifié 
l'exécution. C’est à l’un de ces deux systèmes qu'il faut 
s’arréer : ou briser un rouage inutile, ou en SRE 
le jeu. 

L'amalgäme actuel ne fait, comme presque toutes les 
demi-mesures, que nuire aux deux buts que la loi se pro+ 
pose. Il n’amène que fort rarement la conciliatien et pro- 
duit bon nombre de jugemens déplorables. Ce n'est pas 
qu'il n'existe , et en assez grand nombre, des juges de paix 
qui remplissent leurs fonctions avec talent et conscience; 
mäis, pour ceux-là même, combien leur caractère de rha- 
Bistrat civil et criminelnenuit-il pas à leur influence comme 
tinistre de paix et de concorde? Les parties s’obstinent à 
ne regarder leurs conseils que comme un arrêt, el, juge- 
ment pour jugement , elles préfèrent s'adresser au tribunal 
qui présente plus de garantie de lumières, 
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Dun autre côté, la décision en dernier ressort, remise à 
un homme souvent dénué des plus simples’ notions juridi- 
ques , à un magistrat amovible qui n’a pour règle que son 
bon plaisir, combien ne présente-t-elle pas de dangers ? Il 
ne faut pas fouler la loi avec un dédain superbe. Elle n’est 
que l'expression vivante des conventions faites entre les 
hommes pour régler l'usage de leurs propriétés et l’exercicé de 
leurs facultés naturelles ; et la justice, l’impartiale applica- 
tion de la loi (1). L’homme ne cesse pas d’êtrelibre pour lui 
obéir; il s'incline avec respect devant la raison de tous; mais 
n'est-ce point méconnaître ses droits que de les forcer à plier 
devant la raison incertaine d'un autre homme? N'est-ce 
point aller contre la raison et la justice que d'établir non 
seulement un’autre tribunal, mais encore une autre loi 
pour le riche et pour le pauvre, de donner à l’un des; Juges, 
à l’autre des arbitres forcés ? 

Et si l’on nie ces catégories, si l’on prétend qu “il n’y a de 
différence pour l’un et pour l’autre que dans le mode d’ ap- 
pliquer la loi écrite, alors qu'ils désirent se soumettre à ses 
dispositions, nous dirons que tout jugement n’est qu'une 
comparaison d’un fait qui varie, et que le juge doit appré- 
cier, à la loi immuable et égale pour tous. 

Or, dans le système actuel des justices de paix, non seu- 
lement on ôte aux parties toute garantie de la juste ap- 
plication de la loi au fait en ne permettant de recours en 
cassation que. pour inComperence ou excès de pouvoir, 
mais on ne songe même pas à s’assurer si le juge connaît ou 
non la loi qu'il doit appliquer ! 

Et c'est en présence d’un tel état de choses qu’on —_ 
pose d’étendre outre mesure la compétence de ces tribu- 
naux d'exception ; c’est en présence des articles 48 et 49 
de la charte qu'on veut remettre à des juges révocables 


(x) Voyez l’edinirable discours de Daport sur l'établissement dè l'ordre 
Judiciaire, 
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ad nutum la décision des litiges les plus multipliés et d’une 
grave importance, en Ja soustrayant à la magistrature ina- 
movible ! | 

Pour rétablir l'équilibre si étrangement , il 
faut commencer par rendre chaque chose à qui de droit : 
Ja conciliation à des hommes investis de la confiance de ceux 
auprès desquels ils sont appelés à exercer leur pieux mi- 
nistère, le jugement au magistrat versé dans l'étude des 
lois. 
On se tromperait fort si l’on croyait que l’Assemblée 
constiluante, unanime pour adopter le principe de la con- 
ciliation, le fût aussi : pour sanctionner la loi du 24 
août 1790. 

Plusieurs bons esprits s’opposaient à ce qu’on attribuât 
aux juges de paix une juridiction contentieuse ; ils voulaient 
seulement les placer aux avenues du lemple de la justice, 
pour exhorter les plaideurs à transiger en passant, et ne 
leur accorder que des fonctions tutélaires (1). 

L'opinion d'Adrien Duport (qu’il faut citer souvent 
quand on parle d'organisation judiciaire) est de nature à 
peser dans la balance ; aussi croyons-nous devoir la rap- 
porter dans toute son étendue : 

« Il ne me reste plus, dit-il, qu’à examiner an établis- 
sement qui a paru mériter votre approbation et qui la mé- 
rite en effet ; je veux dire celui des juges de paix et des tri- 
. bunaux de conciliation... Qn ne saurait trop favoriser la 
décision des procès par arbitrage et tous ces jugemens qui 
conviennent à des hommes libres, puisqu'ils n’ont de force 
sur eux que par l'effet de leur confiance et de leur volonté; 
plus que tous les autres ils révèillent et raffermissent dansle 
cœur de l’homme les notions primitives de la morale et de 
l'équité ; il sont l’image naïve de la simplicité et de la can- 
deur des ‘premiers âges ; enfin ils engagent les hommes à 


(1) Roncenne, tom, 1, p. 265. 
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préférer à l’exércice d’un droit équivoque le bonheur cer- 
tain de conserver la paix avec ses semblables. | 

» Jene pense pas néanmoins qu’on doive faire entrèr les juges 
de paix dans le système judiciaire. Ge sont deux institutions, 
deux ordres de choses différens, qu'il ne faut ni méler ni 
confondre dans le même individu; ils sont également dis- 
tincts dans leur but et surtout dans leurs moyens: Des ar- 
bitres sont des hommes qui , par l'estime et la confiance de 
leurs concitoyens, sont devenus propres à le concilier ; ee 
n'est pas d'après les lois qu'ils décident , mais d’après la 
pure et simple équité ; les motifs sur lesquels ils se détermi- 
‘Bent ne’ sont pas tirés du droit civil ni des lis positives, 
mais du droit naturel et de la connaissance particulière 
qu'ils ont de la position et des circonstances des parties. 
Lorsqu'un homme consent à être jugé pär dés arbitres, 
il déclare qu'il préfère leur opinion à la sienne; lors- 
qu'il veut être jugé par des juges, il ne reconnait que la 
volonté générale, c'est-à-dire la loi, à laquelle il veuille se 
soumettre. Gardons-nous de mêler deux choses aussi dis- 
tinctes que la loi et la convenance ; conservons à la loi sa 
rigidité, conservons aux arbitres ce carattère touchant 
qui fait toute leur force et leur autorité; et, au milieu denos 
listitutions sociales et des inévitables abus qu’elles éntrai- 
nent, gardons soigneusement ce pètit coin par lequel nous 
tenons encore à la nature et à sa touthante simplicité, 

»Jè propose donc aussi d'établir dans chaque canton, 
ainsi que dañs chaque ville, un juge de paix dont la fonc- 
tion sera dé cencilier et d’arranger toutes les affaires qui 
lui seront présentées, Comme le seul fondement de l’auto- 
rité est la confiance, on doit être libre de s'adresser au juga 
de paix d’un autre canton, quand les deux parties y con- 
sentirünt, cela même deviendra, entre ces espèces d’of- 
ficiers de morak, un motif utile d’émélation et de zèle... 

à Si le juge de paix réunit les deux qualités de jugs et 
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d’arbhre , ilest hioït à eraitdre que l’én na prôvoque ja - 
mais eh laï que la première, et alors ke citéyen devient un 
plaideur ; il est déjà tout prêt d’être corrompu il est 
comme pris dans les touâges de la machiné judiciaire, d je 
puis m'exprimer ainsi, et il n'ên sort qu 'aprèsen avoir soi 
couru toutes les sinubsités, = 

Ces élaqtentes paroles, qu’ôtine neusreptocherz pas sâns 
doute d’avoir reproduites, sont là meilleure justificétion; 
comme elles ont sans doute été la source de l vrgatiisation 
des justices de paix polonaises. 

Créer à côté du magistrat cohciliateur, élu parlesjustivia- 
bles, un juge permanent chargé d’espédier les procès de faible 
importance d’une manière prompte et économique; c’est l'i- 
dée qui s’est présentée la p'emière, et, va l’état actuel dé la 
France, c’est peut-être ce qui oonvièns lemidux, afis de he pas 
trop bouleverser les rapports existans, Mais s’il était petmiside 
songor à une réformé plus radicale , ne vaudrait-il pas mteux 
instituer des juges de circuit, qüiviendtaient à cértaines épu- 
ques siéger dans chaque canton, en épargnant tout déplace- 
ment aux justiciables. Ges magistrats devraient être d'autant 
plus instruits qu’ils seraient seuls pour rendre le jugement, et 
assez fortement rétribués pour que les hommes de talent et 
d'expérience voulussent se charger de ces fonctions labo- 
rieuses et difliciles. Î1 va sans dire que l’inamovibilité serait 
leur partage, et de cette manière chaque citoyen pourrait 
à sa volonté , ou se soumettre à la loi commune, en sepré- 
sentant devant le magistrat chargé de son application, ou 
choisir le mode plus simple d’accommodement devant le 
juge de paix, mode qui aurait l’avantage d’être constam- 
ment à sa portée, et par conséquent de passer dans les 
habitudes du peuple. 

Ajoutez encore que l’essai de conciliation devrait être 
exempt de frais et de papier timbré, et ce serait un motif de 
plus pourqu’on s’en tienne à l’arbitrage volontaire du juge 
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de paix. Sa juridiction , en dehors de cette autorité toute 
paternelle , n’est qu’un arbitrage forcé, Roi des plus dé- 
fectueux pour vider les litiges. 

L'on désire généralement étendre la nes des tri- 
bunaux de paix ; peut-être devrait-on plutôt songer à sim- 
plifier la procédure , à diminuer les frais de l’instance. 

Mais,'en adoptant des modifications analogues à celles que 
la Pologne a introduites dans le système des justices de paix, 
en instituant une section contentieuse où siégerait un juge 
inamovible, ou des tribunaux inférieurs qui se transportas- 
sent , à certaines époques, de commune en commune, on 
pourrait, avec plus d'apparence de raison et de justice, 

mettre ce projet à exécution. | 
 Lejuge connaîtrait au moins la loi, dont le citoyen vien- 
drait lui demander l'application. | 

Le juge de paix, libre de tout autre ministère, environné 
de respect et de confiance , ne serait plus que le protecteur 
des incapables et l’apôtre de la concorde. 


L. Wozowski, 
Avocat à la Cour royale, directeurde la Revue. 
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RÉFLEXIONS 


SUR L’ARRÊT DE LA COUR DE PARIS, QUI ANNULLE L’AVIS 
DU CONSEIL DE L'ORDRE DES AVOCATS. 


de désire, avant tout, que le lecteur se dégage, comme je 
l'ai fait moi-même, de toute préoccupation politique. Si 
l’on cherche sincèrement la vérité, il ne faut pas la deman- 
der aux circonstances ou aux passions du moment. 

L'arrêt de la cour de Paris soulève et résout une grave 
question disciplinaire. C’est celte solution seule que je 
veux examiner ici, et je veux l’examiner en elle-même. Les 
intérêts divers qui sc rattachaient à cette question ont été 
assez éloquemment défendus par la presse, pour qu'il soit 
permis de s’occuper maintenant de l'intérêt particulier du 
pouvoir disciplinaire fortement compromis, à mon sens, 
par l'arrêt de la cour. LL 
 Fixons bien les faits : des hommes accusés de complot 
et d’attentat sont traduits devant la cour des pairs. Ils ont, 
pour la plupart, choisi leurs conscils hors du barreau. Lo 
président de la cour des pairs refuse d'admettre ces con- 
seils et, considérant, dès lors, les accusés comme dépourvus 
de défenseurs, il leur nomme des avocats d’oflicc. Les avo- 
cats , ainsi choisis, consentent à prêter leur ministère ; mais 
Jes accusés déclarent qu'ils n’entreront point en commu- 
nication avec cux, la mission de l’avocat d'office semblait 
donc remplic. 

Cependant des doutes s’élèvent : les avocats d'office s’ar- 
rêétcront-ils devant le refus qui leur est adressé ? Devront- 
ils, au jour de la première audience, venir devant ja cour 
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présenter leurs excuses et plaider pour les faire accueillir ? 
Si la cour des pairs n’admet pas J’excuse, devront ils rester 
à l'audience, défendre l’accusé malgré lui, ou du moins 
favoriser, par leur présence silencieuse et inutile, l'exécution 
de la loi qui veut que tout accusé soit assisté d’un défen- 
seur ? En termes plus simples : l’art. 295 du Code d'ins- 
truction criminelle, qui s'appliqueexclusivement aux cours 
d'assises, récovrait-il son application devant Ja juridiction 
de la cour des pairs? Telles étaient les questions soulevées 
par Je barreau, et diversement résolues par la presse, 

C'est au tilieu de ces difficultés, que le gouvernement 
crut devoir lancer une ordonnance dont le but évident 
était de transporter les avocats d’une juridiction à une qu- 
tre, et de leur imposer, devant cette juridiction nouvelle, 
des devoirs nouveaux, ayant pour principe et pour sanc- 
tion l’art. 895 du Code d'instruction criminelle et l’art, PAT 
de l'ordonnance de 1822, | | 
_ Dans ces circonstances, les avocats nommés d'office s’a. 
dressèrent au censeil de l’ordre et lui demandèrent une 
règle de conduite. Le conseil interrogé devait-il rester in- 
différent et silencieux ? Il ÿ aurait eu lâcheté à le faire, 
alors même que la réponse n’eût point été pour lui de de 
voir rigoureux, Le conseil répondit donc. On Jui demandait 
un avis, il donoa un avis. Entre plusieurs partis à pren- 


dre, il signala celui qui lui paraissait le plus convenable en 
raison et en droit. 


Le eopseil de l’ordre avait-il le droit de donner cet avis? 
Ponrai-il dire aux avocats qui le consultaient : Ecrivez 
au président de la Chambre des Pairs, que le refus des accu- 
sés de communiquer avec vous vous fait un devoir de vous abs - 
teuir ? Telle est, au fond, la question que les poursuites 
du procureur-général ont posée , telle est aussi ta question 
que la our royale de Paris à résolue négativement, en dé- 
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clarant nal et non ayenu l’avis donné par. le eonseil de 
l'ordre (1). | 
_ Or c’est cetie selution que j'attaque, parce qu d'elle me 
semble destructive du pouvoir disciplinaire ; il est facile de 
le démontrer. 

Lorsque la loi a institué, pour certaines professions, un 

pouvoir disciplinaire, qu'at-elle voulu ? Soustraire ceux 
qui exercent ces professions à la justice commune du 
pays ? Non. Le temps des juridictions privilégiées est passé 
pour les corps comme pour les individus. Mais fl est des 
actes que la justice civile ou criminelle ne saurait atteindre, 
des actes qui relèvent plutôt de la conscience que de 1a loi, 
des actes qui veulent être surveillés, dirigés, réprimés dans 
Pintérêt général. Eh bien ! ce sont ces actes que la doi à 
voulu placer sous une surveillance active, vigilante, direc- 
trice , sévère même au besoïn. C'est pour arriver à ce but 
qu’elle a créé le pouvoir disciplinaire. Son empire com - 
mence là où s'arrête l'empire de la justice ordinafre; il fi- 
ait }à seulement où la raison élève devant lui son infran- 
thissable barrière, et, dans ce cercle immense, il suit cha- 
que individu dans sa vie professionnelle, il interroge ses 
mœurs, il dirige, critique , désavoue , poursuit ses actions. 
L'honneur, l'intérêt du corps, voïà la base de ses arrêts ; 
base égoiïsie en apparence, mais, en réalité, sociale ; car 
elle crée au profit de la société, dans les rapports qu'elle 
peut avoir avec la profession aïnsi dirigée, des exemples sa- 
lutaires et de solennelles garanties. 
Ge pouvoir se manifeste donc à tout esprit non prévenu 
par une double action : la direction et la répression. Fi aver- 
tt, puis, après avoir averti, il frappe. L'expression mêmé 
de conseil de discipline révèle énergiquement cette mission 
complexe qui manquerait de moralité et par conséquent de 
portée si on lui enlevait sa double nature. 

(1) Vstexte de cet arrêt dans Îes Jjouraaus du 15 avril dernier. 
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C’est ainsi que le pouvoir disciplinaire a toujours été 
compris. Anciennement, en effet , il était d'usage que l’or- 
dre s’assemblât, sur la seuleconvocalion du bâtonnier, pour 
délibérer sar les intérêts communs, ct l'autorité d’alors, 
quelque ombrageuse qu’elle pût être, ne contestait pas le 
droit. Bien plus, lorsque le pouvoir absolu chassait les ma- 
gistrats qui refusaient d'enregistrer les édits contraires aux 
libertés, on vit plus d’une fois les avocats se réunir, délibé- 
rer et refuser tous de paraître aux audiences. Les parlemens 
exilés manifestaient leur reconnaissance au retour de la for- 
tune ; et les parlemens intrus n'osaient pas demander au 
barreau compte de ses délibérations, car ils ne lui dispu- 
taient pas le droit de discuter les questions qui touchaient à 
son honneur ou à ses intérêts. Plus d’une fois on les a vus 
résisier à des ordonnances qui faisaient griefs à leurs droits. 
Ainsi, en 1602, à l'ordonnance de Blois, et dans ces temps 
ils ne protestaient pas seulement dans des délibérations 
empreintes d’une sage modération ; leur opposition élait 
active, passionnée, ils allaient jusqu'à suspendre le cours 
de la justice, en s’exilant du palais, et, pourtant, au licu 
de contester leurs franchises , on acquicsçait A L à 
Jeurs réclamations énergiques. 

Mais pourquoi chercher si loin des exemples ? N’a-t-on 
pas vu souvent, depuis 1815, le conscil de l'ordre, s’assem- 
bler et délibérer sur des actes qui, de près ou de loin, pou- 
vaicnt compromettre l'intérêt du barreau? Si quelquefois 
il a pu contrarier l'autorité, ne s'est-il pas quelquefois aussi 
trouvé en sympathie avec elle ? Ilne s'agissait pas dans tous 
ces cas de réprimer seulement, mais de surveiller ou de 
diriger. Tous les jours ne voit-on pas venir au conscil de 
jeunes avocats qui demandent une règle de conduite dans 
des circonstances difficiles et qui appellent l'expérience des 
anciens ? Le conscil délibère ct prononce, ctpourlant ja- 
mais i] n'a CLÉ inquicté ! Mais vraiment on se demande com- 
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ment il peut l’être en présence de l'ordonnance de 1829 ? 
Assurément on ne reprochera point à cette ordonnance 
d’avoir été trop favorable aux libertés du barreau. Cepen- 
dant en conservant le pouvoir disciplinaire, elle a compris 
que ce pouvoir, pour être utile et remplir sa mission, devait 
conserver toute la puissance qu'il avait anciennement, et 
elle Jui a clairement donné la faculté de diriger et de répri- 
mer, non seulement des individus isolés, mais le corps 
entier. | 

En effet, l’art. 12 donne au conseil de discipline le droit 
d'exercer la surveillance que l'honneur et les intérêts de l’ordre 
rendent nécessaire, Or, qu'est-ce que ce droit, sinonun pouvoir 
général conféré, non sur tel ou tel individu, mais dansuninté- 
rêt général et sur la masse ? Le conseil n’agit-il pas ici collecti- 
vement et sur un corps ? Et‘qu'est-ce qu’avoir action sur un 
corps, si cen’est le diriger? Cen’est pas tout ; l’art.'14 définit 
ce pouvoir généralen disant que les conseils de discipline sont 
chargés de maintenir les sentimens de fidélité à la monar- 
chie et aux institutions constitutionnelles, et les principes de 
modération, de désintéressement et de probité sur lesquels re- 
pose l’honneur de l’ordre des avocats. Gomment ! ces textes 
pe donnent pas aux conseils de discipline un pouvoir direc- 
teur ! Comment ! lorsque plusieurs avocats, appelés à rem- 
plir leur ministère dans une circonstance donnée, pourront, 
en agissant de telle ou telle manière, compromettre ou ne 
pas compromettre l'honneur et les intérêts de l’ordre, violer 
ourespecter lesinstitutions constitutionnelles ; il ne sera pas 
permis au conseil surveillant de l’honneur, chargé de mainte- 
nir la fidélité aux institutions , de dire à ces avocats, il me 
paraît plus convenable de prendre tel parti que de prendre 
telautre! Il devra s’abstenirde répondre, même quand ilse - 
rait interrogé ! et ensuite lorsquel’avocat mal éclairé sur ses 
devoirs, repoussé par les anciens, auxquels il avait demandé 
ayant d'agir, les lumières de leur vicille expérience, aura failli 
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dans l'exercice de sa profession, le conseil interviendra alors, 
il frappera, car il n’est instilué que pour frapper ! c'est nier, 
tout ensemble, et la raison et la loi. Je le dis, si la loi avait 
condamné les ‘conseils de discipline à une telle mission, il 
n’est pas un homme de cœur qui eût voulu subir une pa- 
reille dégradation. L 

Grâces à Dieu , ik n’en est rien, le pouvoir de réprimer 
donné aux conseils de discipline est distinct du pouvoir de 
diriger. Celui-ci est renfermé dans lesarticles 12 et14 de 
l'ordonnance, celui-là est réglé par l’art. 13 et par l’art, 12, 
alinéa 2 et 3, Voilà ce qu'il ne faut pas confondre. 
Le pouvoir disciplinaire, soit qu’on le considère en lui- 
même et avec les lumières du simple bon sens, soit qu'on 
le suive dans ses actes historiques, soit enfin qu’on en cher- 
che la définition dans les lois qui l'ont créé, et particu- 
lièrement dans l'ordonnance de 1822, se manifeste donc, il 
faut le reconnaître, dans deux attributions principales: di- 
riger et réprimer. Toutes les autres ne sont que des corol- 
laires ou dés développemens de celles-ci. Effacez l’une de 
ces attributions, le pouvoir disciplinaire disparaît, car dans 
un cas ilest sans moralité, dans l’autre il est sans force. 

Or, examinons maintenant l’arrêt de la cour; cet arrêt 
annule l'avis du conseil de discipline. Pourquoi? parce 
qu’il contiendrait un excès de pouvoir. Et pourquoi con- 
tiendrait-il un excès de pouvoir ? Parce que le conseil a 
donné un avis collectif, et que dans la circonstance difficile 
où un grand nombre d'avocats se trouvaient placés, il leur 
a indiqué Ki règle de conduite la plus convenable à suivre. 
Chacun des membres du conseil aurait pu dans une consul- 
tation exprimer cet avis, ou l’accorder; mais le conseil n’a 
pas pu s’assembler et donner en conseil un avis collectif, 
Voilà bien l’arrêt, qui n’est au reste que le résumé du ré- 
quisitoire de M. le procureur-général. Or, qu'est-ce que 
cela, sinon nier dans le conseil de discipline le pouvoir di- 
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recteur que l’érdonnance lai a formellement octroyé ? Il ÿ 
a donc dans J’arrêt de la cour la violation manifeste des ar- 
ticles 12 et 1 4 de l’ordonance de 1822. Il faut le dire, même 
avec amertume , la cour a déposé dans cet acte un germe 
destructeur qui prévaudra tôt ou tard contré le pouvoir dis- 
ciplinaire , dont l’active vigilance et l'attitude ferme et sé 
vère importunent déjà certains hommes et déplaisent à cer. 
tains esprits : c’est une faute à côté d’une erreur. 

Mais quoi! dira-t-on , il sera done permis à an conseil dé 
discipline d’offenser une juridiction en Ja qualifiant de jar: 
diction exceptionnelle, deprêcher la désobéissance aux lois ? 
À cela je réponds que l’avis annullé n’offense personne et 
né prêche pas h révolte. I qualifie, j’en conviens, la cour 
des Pairs de juridiction exceptionnelle; mais aujourd'hui 
qu’on s’est expliqué , il est accordé je pense, par tout le 
monde, que cotte qualification n’est point une offense, mais 
tout simplement une vérité. | 

_Ilest vrai encore que le conseil, dans les considérans dé 
son avis , déclare que l'ordonnance d’avril lui paratt ilté- 
gale. Je ne m'explique point sur le mérite de cette proposi- 
tion, car je me suis fait une loi de mettre de eôté le point de 
vue politique; mais supposons cette proposition fausse, 
ce n'est d'abord qu'un considérant; or, un considé- 
rant peut être faux et la conclusion peut être juste d’ail- 
leurs. Ensuite, une erreur d'interprétation , un raisonne- 
ment, ne sauraient constituer un excès de pouvoir, bien 
moins encere peuvent-ils être considérés comme une excita- 
tion à la désobéissance ou à la révolte. Il est arrivé souvent 
que la magistrature a dû prononcer sur la légalité d’une or- 
donnance ou d’un décret, et souvent aussi elle a prononcé 
contre l'ordonnance ou le décret. Aurait-on eu droit de la 
poursuivre comme séditieuse ? non, évidemment. Appelée 
dans l’ordre de ses fonctions à apprécier des actes émanés 
du pouvoir exécutif, elle a dû décider. Elle l’a fait conscien- 
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ciensement ; elle a pu commettre une erreur, mais un ex- 
cès de pouvoir, mais un acte de révolte ! non. Eh bien, le 
conseil de l’ordre se trouvait dans le même cas. Lui aussi, 
dans le cercle de ses fonctions directrices, rencontrait une 
ordonnance; on l’interrogeait sur sa légalité, sur les effets 
qu’elle pourrait produire : il a dû répondre, à peine de 
mentir à la mission qu'il tient de la loi, S’est-il trompé ? On 
peut le dire et même le prouver, si la preuve est possible; 
mais l’accuser d’excitation à la révolte, annuler son avis 
sous prétexte qu’il renferme un excès de pouvoir, c’est dé. 
placer la discussion. M. Dupin l’a dit avec raison : si, consi- 
dérant J’ordonnance comme légale, le conseil avait donné 
un avis contraire à celui qu'il a formulé , on ne l’aurait point 
accusé d'excès de pouvoir, et on aurait bien fait. Eh ! bien, 
il n’y a pas plus d’excès de pouvoir à dire qu’une ordon- 
nance est illégale, qu’à dire qu'une ordonnance est légale, 

Que conclure de tout ceci? que la cour, en prononçant 
comme elle l’a fait, a méconnu le caractère, l’étendue, l’im- 
portance du pouvoir disciplinaire, C’est par les mauvais 
précédens que les institutions s’affaiblissent et se perdent, 
et les mauvais précédens se posent ordinairement à des épo- 
ques d’agitation et de malaise. La vérité n’est point alors 
clairement aperçue, ou elle disparaît devant des besoins 
accidentels qu’il paraît urgent de satisfaire : c’est donc un 
devoir pour tous alors de réhabiliter les principes. Si l’on ne 
guérit pas le mal, du moins on l’atténue. 

Manie. 
Avocat à la Cour royale. 
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PROJET DE LOI SUR LA PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE 
EN ALLEMAGNE. 


La Revue étrangère (5° livraison, p. 265) paraît croire 
que notre honorable collaborateur , M° Marie, n’a pas 
donné, dans son dernier article (Revue de Législ, et de 
Jurisp. , t. I, p. 262) une idée assez précise de la législa- 
tion littéraire en Allemagne; elle se livre à cette occasion 
à des citations nombreuses; il est fâcheux qu’elle ait passé 
sous silence le document le plus neufet le plus important, 
auquel notre collaborateur faisait justement allusion, nous 
voulons parler du nouveau Projet deloi sur la propriété 

littéraire en Allemagne. 

Ce Projet, présenté d’abord au Congrès de ministres à 
Vienne, et destiné à être soumis à la délibération de la 
Diète germanique , fut communiqué aux libraires assemblés, 
dans les derniers jours de la foire de Leipzig de Pâques 1834, 
par le conseiller Langenn , que le ministre de l’intérieur du 
royaume de Saxe avait délégué à cet effet. 

Les libraires allemands sont appelés à faire les observa- 
tions et à in les amendemens qu'ils jugeront conve- : 
nables. 

Voici sa teneur ! 


Considérant que l'établissement des droits de propriété 
littéraire en Allemagne et l’organisation du commerce de 
librairie allemande , sont un besoin senti depuis long-temps, 
dont Ja satisfaction ne peut qu’avoir les effets les plus salu- 
taires pour la culture générale et scientifique , aussi bien 
que pour la presse allemande et le commerce littéraire; 
vu d’ailleurs, qu’en conséquence de la censure , de la prohi- 
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bition de certains ouvrages, et des patentes on concessions 
dont les libraires et les imprimeurs doivent être pourvus, 
ce genre de commerce doit être, à l’égal de tout autre, con- 
sidéré comme une institution dépendante de l'état : 
 Lesétats de la Confédération germanique sont convenus de 
prendre le commerce de la librairie sous leur protection 
particulière et spéciale, et d'arrêter dans ce but les dispo- 
sitions suivantes , dont tout libraire allemand pätenté pourra 
réclamer l'exécution; et en cas de transgression du présent 
réglement , ou de déni ondélai de justice qu'il éprouvérait 
dans l’un des états allemands, il aura le droit de se pour- 
voir devant la Diète de la Confédération. 

$ 1. Toutes les personnes domiciliées dans les états de la 
Confédération germanique, qui ont droit de faire le com- 
merce de la librairie, sont tenues, dans l’espace de six mois 
à dater de la promulgation du présent réglement, de se 
faire délivrer par les autorités compétentes que leurs gou- 
vernemens respectifs auront instituées à cet effet, les patentes 
requises pour exercer leur commerce comme libraires à 
ce dûment autorisés. 
_ $ 2. Les libraires autorisés de cette manière, et ceux 
patentés plus tard, constituent seuls la corporation du com- 
merce de librairie allemande, deviennent par cela même 
membres de Ja Bourse de librairie actuellement existante à 
Leipzig, et doivent se faire inscrire à la Direction de cons: 
ci comme libraires légitimes. 

$ 3. À l'avenir, pour être admis à faire partie É celte 
société , et à jouir du libre exercice d’un commerce légal, 
il faudra faire apprentissage pendant le temps requis, ct 
rapporter le certificat de bonne conduite, et la preuve 
qu'on n’est pas-tout-à-fait dénué des fonds nécessaires. 

$ 4. Outre les libraires patentés de la manière ci-dessus, 
personne, de quelque rang et de quelque € état qu'il soit, n'a 
le droit de tenir une librairie, 
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.… Et nommément n’y sont ou autorisés : 


1° Les imprimeurs et ceux qui tiennent des cabinets de 
lecture, s’ils ne sont point en même temps pourvus dt une 
patente de libraire. 

2° Les auteurs qui font enx- mêmes i imprimer leurs ou- 
yrages; ils doivent, quant à léur débit, se concerter avec 
un libraire patenté. 

8° Les antiquaires , qui ne peuvent trafiquer que de vieux 
livres usés et reliés. 

4° Les relieurs, qui doivent se bôrner aux objets deleur 
métier, et auxquels il n’est permis de vendre que des Bibles 
reliées, des livres de prière et autres destinés aux écoles 
élémentaires de campagne. 

5° Les marchands ambulans si bits la: vente des livres 
est totalement interdite. 

Cette défense est faite sous peine d’une amende de cin- 
quante thalers (écus de 4 francs snviron), ou d’une somme 
égale à vingt fois la valeur de l’objet pour chaque contra- 
vention aux dispositions ci-dessus détaillées. 

G 5. La contre-façon de tous les ouvrages qui ont ou au- 
ront paru chez les libraires patentés (que ceux-ci en soient 
les éditeurs, ou qu'ils les aient reçus en commission), à 
l'exception de ceux désignés par l’article 12, est compléte- 
ment et pour toujours interdite, et la propriété privée des 
auteurs est dès ce moment prise sous la protection particulière 
et réciproque des gouvernemens et de la Confédération germa- 
nique. Quant à laréimpression des ouvrages parus à l’étran- 
ger, elle est permise , et tout libraire patenté y est autorisé, 
à moins que les lois du pays, les décisions de la Gonfédé- 
ration germanique , et les conventions particulières des 
états ne s’y opposent. 

… $6. Tout libraire, outre l’accomplissement des règles 
prescrites par les lois de la presse, est tenu d’apposer à tous 
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les ouvrages qui- paraîtront chez lui à dater de la publication 
du présent réglement, ou du débit desquels il se sera chargé 
pour son compte et sous sa responsabilité, sa grifle et le 
chiffre de l’année de la publication, sous peine de confis- 
cation de l'ouvrage. 

$ 7. L'éditeur de tont ouvrage qui parattra à l’avenir 
dans les états de la Confédération germanique est obligé, 
avant la publication de l'ouvrage, d’en déposer deux exem- 
plaires à l'autorité désignée par son gouvernement, contre 
un récépissé qui doit lui être délivré, sans avoir égard au con- 
tenu de l'ouvrage , à l'égard duquel disposent les lois exis- 
tantes. Ce récépissé donne le droit de faire mettre sur le 
titre du livre les mots légalement déposé, ce qui équivaut 
à un privilége contre toute contrefaçon, privilége dont il 
jouira dans tous les états de la Confédération. 

$ 8. Les ouvrages qui n'auront pas été déposés ne joui- 


ront point du susdit privilége, et il ne pourra être réclamé . 


en leur faveur aucun des droits accordés par le présent 
réglement. Tout ouvrage qui paraîtra sous cette égide, 
sans avoir été déposé subira la peine de confiscation. Les 
libraires patentés peuvent seuls déposer de cette manière 
leurs ouvrages de fonds; le dépôt fait par tout autre no 
scra point reçu par l’autorité compétente, ct devra être 
considéré comme non ayenu. 

$ 9. Tout libraire convaincu d’avoir contrefait un ou- 
vrage ainsi déposé encourra la perte de sa patente; il sera 
en outre publiquement rayé du nombre des membres de la 
société de librairie ct sera privé de ses droits de Bourse. 
La contrefaçon sera confisquée, et l’éditeur originaire pourra 
intenter une action en dédommagement. 

$ 10. Quant aux contrefaçons qui auraient été faites 
avant la publication du présent réglement , leur débit sera 
encore autorisé dans tous les états de la Confédération pen- 
dant cinq années, lequel temps écoulé, la vente en sera 
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complétement interdite sous peinc d’une amende de cin- 
quante thalers, ou du paiement au profit de l’éditeur de 
vingt fois la valeur de l’objet vendu. Le débit de ces contre- 
façons ne pourra cependant même pendant ces cinq années 
avoir lieu à la foire de Leipzig, et encore moins sera-t-il 
permis de faire une nouvelle édition d’une contrefaçon 
épuisée, sous peine de confiscation de la nouvelle édition, 
et d’une amende de la valeur double des exemplaires déjà 
vendus, au profit de l'éditeur légitime. | 

$ 11, La contrefaçon ultérieure étant de cette manière 
totalement interdite, et son débit se trouvant limité, les 
dispositions suivantes auront sous ce rapport force de loi. 

$ 12. Du moment où le présent réglement aura été mis 
en vigueur , tous les ouvrages des auteurs morts depuis plus 
de vingt ans seront considérés comme étant du domaine 
public, ct les libraires patentés seront autorisés à les faire 
réimprimer en observant les lois de la presse. 

$ 13. Il en sera de même à l'égard 1° de tous les ouvrages 
anonymes ou rédigés par plusieurs auteurs, dont pendant 
les vingt dernières années avant la publication de ce régle- 
ment il n'aura paru aucune nouvelle édition; 2° de nou- 
velles éditions d'anciens ouvrages, commentées et enrichies; 
6° de traductions allemandes d'ouvrages en langues étran- 
gères anciennes et modernes. 

14. Les libraires qui voudront faire usage de ce droit 
de réimpression de vieux ouvrages, seront tenus, deux 
mois au plus tard avant leur publication, de le faire annon- 
cer dans le journal de la direction de la Société de librairie 
désigné à cet effet, afin de laisser à l'éditeur primitif ou aux 
héritiers de l’auteur le temps nécessaire pour présenter 
leurs objections à la direction ou au libraire qui aura entre- 
pris la réimpression , et pour se pourvoir en cas de contes- 
tation devant l’autorité compétente. L'éditeur de la nou- 
velle réimpression qui aura contrevenu à cette disposition 
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sera passible de tous dommages-intérêéts vis-à-vis de l'éditeur 
primitif ou des héritiers del’auteur; et une réimpression 
non annoncée dans le journal ci-dessus désigné sera regar- 
dée comme une contrefaçon. 

$ 15. Toute nouvelleréimpression publiée de la manière 
ci-dessus désignée, doit , à l’instar de toute nouvelle édition, 
être déposée en deux exemplaires entre les mains de l’au- 
torité compétente, avec l'indication mise sur le titre ou 
folio verso : « Vouvelle réimpression düment déposée, au 
moyen de laquelle, la réimpression, si elle n’est pas d’ailleurs 
controversée, acquiert force légale. Les ouvrages publiés 
sans l'observation de cette formalité seront assimillés aux 
contrefaçons et traités comme tels. 

$ 16. Dès que les dispositions ci-dessus énoncées dans 
les S 12 et 13 aurontété mises à exécution, elles ne subiront 
aucun changement pendant les trois années subséquentes, 
et n’avanceront pas avec le temps dans leurs effets, afin de 
laisser au commerce de librairie un intervalle nécessaire 
pour régler les futurs arrangemens; mais après cette époque 
la loi actuelle sera regardée comme devant continuellement 
marcheren avant, de manière que, par exemple, si elle était 
publiée le 1° juillet 1834, tous les ouvrages parus qui au- 
ront été soumis à cette époque aux dispositions ci-dessus 
énoncées, deviendront propriété libre; mais ce ne serait 
que depuis 1837 qu’on aurait la liberté de réimprimer les 
ouvrages originaires de 1815, 1816 et 1817, et alors seu- 
lement la loi commencerait à avoir sa vigueur pleine, en- 
tière el progressive avec chaque année dans le sens ci-dossus 
énoncé. | 

Le présent projet de réglement sera présenté à la pro- 
chaine foire de la librairie de Leipzig à la Direction de la 
Bourse de librairie, pour être par elle communiqué à tous 
les libraires se trouvant alors à Leipzig, après quoice projet, 


suffisamment développé et discuté, sera au plus tard dans 
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deux mois à dater du jout de la réception envoyé à la hante 
Diète germanique, qui se servira do ces matériaux comme 
d’une base fondamentale pour faire asseoir définitivement 
les lois de propriété littéraire en Allemagne, et les mettre 
en vigueur. 


. Ce projet porte, dans ses dispositions si sévères à l’ égard 
du commerce de la librairie , l’ empreinte d’un esprit exces- 
sif de défiance ;iln’en est pas moins un document précieux 
et digne de la plus sérieuse attention , car il proclame nelte- 
rent les droits trop méconnus de la propriété litteraire. 

L. Worowskr, 
Avocat à la Cour royale, Directeur de la Revue, 


EE , 


EXAMEN CRITIQUE 


‘DU COURS DE DROIT FRANCAIS DE M. DURANTON, 


par J.-J.-Eug. Lacnancs (tomé premier ), 


La Thémis a souvent flétri, avec une juste sévérité, ces. 
prétendus livres élémentaires, œuvre d'ignorance et de 
charlatanisme que la paresse seule se plaît à encourager. 
Maïs leur succès se trouvant renfermé dans l'enceinte des 
écoles ne saurait, à tout prendre, être bien dangereux. Îl 
en est autrement des ouvrages de longue haleine: qui, 
par l'étendue même des matières qu’ils embrassent, appel+ 
lent l’attention de la magistrature et du barreau. Autant il 
serait inique de refuser un juste tribut d'estime à ceux qui 
ont le courage de les entreprendre, autant il pent être pé- 
rilleux de les exalter outre mesure. Personne n’est plus que 
nous disposé à rendre justice au zèle et à la persévérance 
avec laquelle M. Duranton à poursuivi et conduit presque 
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à son terme son Cours de Droit français. Mais nous avons 
vu avec peine un grand nombre de praticiens vouloir faire 
de ce travail, recommandable d’ailleurs, le manuel exclusif, 
le vade mecum de la jurisprudence française. De pareilles 
idées sont bien loin, nous en sommes certains, de la pen- 
sée de l'honorable professeur. Il laisse au législateur Byzan- 
tin la ridicule prétention d’avoir évité toute contràdiction, 
toute erreur. Nous l’avons vu plusieurs fois lui-même cor- 
riger, à la suite d’une étude plus approfondie, une opinion 
qu’il avait émise d’abord, avant d'avoir suffisamment éla- 
boré la matière. Il n’ignore pas que celui qui, en se vouant 
à l'étude du droit civil, embrasse dans ses écrits tant ‘de 
questions difliciles et délicates, peut sans doute en faire 
avancer la discussion, mais ne peut que bien rarement so 
flatier de les avoir mises à l'abri de toute controverse, « Cette 
» controverse d’ailleurs, toute dans l'intérêt de la science, 
» ne saurait blesser les auteurs dont on combat le sentiment. 
» En pareil cas, signaler quelques erreurs dans les détails, 
»c’est manifester son cstime pour l’ensemble. » Telles sont 
les propres expressions de M. Duranton dans sa préface. 

Nous pensons donc qu'on ne nous saura point mauvais 
gré de manifester ici quelque sympathie pour une entre- 
prise qui nous avait paru assez heureusement commencée, 
mais dont la continuation a été arrêtée par des motifs que 
nous ignorons. Nous voulons parler de l'Examen critique du 
Cours de M. Duranton, par M. Lagrange, ouvrage dont le 
premier et jusqu’à présent l’unique volume a paru en 1832, 
C'était une tentative digne peut-être de quelque encourage- 
ment que celle de reprendre, volume par volume, le tra- 
vail de M. Duranton, pour le soumettre à une critique sage 
et modérée. Si l’auteur du Cours de Droit français a usé 
d’un droit incontestable en attaquant fréquemment les 
opinions des auteurs qui l’ont précédé, notamment de 
MM. Toullier et Delvincourt, il n’était pas non plus sans 


61 


utilité pour là science de voir un nôuveau combattant s’es- 
sayer dans cette lice des discussions juridiques, que l’on ne 
peut jamais considérer comme close. 

Quant au mérite intrinsèque de l’examcn critique, il est 
difficile sans doutc de prononcer en parfaite connaissance 
de cause sur un‘ouvrage dont l’auteur ne nous a donné en 
quelque sorte qu'un échantillon. Les questions qu'il a peu 
approfondies ou même négligées, peut-être se réservait-il 
de les examiner plus attentivement lorsqu'il serait arrivé à 
de nouvelles matières. Nous essaierons toutefois quelques 
observations. 

M. Lagrange semble souvent reprocher au livre de M. Du- 
ranton de suivre de trop près les textes, et de manquer de 
vues générales. Nous serions tentés pour notre part d’a- 
dresser le même reproche à l'Examen critique. Il épluche, 
ligne par ligne , toutes les assertions , plus où moins heu- 
reuses, qu’il trouve émises dans le Cours de droit français. 
Mais il ne commence point, comme cela eût été désirable, 
par une appréciation générale de la méthode d’après la- 
quelle ce cours est rédigé. Quant à nous, si nous avions à 
examiner sérieusement l’ouvrage de M. Duranton, nous 
insisterions moins sur des erreurs de détail, qui d’ailleurs 
ont souvent trait à des questions douteuses, que sur la ma- 
nière dont les solutions y sont amenées et motivées, Nous 
nous demanderions si la raison de'décider y est toujours 
puisée dans les principes de la matière, et si la jurispru- 
dence des tribunaux n’y est point parfois mentionnée avec 
un peu trop de complaisance. Nous rechercherions si le 
droit romain y est toujours invoqué suivant son véritable 
esprit, et si l’autorité de Voët et des professeurs de Louvain, 
n’y joue point un trop grand rôle. Nous regretterions enfin 
que M. Duranton n’ait point cherché à se prémunir contre 
un danger qu’il est difficile d'éviter entièrement , mais au- 
quel il est toujours fâcheux de s’exposer : celui de n'être 
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point compris en supposant connu dès l'origine ce qu ne 
pourra être démoniré que plus tard. 

Il est aussi des questions positives , dont la solution ne nous 
semble'point àl’abri de toute censure dans l'Examen critique. 

L'art. 3 du Code civil, dit : Les immeubles, même ceux 
possédés par des étrangers, sont régis par la loi française; 
M. Duranton enseigne, ce qui est généralement admis, que 
les meubles au contraire, n'ayant point de situation parti- 
culière, sont régis, quant à la disposition qui en seraït faite, 
par la loi du domicile. Cette décision paraît erronée à 
M. Lagrange, etilne craint pas, lui, de poser en principe que 
toutes les lois relatives aux biens, soit immobiliers, soit 
simplement mobiliers, sont aussi bien applicables aux étran- 
gers qu'aux régnicoles. Toutes ces lois, dit-il, sont du’ statut 
réel. Nul doute qu'en nous référant soit à la législation 
romaine, soit aux principes philosophiques du droit!, il ne 
soit exact de dire que la propriété des meubles constitue un 
droit réel, tout aussi bien que celle des immeubles. Mais, 
si nous en venons aux dispositions spéciales de nos Codes, 
force nous sera de convenir que la question se présente sous 
un aspect tout différent. C’est une fiction, dit l’auteur de 
l'examen critique, que de réputer les meubles situés au do- 
micile de la personne à qui ils appartiennent. Malheureuse- 
ment cette fiction semble consacrée d’une manière for- 
melle par le Code de procédure, lorsqu'il nous dit ( art. 2 ), 
qu'en matière purement personnelle ou mobilière la citation 
sera donnée au domicile du défendeur. 1] ne s’agit donc point 
ici d’une invention des interprètes : nous avons un article 
positif qui, à tort ou à raison, établit une relation entre le 
mobilier situé en quelque lieu que ce soit, et le domicile (1). 


(1) La confusion qu'introduit l’article 2 du Code de procédure entre l’ac= 
tion personnelle et l’action mobilière , quelque critiquable qu'elle soit aux 
yeax d’ane saine théorie, doit cependant paraître moins extraordinaire dans 
ane législation où , en général, les meubles sont à l'abri d’une revendica- 
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Le législateur paraît avair voulu s’en tenir aux traditions de: 
l’ancienne jurisprudence , d'après Jaquelle c’était la loi du 
domicile qui devait régie les meubles. | 

On invoque les droits de la souveraineté. Tout ce qui se 
trouve sur le territoire national doit , dit-on, comme ce. 
territoire lui-même, être soumis aux lois de la nation. Mais 
il n’y a point lieu, je crois, à assimiler parfaitement sous ce. 
rapport les meubles aux immeubles, Les immeubles situés: 
en France, sont le sal français lui-même, sol dont l’'acqui- 
sition et la transmission sont d’un trop haut intérêt pour 
qu’il soit possible de ne point lui appliquer toujours et par-. 
tout les dispositions légales, qui doivent protéger à la fois la 
conservation des familles et la libre circulation des biens.: 
Quant aux meubles, je n’admets point sans doute le vieux 
brocard : mobilium vilis et abjecta possessio. Mais on m’ac+ 
cordera qu'ils sent loin généralement d’avoir la même 
importance relativement à l'ordre public. Il peut se 
faire il est vrai, dans tel cas donné, que le bon ordre soit 
intéressé à ce que des meubles possédés par des étrangers 
h’échappent point à l’application de la loi française. C’est 
ainsi que M. Duranton, d'accord avec la pratique univer- 
selle , reconnaît que la saisie de ces meubles doit se faire: 
d’après la loi française. Et c’est bien mal à propos que 
M. Lagrange lui reproche de se mettre ici en contradiction 
avec lui-même, Il y a là une exception apparente qui ne 
fait que confirmer la règle. Pourquoi peut-on saisir les 
meubles d’un étranger, sans avoir égard à tel ouftel statut 
de son pays qui pourrait entraver la saisie ? C’est que la: 
sûreté générale exige que ces meubles, sur la foi desquels. 
souvent les créanciers français auront contracté, ne puissent 
être soustraits à leur action. Mais là où des intérêts légi- 
tion juridique , à raison de la maxime er fait de meubles possession vaut 


titre ; et où par conséquent ils ne seront le pus souvent l'objet que d’ane 
action personnelle. 
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times ne seront point lésés, là où l’ordre public ne sera point 
compromis, je ne vois pas pourquoi il y aurait lieu à appli- 
quer la législation française aux meubles possédés par des 
étrangers. Supposons qu'un étranger établi {en France 
meure , laissant une succession mobilière, Je ne vois pas 
pourquoi le partage de cette succession entre ses enfans ne 
devrait pas être régi par la législation étrangère, quelque 
différente qu’elle fût du Code civil. S'il importe de main- 
tenir l’ordre de succession établi par nos lois, ce ne peut 
être que pour deux motifs : ou c’est dans l’intérêt des per- 
sonnes françaises, quant à leurs relations entre elles ; ou 
c’est dans la vue des avantages, même purement matériels, 
même agricoles , qui peuvent résulter de telle ou telle ré- 
partition de la propriété. Ni l’un ni l’autre de ces motifs 
n'étant applicable au partage d'une succession mobilière 
entre étrangers, je pense qu'il faudra laisser Ja loi étrangère 
suivre son cours. J'en dirais autant de toute disposition re= 
Jative aux meubles , pourvu qu’elle ne pût encourir le re- 
proche de contrarier la lettre ou l'esprit d’une loi française 
comme si, par exemple , un étranger voulait disposer par 
donation ou par testament en faveur d’un mort civil, C’est 
donc la règle posée par M. Duranton qui est la vraie, et 
c'est à tort qu'on a voulu ériger en principe les exceptions 
dont elle est susceptible. 

Nous ne serons pas non plus d'accord avec M. Lagrange 
sur la manière dont il envisage le domicile. Suivant lui, le 
domicile n'est qu’un fait, il ne tient pas au droit civil, mais 
au droit des gens; il n’y a de différence du domicile à la 
résidence que du plus au moins. Si l’article 23 du Gode civil 
parle de l'étranger admis par l'autorisation duroia établir son 
domicile en France, une pareille autorisation n’a trait qu’à 
la jouissance des droits civils; quant au domicile, il existe 
par cela seul que l'étranger s’est établi en France d'une 
manière un peu fixe, Le domicile n’est en quelque sorte 
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qu'une possession. Tels ne sont point suivant nous les vrais 
principes de la matière. Le domicile chez nous paraît se 
rattacher au droït non moins qu’au fait. Si nous voulons 
chercher une analogie, nous la trouverons plutôt dans le 
droit de propriété que dans la possession, De même que la 
propriété est le rapport légal qui existe entre une personne 
et les biens qui sont à sa disposition , le domicile est la re+ 
lation établie par la loi entre une personne et le heu où elle 
exerce ses droits. C’est la résidence qui est un simple état de 
fait, qu’il est toujours libre à chacun dé faire cesser, quandil 
Jui plaît; mais le domicile est une relation légale, qu’il 
n’est permis de changer, ni à toute personne ni en tout 
état de cause. C’est ainsi qu’un fonctionnaire inamovible 
ne peut point perdre le domicile qui lui est assigné à raison 
de ses fonctions. Si le domicile n’est point simplement le 
résultat de circonstances matérielles, s’il est réglé par le 
dreit civil, comme la propriété, il s’eosuit qu’au législa- 
teur seul appartient le pouvoir de conférer aux étrangers la 
faculté de l’acquérir. Or le législateur, au titre du domi- 
cile, ne s’occupe que des Français, et au titre de la jouis- 
sance des droits civils, il suppose que l'étranger n’établit 
son domicile en France qu'avec l'autorisation du roi. D’ail- 
leurs, prenons-y garde, pour avoir un domicile, il faut 
avoir des droits civils à exercer (God. civ., art. 102). C’est 
par la même disposition qu'il est déclaré loisible au roi 
d'admettre l'étranger à établir son domicile chez nous, et 
de lui accorder la jouissance des droits civils. N’est-il pas 
bien naturel de reconnaître entre ces deux concessions, je 
ne dirai pas une parfaite analogie, mais l'identité la plus 
complète; la loi voyant dans le domicile une condition né- 
cessaire pour l'exercice des droits civils. À part l'exercice 
de ces droits, à quel titre l'étranger prétendrait-il avoir en 
France autre chose qu’une résidence ? À quoi lui servirait 
d'avoir en quelque sorte le siége des droits civils, quand il 
11, Gi) 
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n’a point de droits civils à exercer? On sait d’ailleurs que 
cette décision ne peut jeter aucun embarras sur la marche 
de la procédure , 'puisqu’à défaut de domicile on peut as- 
signer devant le tribunal de la résidence (God. de proc., 
art. 59). 
De son système que le domicile n’est qu’un fait, M. Lo- | 
grange tire uñe conséquence qui ne nous paraît pas plus 
admissible que sa proposition principale; c’est que l’on 
peut perdre son domicile , sans en acquérir un nouveau. Et 
fl cite, d’après les jurisconsultes romains, l'exemple d’un 
fndivida qui , abandonnant sa demeure, se met en route, 
#ans savoir où il portera ses pas. Il me semble qu'ici M. La- 
grange, qui attaque souvent avec raison l'emploi abusif de 
d'autorité du droit romain , encouft lui-même le reproche 
d'appliquer à notre législation des principes qui lui sont 
étrangers. Le domicilium chez les Romains n’était autre 
chose qu’une résidence fixe. Celui qui était ainsi établi dans 
une municipalité était éncola. Mais indépendamment de cet 
établissement qui était parfaitement volontaire, on était 
civis dans la municipalité où l’on avait pris naissance. Aussi 
celui quise trouvait civis dans une municipalité, ct éncola 
dans une autre, avait-il de doubles charges municipales à 
‘supporter. Ïl était tout simple alors que chacun pôt à son 
gré avoir ou n'avoir pas de domicile. Gar l’absence de do- 
néâcile n’empéchait point qu’on ne restât membre de la 
‘cité dont on était originaire. Chez nous il n’y a pot un 
droit d'origine Drodoisant deseffets distincts de ceux qu'en- 
‘traîne'te domicile légal. Le domicile volontaire ne concourt 
point avec te domicile d’origine ; il l’exclut et le remplace. 
‘Dès lors il semble indubitable d’abord que chez nous sans 
‘doute comme chez les Romaïns ce sera à l’origine qu'il fau- 
“dra se référer, jusqu’à manifestation contraire : de plus que 
Je domicile volontaire , subrogé en quelque sorte à ce pre- 
“mier domitile, se conservera nécessairement et indépen- 
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damment de la-volonté, tant qu’on ne l’anra point échangé 
contre un nouveau. Celui-là donc qui abandonne le lie 
de son domicile, ne perd son domicile. que de fait, en droit 
il le conserve, avec tous les effets légaux qui Y. sont atta- 
chés, jusqu’à ce qu’il en ait acquis un autre. Maintenant 
guant-Àà la preuve, ilpourra être difficile. d établir quel est 
le domicile de tel ou tel individu; mais au fond.on sera 
tonjours fondé. à prétendre. qu'il a un domicile, au moins 
d'origine. Aussi voyons-nous le législateur. nous parler d'i in- 
dividus , .nON pas Sans domicile , mais qui n'ont point de 
domicile certain, (God. pén., art. 270}, ou qui. n’ont point 
de domicile connu (God. de proc., art. 9). Tels sonf, 
suivant nous, Jes vrais principes, 

. l'est encore nombre de points relativement auxquels 
M. Lagrange nous paraît mettre en avant des innovations 
peu heureuses. Qu'il nous sullise de signaler, pour en finir, 
Ja manière dent il tranche une question fort controversée, 
celle de savoir si la succession du père d’un absent, ouverte 
depuis Ja disparition de ce dernier, doit être dévolue en 
£otalité aux frères de l'absent, bien que celui-ci ait laissé 
des héritiers directs. On connaît le dilemme par lequel les 
enfans de l'absent prétendent établir que la succession , 
soit que leur père. soit mort ou vivant, doit de toute ma- 
nière leur appartenir. On sait aussi avec quelle force de lo- 
&ique les héritiers du premier degré invoquent les articles 
1595 et 156 du Code civil, quine sont que l'application de 
la règle : onus probandi incumbit ei qui dicit : c’est à vous 
à prouver soit la vie, soit la mort de votre auteur. Eh 
bien ! qui le croirait? M. Lagrange n’admet ni l’une ni 
l’autre de ces opinions. Et il s’imagine trouver la difficulté 
toute résolue dans l’article 123, qui accorde l'exercice pro- 
visoire des droits subordonnés à la condition du décès de 
l'absent. Mais comment est-il possible qu’il ait perdu de vue 
que cet article ne s’applique qu'aux droits sur les biens de 
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l’absent ; ce qu'indiquent et ses termes mêmes, et l'inti- 
tulé de la section sous laquelle il est inscrit : des ‘effets de 
l'absence relativement aux ‘biens que l'absent possédait au jour 
de sa disparition? Gomment n’a-t-il pas senti dès lors que 
cette disparition ne saurait s'appliquer aux droits échus 
postérieurement à Ja disparition, droits qui n’ont point fait 
impression sur la personne de l’absent, et dont il faut dé- 
montrer, avant tout, la dévolution à l’absent ou à ses ayant. 
causc. On voit jusqu'où l’on peut se laisser entraîner, 
quand on croit avoir saisi dans un examen superficiel une 
solution qui aurait échappé aux méditat’ons de tousles ju- 
risconsultes. 

Loin de nous pourtant la pensée que toutes les opinions 
de M. Lagrange soient aussi susceptibles de critique que 
celles sur lesquelles nous venons de nous arrêter. Il est 
beaucoup de points sur lesquels ses raisonnemens sont heu- 
reusement développés. Mais nous avons dû faire voir qu'il 
avait été souvent entraîné trop loin par le désir d'établir 
une théorie nouvelle, et qu’en cherchant avec trop de 
complaisance peut-être les côtés vulnérables du livre qu’il 
soumet à son examen, il avait été parfois se heurter contre 
des principes qu’il est dificile d’ébranler. Il y a telle solu- 
tion que M. Lagrange ne semble adopter de prime abord 
que parce que M. Duranton a enseigné le contraire. On re- 
trouve avec peine les traces d’une pareille disposition 
d'esprit, car il ne suffit pas qu’un examon soit critique, il 
faut encore qu'il soit raisonné. 

E. Bonnier, 
docteur en droit, 


JURISPRUDENCE DE LA COUR DE CASSATION. 


12 Novembre. — Lorsqu'un immeuble vendu ou donné est re- 
vendu par suite d’une surenchère , l'acquéreur évincé n’est pas 
fondé à demander que des créanciers à hypothèque générale, an- 
térieurs à son acquisition, soient colloqués d'abord , en tout ou en 
partie, sur le prix d’autres biens expropriés sur la tête du débi- 
teur principal, afin que cet acquéreur puisse profiter de la partie 
du prix de la revente qui demeure libre, préférablement à d’autres 
créanciers du débiteur principal qui n'auraient acquis des hypo= 
thèques qu'après l'acte d'aliénation de l'immeuble surenchért. 


(Trouillet ce. Repellin, Ch. reg., D. 22 de 1835) (x). 


Cette affaire soulevait les questions les plus graves que pré- 
sente notre régime hypothécaire si peu élaboré par le législateur; 
et les solutions, implicites ou explicites , que ces questions ont 
reçues dans l’arrêt de la cour suprême, sont loin d’être satisfai- 
santes. — 

Bien des systèmes ont été émis sur les droits respectifs des 
créanciers à hypothèque générale et des créanciers à hypothèque 
spéciale auxquels, sous beaucoup de rapports, ainsi qu’on le verra, 
les acquéreurs doivent être assimilés. Comme il serait trop long 
de discuter en détail chacun de ces systèmes, nous nous borne- 
rons à exposer les règles qui nous semblent les plus justes dans 
cette importante matière, sachant fort bien d’ailleurs qu’on peut 
trouver dans les auteurs et les arrêts un grand nombre de déci- 
sions contraires (2). 

Nul doute que l’hypothèque générale ne s’étende indistincte- 
ment sur tous les biens qui appartiennent au débiteur ; nul doute 
que la force de cette hypothèque ne soit aussi grande sur chacun 

e ces immeubles que sur tous ensemble. 

Mais on reconnaîtra aussi que le créancier à hypothèque géné- 
rale ne peut avoir aucun sujet de se plaindre, lorsqu'il est payé 
intégralement et sans retard dans le lieu même qu'il a choisi, de 


(1) L'étendue de la dissertation suivante sur ce qu’on pourrait appeler 
le nœud gordien du régime hypothécaire, n’a permis d'insérer dans cette 
livraison que cette senle de notice d'arrêt. Elles seront plus nombreuses 
dans les livraisons suivantes. (Vote du directeur.) | 

(2) V. notamment l'arrêt de la cour de cassation du 4 mars 1833, dans 
l'affaire de, la Gaiss. hyp. c. la dame Navailles. 
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uelque maniere que ce paiement soit ensuite imputé à l’égard 
des autres créanciers. On reconnaîtra aussi qu’un créancier à bky- 
pothèque conventionnelle ne doit pas supposer que le créancier à 
hypothèque générale ira choisir, pour se faire payer, un seul des 
immeubles de son débiteur. 

_Ce créancier doit seulement considérer lavoir immobilier de 
son débiteur comnie diminué d’une somme égale au montant de 
l'hypothèque générale, somme qui se répartit, par la force 
même des choses, sur chacun des biens qui composent cet avoir, 
proportionnellement à leur valeur. Si les prêteurs pouvaient sup- 
poser à l’hypothèque générale d’autres effets, il serait presque im- 
possible d'obtenir, sur une hypothèque spéciale, le moindre prêt. 

À la vérité, les prêteurs peuvent exiger que le débiteur fasse 
d’abord réduire l’hypothèque générale ; mais les besoins de ce 
débiteur sont quelquefois tellement urgens qu’il n’a pas le temps 
de recourir à cette mesure loujours trop longue et trop coûteuse 
pour lui. Que si le préteur exige alors une hypothèque conven- 
tionnelle sur tous les immeubles , l’inconvénient est cent fois pire 
encore pour ke débiteur ; car cette hypothèque n’étant jamais sou 
mise à la réductiou , consomme la ruine de son crédit. 

Du reste , entre divers créanciers à hypothèque spéciale inscrits 
sur des immeubles différens, on ne doit jamais avoir égard à l’an- 
tériorité des inseriptions. Chacun n’a eu qu’à dresser le bilan de 
l'immeuble qui lui était affecté sans s’occuper des autres immeu- 
bles ; chacun a dû mettre, par approximation , au passif de ce 
bilan , une part du montant de l'hypothèque générale , propor- 
tionnelle à la valeur de cet immeuble , comparée à la valeur pré- 
sumce des autres biens : chacun a dû supposer que les autres 
immeubles, soumis à des hypothèques spéciales, dstien avoir 
une valeur assez grande pour acquitter, non seulement la part 
proportionnelle que ces immeubles devaient supporter dans l’hy- 
pothèque générale , mais encore le montant des hypothèques spé- 
ciales ; saus que les créanciers ayant ces dernières hypothèques 
pussent jamais recourir, directement ou indirectement , sur d’au- 
tres immeubles au préjudice d'autres créanciers inscrits (r). 


(1) M. Troplong, dans son savant Traité des Hypothèques, n° 957, pa- 
rait n'avoir pas ea suffisamment égard à ces raisons, quand, dans le con- 
cours de deux créanciers à hypothèque conventionnelle inscrits sur des im- 
meubles différens et primés également par une hypothèque générale , il re- 
connaît au premier inscrit de ces créanciers le droit de se faire subroger à 
J’hypothèqne générale en en payant le montant, pour la faire porter ensuite 
en totalité sur l’immenble affecté spécialement au créancier dernier inscrit ; 
tandis que , malgré la généralité des termes de l'art. 125t, n.1,C.c., 1] rè- 
fase à ce dernier créancier an droit analogue. Du reste, il peut se faire 
que le créancier premier inscrit , en faisant porter l’hypothèque générale sur 
l'immeuble affecté à un créancier moins ancien, fasse venir en rabg utile 
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Ces points posés, examinons Îles divers droits du créancier à 
hypothèque conventionnelle. | | 

Et d’abord, tant que l’immeuble qui lui est spécialement af- 
fecté n’a pas été l’objet de poursuites immobilières de la part dy 
eréancier à hypothèque générale, nous pensons qu’il peut, eu 
vertu de Part. 1166 C. c., faire réduire Fhypotbèque générale 
aux autres biens du débiteur, en supposant que ces derniexs 
biens soient suflisaus et qu'ils ne soient pas aussi affectés, en 
seconde ligne , à des créanciers. qui âuraient intérét à repousse 
Ja réduction. S | 

I] pourra exercer le même droit si les poursuites ont été com- 
mencées par un autre créancier sans que la saisie immobilière ait 
encore été notifiée au créancier à hypothèque générale (1). 

Mais, dès que les poursuites sont commencées par ce dernier, 
ou dès que Ja saisie pratiquée par un autre créancier lui est dé- 
noncée , le créancier à hypothèque spéciale ne peut plus deman- 
der la réduction, parce que ce serait retarder le moment où le 
créancier à hypothèque générale doit s’attendre à recevoir le rem- 
boursement de sa créance. a | 

Ea pareil cas, si kes autres biens du débiteur sont situés dans 
d’autres arrondissemens, le créancier à hypothèque spéciale pourra- 
t-il demander que le créancier à hypothèque générale reporte son 
hypothèque , cn totalité ou même en partie, sur ces autres biens ? 
Il est certain que non. | | 

D'un côté , en effet, si ces biens n’oùt pas ençare été saisis, 
ou s'ils ont été saisis, mais que l saisie immobilière ou l’ordre 
soient moins avancés pour ces biens que pour l'immeuble grevé de 
l'hypothèque spéciale , le créancier à hypothèque générale peut 
opposer qu'il lui importe de recevoir son paiement le plus promp- 
tement possible. | 

D'un autre côté , quand bien même la procédure de saisie ou 
l'ordre seraient plus avancés pour ces biens que pour l'immeuble 
grevé de l’hypothèque spéciale , le créancier à hypothèque géné- 
rale peut encore objecter qu’il a intérêt à recevoir son paiement 
intégral dans un certain lieu plutôt qu’à le recevoir dans un autre 
lieu, et surlout qu’à le recevoir dans deux licux différens qui 


un créancier moins ancien encore dont l’hypothèque conventionnelle serait 
postérieure à celle du créancier qui a en mème temps l’hypothèque générale ; 
et dans ce cas le système de M. Troplong serait d'une application bien diffi- 
cile. 

.. (r) M. Troplong, n. 750, oppose qne, dans l’art, 2161, il est dit senle- 
ment que l’action en rédaction est ouverte au débiteur , mais ces mots au 
débiteur étaient exigés par la contextore #rammaticale de la phrase, et n’im- 
pliquent pas nécessairement un sens restrictif contraire au principe général 
Se Part. 1:66, qui doit dès lors prévaloir. : 
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peuvent être très - éloignés l’un de l’autre ; et cet intérêt réel, ou 
du moins possible , suffit pour légitimer son choix. 

Le créancier à hypothèque spéciale, pour prévenir les effets fu- 
nestes qu’entraînerait pour lui le choix du créancier à hypothèque 
générale, n’a d’autre ressource alors que de désintéresser ce der- 
nier créancier, et d’obtenir ainsi la subrogation légale que l’ar- 
ticle 1251, n° 1, C.c., accorde à celui qui, étant lui-même 
créancier , paie un autre créancier qui lui est préférable à raison 
de ses privilèges ou hypothèques. 

Mais, quant aux effets que cette subrogation légale doit pro- 
duire , il faut distinguer entre le cas où le créancier subrogé ne 
rencontre plus que des créanciers chirographaires , et le cas où il 
se trouve en conflit avec d’autres créanciers hypothécaires. | 

Dans le premier cas, il peut faire porter la totalité de l’hypo- 
thèque générale sur tel immeuble du débiteur que bon lui semble, 
pour dégager l'immeuble ae de l’hypothèque spéciale et faire 
produire à cette dernière hypothèque tout son effet. Les créan- 
ciers chirographaires ne peuvent s'opposer à ce classement , parce 
qu'ils n’ont suivi que la foi de la personne. 

Mais il en est autrement dans le deuxième cas. 

Il serait contraire à la raison et à la loi d'accorder au créancier 
légalement subrogé le droit de faire porter en totalité l’hypothè- 
que générale sur des immeubles affectés spécialement à d'autres 
créanciers. | 

Ce serait contraire à la raison, car la subrogation que ce 
créancier a obtenue n’établit aucune confusion entre ses deux 
hypothèques. Or, s’il s’est prévalu de la disposition de l’art. 1251, 
n° 1, C. c., pour acquérir une subrogation légale aux droits du 
créancier à hypothèque générale, les autres créanciers à hypothè- 
que spéciale pourraient le désintéresser à son tour en lui payant 
le montant de cette même hypothèque, car ils se trouveraient 
aussi dans les termes de l’art. 1251 C. c. : et comme ces offres 
successives faites par chacun des créanciers à hypothèque spéciale 
à celui d’entre eux qui se trouverait momentanément aux droits 
du créancier à LE he générale, seraient également bien fon- 
dées, on ne peut voir d’autre issue possible à cet étrange combat 
que de répartir proportionnellement l’hypothèque générale sur 
chaque immeuble du débiteur. 

Il serait, d’ailleurs, contraire à la loi d'autoriser celui qui a 
acquis l’hypothèque générale par subrogation , à la faire porter 
en entier sur des immeubles autres que ceux qui lui ont été spé- 
cialement affectés ; car on pourrait lui objecter qu’il n’était dans 
les termes de la subrogation légale que parce que l’hypothèque 
générale prémait son hypothèque conventionnelle , et qu’en fai- 
sant porter ensuite l'hypothèque générale sur d’autres immeubles, 
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il se place dans un cas tel que cette hypothèque ne prime plus 
l’hypothèque spéciale, c’est-à-dire qu’il se.place en dehors de, 
la condition essentielle de la subrogation légale qu'il invoque. 
S’il veut donc demeurer dans les termes de cctte subrogation , il 
faut qu’il reporte, pour quelque parlie, l’hypothèque générale 
sur l'immeuble grevé de l’hypothèque spéciale ; et comme la fixa- 
tion de cette part ne peut être abandonnée à son caprice, elle 
doit être déterminée .par la valeur proportionnelle de tous les 
immeubles. ne | | 

A la vérité, le créancier qui désintéresse le créancier à hypo- 
thèque générale pourra quelquefois obtenir de lui une subroga- 
tion expresse; mais s’il voulait attribuer à cette subrogation con- 
ventionnelle des effets plus étendus qu’à la subrogation légale , il 
pourrait , à son tour, devenir victime d'une combinaison analo- 
guc ; car il aurait toujours à craindre la seconde espèce de subro- 
gation dont parle l’art. 1250, n° 2, C. c., subrogation qui s’opère 
sans le concours de la volonté du créancier, et que d’autres 
créanciers à hypothèque spéciale ne manqueraient pas de provo- 
quer en offrant une prime au débiteur ; en sorte que l’avantage 
resterait toujours , eu définitive, au créancier le plus riche ou le 
plus astucieux. Or , il paraît impossible d’admetire une doctrine 
qui amène un résultat aussi immoral. 


Ainsi, quand un débiteur a des immeubles dans plusieurs ar 
rondissemens , le créancier à hypothèque générale primitif, peut 
oursuivre la saisie immobiliere ou doute sa collocation dans 
nouleoent qu’il lui plaît de choisir : mais, dès que cette 
hypothèque générale est passée, par la voie de Ja subrogation 
légale ou conventionnelle, snr la tête d’un créancier à hypothè- 
que spéciale , celui-ci qui n’a pas pu traiter, dans le principe , en 
vue des effcts légaux d’une hypothèque qu’il n’avait point et qu’il 
n’a acquise, plus tard, que par nécessité, ne mérite plus la 
même faveur que le créancier originaire : il doit dès-lors , par la 
force même des choses , souffrir que cette Ps Lobsies rs se répar- 
tisse proportionnellement tant sur l’immeuble qui lui est affecté 
que sur les immeubles affectés à d’autres créanciers ; et pour que 
cette part proportionnelle soit aussi faible que possible , il ne 
manquera pas de poursuivre tous les immeubles grevés de l’hy- 
thèque générale, en sorte que son intérêt même l’engagera à 
provoquer une répartition parfaitement équitable pour tous les 
créanciers à hypothèque conventionnelle. 


Mais lorsque les immeubles grevés de l’hypothèque générale et 
les immeubles hypothéqués spécialement sont tous situés dans le 
même arroudissement , le ercancier, même primitif, qui a une 
hypothèque générale, ne peut alléguer aucun intérêt légitime 
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peuvent être très éloignés l'un de l’autre ; et cet intérêt réel, ou 
du moins possible , suffit pour légitimer son choix. 

Le créancier à hypothèque = eue , pour prévenir les effets fu- 
pestes qu’entraînerait pour Jui le choix du créancier à hypothèque 
générale, n’a d’autre ressource alors que de désintéresser ce der- 
nier créancier, et d’obtenir ainsi la subrogation légale que l’ar- 
ticle 1251, n° 1, C.c., accorde à celui qui, étant lui-même 
créancier , paie un autre créancier qui lui est préférable à raison 
de ses priviléges ou hypothèques. 

Mais, quant aux effets que cette subrogation légale doit pro- 
duire , il faut distinguer entre le cas où le créancier subrogé ne 
rencontre plus que des créanciers chirographaires , et le cas où il 
se trouve en conflit avec d’autres créanciers hypothécaires. | 

Dans le premier cas, il peut faire porter la totalité de l’hypo- 
thèque générale sur tel immeuble du débiteur que bon lui semble, 
pour dégager l'immeuble ae de l’hypothèque spéciale et faire 
produire à cette dernière hypothèque tout son effet. Les créan- 
ciers chirographaires ne peuvent s’opposer à ce classement , parce 
qu'ils n’ont suivi que la foi de la personne. 

Mais il en est autrement dans le deuxième cas. 

Il serait contraire à la raison et à la loi d'accorder au créancier 
légalement subrogé le droit de faire porter en totalité l’hypothè- 
que générale sur des immeubles affectés spécialement à d'autres 
créanciers. 

Ce serait contraire à la raison, car la subrogation que ce 
créancier a obtenue n’établit aucune confusion entre ses deux 
hypothèques. Or, s’il s’est prévalu de la disposition de l’art. 1251, 
n° 1, C. c., pour acquérir une subrogation légale aux droits du 
créancier à hypothèque générale, les autres créanciers à hypothè- 
que spéciale pourraient le désintéresser à son tour en lui payant 
le montant de cette même hypothèque, car ils se trouveraient 
aussi dans les termes de l’art. 1251 C. c. : et comme ces offres 
successives faites par chacun des créanciers à hypothèque spéciale 
à celui d’entre eux qui se trouverait momentanément aux droits 
du créancier à Laisse hs générale, seraient également bien fon- 
dées, on ne peut voir d'autre issue possible à cet étrange combat 
que de répartir proportionnellement l’hypothèque générale sur 
chaque immeuble du débiteur. 

Il serait, d’ailleurs, contraire à la loi d'autoriser celui qui a 
acquis l’hypothèque générale par subrogation , à la faire porter 
en cntier sur des immeubles auires que ceux qui lui ont été spé- 
cialement affectés ; car on pourrait lui objecter qu’il n’était dans 
les termes de la subrogation légale que parce que l’hypothèque 
générale primait son hypothèque conveutionnelle, et qu’en bi 
sant porter ensuite | hypothèque générale sur d’autres inmeubles, 
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il se place dans un cas tel que cette hypothèque ne prime plus 
l’hypothèque spéciale, c’est-à-dire qu’il se.place en dehors de, 
la condition essentielle de la subrogation légale qu'il invoque. 
S’il veut donc demeurer dans les termes de cette subrogation , il 
faut qu’il reporte, pour quelque partie, l’hypothèque générale 
sur l'immeuble grevé de l’hypothèque spéciale ; et comme la fixa- 
tion de cette part ne peut être abandonnée à son caprice, elle. 
doit être déterminée .par la valeur proportionnelle de tous les 
immeubles. nu | | 

A la vérité, le créancier qui désintéresse le créancier à hypo- 
thèque générale pourra quelquefois obtenir de lui une subroga- 
tion expresse ; mais s’il voulait attribuer à cette subrogation con- 
ventionnelle des effets plus étendus qu’à la subrogation légale , il 
pourrait, à son tour, devenir victime d’une combinaison analo- 
gue ; car il aurait toujours à craindre la seconde espèce de subro- 
gation dont parle l’art. 1250, n° 2, C. c., subrogation qui s’opère 
sans le concours de la volonté du créancier, et que d’autres 
créanciers à hypothèque spéciale ne manqueraient pas de provo- 
quer en offrant une prime au débiteur ; en sorte que l’avantage 
resterait toujours , en définitive, au créancier le plus riche ou le 
plus astucieux. Or , il paraît impossible d'admettre une doctrine 
qui amène un résultat aussi immoral. 


Ainsi, quand un débiteur a des immeubles dans plusieurs ar- 
rondissemens , le créancier à hypothèque générale primitif, peut 
oursuivre la saisie immobilière ou and sa collocation dans 
nondisement qu’il lui plaît de choisir : mais, dès que cette 
hypothèque générale est passée, par la voie de Ja subrogation 
légale ou conventionnelle, sur la tête d’un créancier à hypothè- 
que spéciale , celui-ci qui n’a pas pu traiter, dans le principe , en 
vue des effcts légaux d’une hypothèque qu’il n’avait point et qu’il 
n’a acquise, plus tard, que par nécessité, ne mérite plus la 
même faveur que le créancier originaire : il doit dès-lors, par la 
force même des choses, souffrir que cette hypothèque se répar- 
tisse proportionnellement tant sur l’immeuble qui lui est affecté 
que sur les immeubles affectés à d’autres créanciers ; et pour que 
cette part proportionnelle soit aussi faible que possible , il ne 
manquera pas de poursuivre tous les immeubles grevés de l'hy- 
thèque générale, en sorte que son intérêt même l’engagera à 
provoquer une répartition parfaitement équitable pour tous les 
créanciers à hypothèque conventionnelle. | 


Mais lorsque les immeubles grevés de l’hypothèque générale et 
les immeubles hypothéqués spécialement sont tous situés dans le 
même arrondissement , le créancier, même primitif, qui a une 
hypothèque générale , ne peut alléguer aucun intérêt légitime 
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pour faire porter son hypothèque sur un seul des immeubles de 
cet arrondissement (1). 

Aussi, lorsqu'il saisit un seul immeuble affecté spécialement 
à un autre créancicr , ce dernier, sans être obligé de le désinté- 
resser, peut , si sa créance est reconnue exigible, saisir lui-même 
les autres immeubles du débiteur et faire réunir les saisies, pourvu 
qu'il se trouve encore dans les termes des art. 719 et »20 C. pr. ; 
car le danger imminent qu’il court le place dans Île cas d’excep- 
tion prévu par l’art. 2209 C. c., où le créancier peut exproprier 
même Îles biens qui ne lui sont pas spécialement affectés. 

Que s’il n’est plus à temps à faire réunir Les saisies , il devra 
reeourir à la subrogation légale en désintéressant le créancier à 
hypothèque générale , et cette subrogation produira alors, à l’é- 
gard des autres créanciers à hypothèque conventionnelle, les résul- 
tats qu’on a indiqués. Lu 

Mais s’il est parvenu à faire réunir les saisies, ou que, par 
une autre cause, tous les biens du débiteur situés dans le même. 
arrondissement soient vendus conjointement, ou qu’après des 
adjudications séparées les ordres soient joints, le créancier pri-. 
milif à hypothèque générale ne peut pas plus dans ce cas que les 
créanciers subrogés ne le peuvent dans les cas qu’on a déjà vus, 
faire porter exclusivement son choix sur le prix d’un seul des 
immeubles vendus. 

Si, parmi ces immeubles, il en est qui ne soient grevés d’au- 
cune hypothèque spéciale, ou dont les hypothèques spéciales 
aissent libre une partie du prix supérieure à la part proportion 
nelle que ces immeubles devraient supporter vis-à-vis du créan= 
cier à hypothèque générale, ce créancier devra d’abord absorber 
ce prix ou ce restant de prix , et ce sera seulement le surplus de 
son hypothèque qui se répartira sur les autres immeubles. 

Quant à ces derniers immeubles, l’hypothèque générale doit 
se répartir de la manière qu’on a indiquée plus haut, soit que 
le créancier, dans son acte de produit , n’ait fait aucune dési- 
guation , soit qu’il en ait fait quelqu’une : car, comme sa dési- 
gnalion ne peut changer ni le lieu ni le moment où il sera 
payé , elle ne peut être dictée que par deux motifs que les tri- 
bunaux doivent proscrire avec une égale sévérité, savoir : un 
sentiment de défaveur pour quelques uns des créanciers à hypo- 
thèque spéciale , et de faveur pour les autres, ou un concert frau- 
duleux avec ces derniers. 


,(#) Il ne peut plus dire , comme dans la précédente hypothèse, qu'il a 
idtérêt à recevoir son paiement dans un lieu plutôt que dans un autre; car 
qu'on poursuive la vente d’un seul immeuble ou la vente de tous, il est 
certain que le paiement de tous les créanciers hypothécaires se fera dans le 
même lieu dès que les immeubles sont situés dans le même arrondissement. 
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Cependant :l est un cas où le créancier à hypothèque géné- 
rale primitif peut avoir un très-grand intérêt à faire un semblable 
choix, c’est quand il a reçu du débiteur une hypothèque spéciale 
postérieure à l’hypothèque générale, et relative à une aatre dette. 

Alors, en effet , il peut dire qu’il n'aurait pas fait un nouveau 
prêt au débiteur s’il n’avait eu l’intention de reporter la totalité 
de son hypothèque générale sur d’autres immeubles. 

Cependant, ici même, il faut faire une distinction. Résulte-t-il 
explicitement ou implicitement, du contrat où l’hypothèque spé- 
ciale est établie , que le prêteur a renoncé à faire jamais valoir son 
hypothèque générale sur l’immeuble affecté spécialement, quand 
bien même cette hypothèque spéciale s’éteindrait plus Li , OU 
passerait entre les mains d’autres créanciers par l’effet de quelque 
subrogation légale ou conventionnelle, à laquelle il serait demeuré 
étranger ? Nul doute alors que ce créancier ne puisse, ou plutôt 
qu’il ne soit obligé , sous peine de perdre l’utilité de son hypo- 
thèque générale , de la faire porter sur des immeubles autres que 
çelui qui lui est spécialement affecté. 

Nais si, au contraire, il a entendu conserver l’entier effet de 
son hypothèque générale , on ne voit pas trop sur quoi il se fon- 
derait pour empêcher qu’un autre créancier à hypothèque con 
ventionnelle ne vint primer la sienne, au moins en partie, en 
Jui remboursant , aux termes de l’art. 1255, n° 1, C. c., l’entier 
montant de son hypothèque générale. On ne voit pas trop non 
plus pourquoi il pourrait, quand cette subrogation n’a pas eu 
lieu, faire dans l'intérêt de son hypothèque conventionnelle ce 
qu'il ne peut pas faire dans l’intérêt d’une hypothèque semblable, 
appartenant à un autre créancier. 

Cependant cette doctrine que nous croyons juste peut, nous 
en convenons, sembler rigoureuse dans le cas que nous venons 
de supposer. | 

Mais, ce qui est incontestable, c’est qu’elle est aussi équitable 
de juste , dans le cas où c’est un créancier ayant déjà une hypo- 
thèque conventionnelle qui acquiert l’hypothèque générale, puis- 
de ainsi qu’on l’a déjà dit, ce créancier n’a pu, au moment où 
il traitait avec le débiteur, compter sur les avantages ct les effets 
d’une hypothèque qu’il n’avait pas et qu’il ne songeait certaine 
meérit pas à acquérir. 

Permettre au créancier à hypothèque conventionnelle qui a payé 
‘le premier le: montant de cette hypothèque générale, de la faire 
porter ensuite en totalité sur les immeubles affectés aux autres eréan- 
ciers , comme l’a fait la cour de cassation, dans son arrêt du 4 mars 
1833; c’est fournir aux riches capitalistes un moyen facile de mettre 
leurs ititéréts à couvert, en assuraut a ruine éomplète d’autres 
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créanciers qui étaient trop pauvrès pour désintéresser en totalité 
le créancier à hypothèque générale : c’est traiter avec une défa- 
veur aussi injuste qu'odieuse ces créanciers si nombreux qui, 
par le défaut de collocation de leur hypothèque conventionnelle, 
peuvent perdre tout leur avoir. 

Ajoutons, pour compléter cette première branche de notre dis- 
cussion, que comme la division de F’hypothèque générale sur les 
prix divers des adjudications ne doit jamais tourner au détriment 
du créancier, celui-ci, quand il craint que la revente d’un des 
immeubles sur folle-enchère ne puisse compromettre, en don- 
nant lieu à une adjudication pour un prix moins élevé, la répar- 
tition qu’on fait de sa créance sur cet immeuble, peut demander 
un sursis aux distributions des autres prix ou , au moins, la mise 
en réserve d’une certaine somme, jusqu’à ce qu'il ait pu recevoir le 
montant de cette répartition , de l’adjudicataire dont il suspecte 
la solvabilité. 

Ajoutons encore que tout ce que nous avons dit des créanciers 
à hypothèque générale s’applique aux créanciers qui ont une hy- 
pothèque spéciale sur plusieurs immeubles vendus conjointement 
quand ils veulent faire porter leur hypothèque sur le prix d’un 
seul. | 

Après avoir examiné les droits des créanciers à hypothèque spé- 
cale, examinons ceux des acquéreurs. | 


Et d’abord , les acquéreurs peuvent-ils, dans les mêmes cas que 
les créanciers à hypothèque spéciale, demander la réduction des 
hypothèques générales qui s’étendent aux immeubles par eux 

acquis ? L’affirmative semble incontestable au moins à l’égard des 
acquéreurs à titre onéreux, avant même qu’ils soient troublés dans 
leur possession. C’est une de ces mesures conservatoires que l’art. 
1180 C. c. autorise les créanciers à prendre, quoiquela condition 
ne soit pas encore accomplie, 

De plus , si l’acquéreur est poursuivi par un créancier à hypo- 
thèque générale, il peut, aux termes de l’art. 2170, invoquer le 
bénéfice de discussion dans les cas et suivant les conditions dont 
parle cet article ; et, sous ce rapport, il se trouve dans unc position 

bien plus avantageuse encore que le créancier à hypothèque spé- 
ciale. | 

Eofin, dans le cas où l’immeuble qu’il a acquis est exproprié 
sur sa tête en même temps que les autres biens du débiteur prin- 
_cipal, en supposant qu’il ne puisse plus se prévaloir, par analogie, 
de l’art. 2170, il peut au moins user, à fortiori, des mêmes droits 
que le créancier à hypothèque spéciale ; car , tandisque ce der- 
vier n’a à défendre qu’un droit d’hypothèque sur l'immeuble, qui 
se convertit en gage sur Je prix, celui-là défend son droit de 
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propriété sur la chose, qui se convertit cn droit de propriété sur 
le prix. | 
… Mais, dans le cas où l’acquéreur n’est pas exproprié faute d’a- 
voir payé , délaissé ou purgé, mais bien évincé par l’effet d’une 
surenchère, continue-t-il, nonobstant cette surenchère, d’être 
propriétaire de l’immeuble, ct partant, après la vente, doit-il 
être considéré comme propriétaire du prix ? | 

L’affirinative résulte : 1° de l’art. 2187 qui dit que la vente 
sur enchère doit avoir lieu à la diligence soit du créancier qui l’a 
requise, soit du nouveau propriétaire , ce qui montre que cette 
qualité de propriétaire ne cesse pas , par l’effet de la surenchère, 
d’appartenir à l’acquéreur ; 2° de l’art. 2189 qui dispose que l’ac- 
quéreur ou le donataire qui se rend dernicr enchérisseur n’est pas 
tenu de faire transcrire le jugement d’adjudication , sans doute 
parce que ce jugement ne contient pas un nouveau titre de pro- 
priété, mais seulement la confirmation d’un titre préexistant ; 
3° de l’art. 2190.qui suppose que le désistement du créancier re 
quérant la mise aux enchères , donné du consentement exprès de 
tous les autres créanciers hypothécaires, c’est-à-dire évidemment 
de tous les autres créanciers qui auraient eu le droit d’enchérir, 
et de ceux-là seulement, empêche l’adjudication. 

D'un autre côté, la raison seule dit assez, ce semble , que dans 
les cas rares où , après lc paiement de tous les créanciers , il reste 
un excédant sur le prix de l’adjudication qui a suivi la surenchère, 
il est plus juste d’accorder cet excédant à l'acheteur ou au dona- 
taire , que de n’accorder rien à celui-ci, et de ne donner à celui-là 
qu'une aclion en garantie contre un vendeur tombé presque tou- 
jours dans l’insolvabilité. L'art, #44 C. pr., qui prive le fol-en- 
chérisseur de l’excédant du prix, quand il y en a, ne saurait 
s’appliquer aux acquéreurs ou donataires qui sont beaucoup plus 
favorables , et qui , à la différence des adjudicataires, ne tiennent 
pas leurs droits d’une disposilion de la loi qu’une autre disposition 
de la loi peut détruire, mais bien de la volonté du propriétaire 
que la surenchère des créanciers inscrits ne peut chanser. 

Appliquant ces principes à l’affaire Trouillet , l'arrêt de la cour 
royale qui était soumis à la cour suprême présentait matière à 
censure sous deux rapports : : 

1° Cet arrêt supposait à tort que le sieur Trouillet n’était qu’un 
simple créancier À tre Pres puisqu'il était propriétaire du 
prix d’adjudication de l’immeuble surenchéri ; 

2° Si cette qualité ne lui donnait pas le droit d’invoquer l’ex- 
ception de discussion que l’art. 3170 permet au tiers-délenteur 
d’opposer pour empêcher la vente de l’immeuble Qi ae br , Ce 
qui est déjà fort douteux, au moins l’autorisait-elle à réclamer 
unc réparlition proportionnelle des hypothèques générales qui 
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étaient antérieures à son acquisition, tant sur le prix de l’im— 
meuble surenchéri que sur le prix de l’autre immeuble venda 
sur la tête de son vendeur ; et la cour a D en imputant ces 
hypothèques sur le prix du premier immeuble pour que les hypo- 
thèques postérieures à l’acquisition du sieur Trouillet pussent 

roduire leur entier cffet sur le second; avait faussement appliqué 


Part. 2114 C. c. 


RoniËrE, docteur en droits 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE, : 


Cours de procédure civile fait à a faculté de droit de Strasboure, 

ar M. Rauter , professeur à ladite faculté, ancien bâtonaicr de 
l'ordre des avocats de Strasbourg. 1 vol. in-8°. Paris, chez Le- 
vraut, rue de la Harpe , n° 81 ; Strasbourg, même maison, rue 
des Juifs , n° 33. — Prix 8 francs. 


M. Rauter, imitant un usage pratiqué dans les universités d’A- 
lemagne , vient de publier le manuel du cours de procédure qu’ 
professe à Strasbourg. On ne saurait prodiguer trop d’éloges à ce 
zèle consciencieux qui cherche dans la publicité un moyen de dis- 
sémincr l’enseignement et de lui ouvrir des voies nouvelles. Déjà 
le même exemple avait été donné par M. Demante, professeur à 
l’école de droit de Paris, et Les personnes qui ont lu le Programme 
si plein et si serré de l’habile professeur y auront appris combien 
Ja science du droit se fortifie par des travaux sommaires , lorsque, 
à l’aide d’une méthode savante , ces travaux ont pour résultat de 
lier les principes et d'en faire un tissu symétrique. L'ouvrage de 
M. Rauter rendra de plus en plus sensible cette vérité. 

Après avoir ébauché en traits rapides l’histoire de la procédure 
en France qu’il partage en trois périodes, dont la première finit 
à l’époque de St-Louis, vers 1270 ; la seconde à l’époque de ln 
publication de l’ordonnnance de Louis XIV , en 1667 ; et la troi- 
sième à l’époque de la mise en activité du Code de procédure 
(1807), l’auteur passe à la division interne et dogmatique de sot 
traité. La fiu de toute procédure lui paraissant ou volontaire ou 
contentieuse, il comprend le développement des règles qui s’y 
rattachent dans l’une ou l’autre de ces grandes catégories qu'il 
_subdivise ensuite en plusieurs branches secondaires. 

11 serait impossible de dire combien d'idées neuves et profondes 
M. Rauter a su jeter dans ce cadre borné. C’est surtout, en cette 
partie, qu’il importait d'éviter les voies frayées par la routine. 


ni) 
Ce fut l’écueil du savant Pigeau. Imbu de notre ancienne prati- 

ue, son ouvrage, si remarquable d’ailleurs par le classement 
des matières , en a trop conservé le monotone reflet. On ne sent 
pas assez en le lisant qu’une révolution judiciaire s’est accomplie 
dans l'intervalle. Les véritables sources savoir, les anciennes 
ordonnances et le droit canon, y sont rarement exposés. 

On ne saurait adresser ce reproche à M. Rauter, car il n’a jamais 

perdu l’occasion de montrer, par un mélange ingénieux de l’é- 
lément historique avec l'élément positif, comment cette branche 
du droit s’épure progressivement et obéit chaque jour à des maxi- 
mes plus dignes de son objet, qui est de préparer la distribution de la 
justice. Malheureusement , surtout sous le rapport de la fiscalité, 
le divorce avec la vicille procédure n’est pas assez manifeste. Puis- 
sent les esprits graves, exercés, indépendans, réunir leurs vues 
pour le compléter et l’affermir. Simplificr les ressorts de la procé- 
dure , la débarrasser de ses entraves ruineuses, il n’est pas, nous 
le croyons, de tâche plus noble ct plus populaire aujourd’hui. 


— Le second volume du commentaire de la prescription, par 
“M. le président Troplong (1), a déjà complété cet ouvrage remar- 
quable. Comme le premier|, il se distingue par un style plein 
de verve et par une logique puissante. On y rencoutre fréquem- 
ment des dissertalians nourries et pleines d'intérêt, entre autres 
celle sur la prescription des intérêts moratoires mérite une atten- 
tion particulière. 

M. Troplong nous promet prochainement les commentaires du 
louage et de l’échange. Il ne lui restera plus que les petits contrats 

our accomplir la tâche qu’il s’était d'abord imposée de completer 
le bel ouvrage de Toullier. Mais nous avons vu avec un vif plai- 
‘sir, par quelques mots placés à la fin du 2° volume de la prescrip- 
tion, qu'il ne s’artéêtera pas là. 

Le savant président voudra sans doute, après avoir comblé la 
lacune qui se faisait le plus vivement sentir, reprendre aussi les 
autres parties du Code et les traiter d’après la méthode et avec le 
talent qui lui sont propres. — Il le doit à la science ;: car le Code 
civil a besoin d’un commentaire homogène. — L’élégante érudi- 
tion , l’esprit critique, les connaissances historiques et philosophi- 

\ e . Q », . 
ques de M. Troplong , doivent faire vivement désirer de voir se 
réaliser l’espoir qu’il semble faire naître. 


— Le celèbre professeur Mittermaïer vient de publier, dans le 
second cahier du 18° volume des archives de la jurisprudence en 
malière civile ( A#rchiv. für die civilistische Praxis) , un article du 
plus haut intérêt sur le régimé hypothécaire. Il y a bien voulu men- 


(1) Chez Ch, Hingray, hbraire-éditenr, rue des Beaux-Arts 3, 
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tionner d’une manière flaiteuse, nos dissertattions insérés dans la 
Revue. Son travail uous sera d’un puissant secours, pour la suite 
de celui que nous avons entrepris. — Nous en donnerons une 
aualyse fidèle. — Les journaux de droit publiés en Allemagne 
sont riches en travaux d’un égal intérêt pour les jurisconsultes 
de tous les pays. Nous en présenterons fréquemment à nos lecteurs 
la substance, ou même la traduction. — Nous commencerons par 
l’article de M. Mittermaïer , inséré dans les Archives du droit cri- 
minel (Archiv. des Kriminalrechts, neue folge) , sous le titre : 
Etat actuel de l'opinion touchant l'abolition de la peine de mort, 
dans les Etats-Unis de l'Amérique, en Angleterre, en France ; 
en Italie et en Allemagne. ; 


Essai sur l'étude historique du droit et son utilité pour l’inter- 
prétation du code civil, par Henri Klimrath licencié en lettres, 
docteur en droit , Paris et Strasbourg chez Levrault , prix 1 fr. 50. 


Nous avons le plaisir de compter l’auteur de cet écrit au nom- 
bre de nos collaborateurs , et cependant nous ne craignons pas que 
notre éloge soit suspect. Quiconque lira cet opuscule, y verra se 
réveler une science élegante et variée , un esprit aussi juste qu’é- 
levé. — M. Klimrath, dans cette dissertation, pierre d’attente 
posée pour un vaste travail, démontre toute l'importance des in- 
vestigations historiques , de l’étude du droit coutumier. Si la 1é- 
gislation romaine ne cessera jamais de mériter notre admiration 
pour sa logique puissaite, pour sa richesse en décisions de tout 
genre fondées sur l’application constante de principes donnés ; ces 

principes envisagés en eux-mêmes méritent-ils toujours le nom de 
raison écrite, conviennent-ils aux sociétés modernes ? 

Aussi n’est-ce pas tant sur le droit romain , que sur le droit 
coutumier , que les codes ont été modelés. — L’on trouvera à cet 
égard de précieux rapprochemens dans l'ouvrage que nous an- 
uOnçous. 


De la nécessité de créer des banques locales pour donner un 
nouvel essor à l'industrie agricole , manufacturière et commerciale 
de la France, de leur mode d’organisation , formant perfection- 
nement des caisses d’épargnes , par M. Léopold Malepeyre, avo— 
cat à la cour royale de Paris. Paris 1835, prix 1 fr., Mansut 


fils, libraire, rue des Mathurins St-Jacques, n° 19 ; Delaunay, au 
Palais-Royal. 


Le défaut d’espace ne nous permet que d'annoncer cet écrit 
plein d'intérêt, nous en reparlerons dans notre prochaine Livrai- 
son. 


PROGRAMME 


D'UNE HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS. 


Malgré les quelques voix qui, de loin en loin ,. commen- 
cent de s’élever en faveur des études historiques appliquées 
au droit, l'indifférence , il faut presque dire le dédain du 
plus grand nombre est un fait aussi manifeste que déplora- 
ble. Le nier serait folie; le dissimuler, indigne de la fran- 
chise que réclament les débats scientifiques. Il faut donc 
le reconnaître, l'étudier , en constater les causes et s’atta- 
quer à celles-ci : une fois les causes détruites, on aura bon 
marché des eflets et des conséquences. 

L'on ne fait point difficulté de reconnaitre à l'histoire 
du droit un grand intérêt de curiosité, Tout juriscon- 
sulte qui aspire à faire briller sa science d’un lustre 
d'érudition élégante, devra posséder quelques notions 
sur notre ancien droit, [l ne faudra pas seulement qu'il 
puisse citer au besoin quelques auteurs du siècle der- 
nier, même ceux dont le nom est moins universellement 
célèbre que le nom de Pothier : il faudra qu’il remonte plus 
haut et plus loin le cours des siècles ; qu’il se familiarise 
avec les termes techniques les plus fréquemment employés 
dans l’ancien droit; qu'il grave dans sa mémoire la date de 
quelques ordonnances et les titres de quelques vieux livres ; 
qu’il ne reste point court aux noms de capitulaires ou d’é- 
tablissemens ; qu’il ne soit pas trop surpris si les noms de 
Pierre de Fontaines (1), Beaumanoir , Jean de Monluc, 


(x)Pierre de Fontaines est l’auteur du fameux Liyre la Reine, objet de tant 
d'incertitades et de méprises. Grâce à l’obligeance de M. Paulin Paris, nous 
venons d'en retrouver plusieurs manugcrits à la Bibliothèque royale. Ces 
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Masuer, Du Breuil, voire même du grand Coutumier et 
de la Somme rurale, viennent frapper son oreille ; que sur- 
tout il recueille pieusement quelques vieilles anecdotes de 
palais comme autant de titres d'honneur du barreau ou de 
la magistrature. Ainsi pourvu , il ne risquera pas de se voir 
accuser d'ignorer les vieux temps; il ne tiendra qu’à lui de 
semer ses discours ou ses écrits des fleurs d’une érudition 
facile, qui lui vaudront l’admiration des simples et, dans 
l'esprit des gens graves, l’autorité attachée au témoignage 
de l’impartiale histoire. Au reste, fl ne faudrait point qu'il 
perdit son temps en recherches approfondies sur ces ma- 
tières. Que nous font aujourd'hui et les lois salique ou ri- 
_ puaire, et le système féodal , et les quatre cents coutumes 
générales ou locales de la France de l’ancien régime? La 
révolution n’a-t-elle point passé sur tout cela? N’avons- 
nous pas notre législation nouvelle , nos Codes , qui ont tout 
simplifié, tout ramené à une unité commode, à une règle 
claire, précise et positive? Le Code civil ne nous a-t-il pas 
‘délivrés, grâce à Dieu, de tout ce fatras d'ordonnances et 
d’édits, decoutumes et de droit romain, d’arrêts de régle- 
ment, et d’infinies controverses des auteurs ? La loi aujour- 
d’hui est une; elle est claire et à la portée de tous ; il n'est 
permis à personne de l’obseurcir et de la compliquer de 
nouveau en faisant revivre ce qu’elle a formellement abrogé. 
Et si tout cet ancien droit est bien mort , si toute cette lon- 
gue et difficile histoire ne peut plus recevoir aucune appli- 
cation pratique, à quoi bon nous embarrasser d’ un immense 
travail inutile ? 
A quoi bon! c’est là le grand mot de nos jours. Et si la 
réponse n’est pas prête sur PROnES s’il faut quelque temps 


manuscrits jéttènt un jour tout nonveau sur les sources du droit francais 
au moyen-âge. Nous y reviendrons, car ane simpla note ne saurait suffire à 
l'indication même Ja plas sommaire des résultats. ‘ 
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éncoré podf la préeiser où pout Eh compléter Ja preuve : 
tondamnation | | 

Cet abandon de tout travail désintéressé, cette impa- 
iience de tout retard dans la réalisation des résuhats pra- 
tiques, cette préoccupation exclusive de l’atilité immédiate, 
sont des dispositions peu favorables à la science, Pour qu’elle 
puisse prospérer, il lui faut le temps et la patience et le 
désintéressement ; il faut qu’elle se livre à de vastes déve- 
loppemens , à de longues investigations, dont le résultat 
positif est souvent fort éloigné, rarement prévu, et toujours 
contestable, aussi long-temps qu'il n’est pas atteint, Rien 
n'est plus contraire à Ja science que les conclusions préci- 
pitées ; rien n'est plus propre à lés rendre inévitables que 
cette exigence à réclamer, sans plus attendre, des résul- 
tats accomplis, définitifs, immédiatement applicables, sous 
peine de tourner le dos à la science et de la déserter avée 
ouirage. : ; FM ; | &* 

Nous pourrions donc repousser l’objection qui nous est 
faite par une simple fin de non-recevoir, et comme indigne 
d'hommes qui savent ce que vaut la science, et à quelles 
canditions elle existe. Mais nous n’avons pas pris la plume 
pour éluder les questions , et nous poursuivons. 

Il ne sera pas inutile dé faire remarquer l’étrange incon- 
séqnènçe de nos adversaires. Îls pensent justifier leur indif- 
férence pour l'histoire du droit et en démontrer l’inutilité, 
en excipant de la clarté, de la simplicité et de la parfaite 
suffisance du Code. Eh bien! qu'ils oublient un instant 
l'histoire du droit (et, à vrai dire, ils semblent y songer 
rarement) ; libres alors d'une préoccupation importune, 
les mêmes hommes seront souvent les premiers à vous mon- 
trer dans le plus grand détail les obscurités et les lacunes, 
les contradictions et l’incohérence de ce Code dont tout à 
l'heure ils vantaiént l'excellence. Aussi comprenons-nous 
trés-bien qu’on sé refusé à reconnaître l’histoire comme Ja 
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source où il convient de puiser les principes d'interprétation 
et les règles supplétoires : ce que nous ne comprenons pas, 
c’est qu’on affirme que le Gode , füt-il cent fois plus irrépro- 
chable qu'il ne l'est, puisse se passer d'explication et de 
complément, parce qu'il n'est donné à aucune loi de tout 
embrasser et de s'expliquer par elle-même; parce que le 
code le plus parfait ne saurait se passer de la science. 

Il faut donc chercher à l'indifférence générale pour les 
études historiques appliquées au droit, d’autres causes que 
la prétendue perfection de notre législation nouvelle , per- 
fection qui la dispenserait de puiser aucun secours hors 
d'elle-même. 

Ces causes, si nous ne nous trompons, se réduisent à 
deux principales : | 


1° L'opinion communément admise sur la nature et l'ori: 
gine du droit positif ; 

2° L'état actuel des études historiques elles-mêmes, dans 
_lears rapports avec le droit, 


Suivant l'opinion vulgaire, le droit positif est le produit 
et le contenu de la loi; Ja loi est une déclaration volontaire, 
arbitraire du pouvoir législatif, qui sanctionne ce qui lui 
semble juste, utile, raisonnable, de droit naturel, ou de 
bonne politique. 

Dans cette hypothèse, la science du droit se borne à 
l'interprétation grammaticale et logique de la volonté du 
législateur , déclarée dans les textes de lois actuellement 
en vigueur, 

Suivant une opinion contraire, plus récente , et jusqu'ici 
beaucoup moins répandue, le droit dérive des rapports 
nécessaires des choses : il existe indépendamment de la loi, 
qui n’est que la reconnaissance par le législateur de! cette 
nécessité même. Les rapports nécessaires, à leur tour, ré- 
sultent de tout le développement social et politique d'un 


peuple, de ses mœurs, de ses besoins, et, pour appeler 
les choses par leur nom, de son histoire. 

Il est évident que, dans ce système, la science du droit 
sera tout autre. Ce qui, dans l'hypothèse contraire, sem- 
blait épuiser toute la tâche du jurisconsulte, l’interpréta- 
tion grammaticale et logique , se trouve réduit à l’impor- 
tance d’un secours subordonné et secondaire. Désormais, 
c'est l’histoire qui est la source principale et féconde de 
l'interprétation. 

Entre ces deux théories contraires , notre choix n’est pas 
douteux. Mais nous ne pouvons traiter toutes les questions 
à la fois. Celle-ci touche à ce que la philosophie du droit a de 
plus élevé et de plus délicat. Pour la résoudre, il faudrait 
commencer par établir le triple rapport de l’histoire à la 
philosophie, de la philosophie au droit positif, du droit 
positif à l’histoire. Nous avons tenté ailleurs d'entrer un peu 
plus avant dans cette discussion. Ici nous nous bornerons à 
examiner l’état actuel des études historiques par rapport 
au droit, | 

Au siècle dernier, l’histoire, cette prophétesse de la 
vérité, comme l'appelle un ancien , etait bien déchue de 
sa noble vocation. Pâle et froide et trop souvent infidèle 
image du passé, elle ne savait reproduire ni l'esprit d’une 
époque, ni la couleur locale, ni l'originalité d’un caractère 
individuel. Hommes et choses, tout avait pris une nature de 
convention, à peu près uniforme pour tous les temps, mal- 
gré les situations les plus diverses. L'histoire, en un mot, 
était une sèche chronique sans intelligence et sans anima- 
tion; elle était comme le squelette des faits, mais non la 
progression vivante des événemens, le développement orga- 
nique des institutions. 

Dire ce que l’histoire n’était pas alors ,et ce qu'elle aurait 
dù être, c’est indiquer en même temps ce qu’une heureuse ré- 
forme a tenté de nos jours de la faire redevenir. I suffirait 
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de citer quelques noms propres pour prouver que cette ré- 
forme, entreprise avec une généreuse ardeur , l’a été aussi 
avec le plus brillant succès. 

Toutefois l’histoire du droit est restée complétement 
étrangère à ce mouvement de régénération, et cela par une 
raison fort simple. Les novateurs n’étaient point des juris- 
consultes. Leurs travaux avaient pour objet l'histoire poli- 
tique, l’histoire générale. Jamais, il est vrai, l’on n’avait 
fait une plus large part aux institutions, pris plus de 
souci de rechercher leur nature, leurs progrès et leur in- 
fluence sur la marche de la civilisation. Mais il s'agissait 
naturellement des grands ressorts de l’organisation politique 
de’la société, de la condition des personnes et des biens 
dans ses rapports seulement avec cette organisation, etnon 
du détail des institutions civiles pour À meet Tout 
aussi naturellement les jurisconsultes demeurèrent impas- 
sibles, et ne tinrent aucun compte de travaux historiques 
qu'ils ne pouvaient traduire immédiatement en commen- 
. taires du Code ou en argumens pour les débats judiciaires. 

Geci explique comment l’histaire du droit put rester sta- 
tionnaire malgré la rénovation des études historiques. 
L'impulsion n'arriva pas jusqu’à elle, Les jurisconsultes 
dans leurs ouvrages, les législateurs dans leurs exposés de 
motifs, FAPRORS et ions, continuèrent, pour l’acquit 
de leur conscience, et dans ün pur intérêt de curiosité, à 
faire, comme on dit, l'historique de la question. Cet histo- 
rique, que pouvait-il étre? 11 se composait de quelques faits 
rassemblés à la hâte et presque au hasard, point complets, 
point vérifiés, point discutés , » peu compris. Nous n’accu- 
sons personne : c'eût été merveille s’il en avait été autre- 
ment, L'histoire du droit ne s’était point encore affranchie 
de celte manière de chronique qui, äu siècle dernier, avait 
été le propre caractère de toute histoire; qui enregistre des 
faits à la suite les uns des autres, mais ne révèle Ja généra- 
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tion d'aucun d'eux, ni leur action et leur réaction récipro- 
que. Et puis se borner à faire l’historique d’une question 
de droit spéciale et isolée, n’est-ce pas se condamner d’a- 
vance à le faire sans intelligence suflisante de l’histoire du 
droit dans son ensemble ; donc ainsi, sans intelligence sufli- 
sante du point particulier qui se rattache à cet ensemble et 
ne s'explique que par lui; donc enfin , sans résultat pratique 


appréciable, sans autre fruit qu'une vaine curiosité satis- | 


faite. 

C’est ainsi qu'après avoir dépouillé l'histoire du droit de 
tout ce qui pouvait en faire une étude utile et l’élever au 
dessus de ce futile intérêt de la curiosité, on lui reproche 
de n’en offrir point d’autre! 

Il existe, dirat-on, des ouvrages où l’histoire du droit 
français est traîtée ex professo, dans son ensemble; ouvrages 
fort estimables, maïs auxquels personne n’a pu encore dé- 
couvrir le mérite d’une utilité réelle. 

Nous acceptons le blâme, et nous contestons l'éloge. I1 
est très-vrai, en effet, que nous avons sur l’histoire du droit 
français un pétit abrégé français par Fleuri, un petit épi- 
tome latin par Siülberrad, et un volume par Bernardi. 
Notre richesse se borne à cela, qu’on le remarque bien : 
car si nous citions d’autres livres , nos adversaires les récu- 
seraient ,tant ils sont aa dessous de toute critique. Eh bien! 
ces trois ouvrages, nous le pensons aussi, ne sont pour le 
jurisconsalte d’aucune utilité directe et pratique; mais 
pourquoi ? précisément parce qu'ils ne donnent point l’his- 
toire du droit français dans son ensemble. 

Expliquons-nous. | 

On distingue, en Allemagne, dans l’histoire du droit 
deux parties, l’histoire externe et l’histoire interne. Quel 
que soit le mérite de ces termes mis en vogue par Leibnitz, 
la distinction qu’ils indiquent est réelle et facile à saisir. 
H y a d'abord l’énumération chronologique des sources du 
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droit, lois, codes et ordonnances, coutumes, ouvrages des 
jurisconsultes , arrêts des tribunaux ; et à cette énumération 
se rattachent certains faits politiques et sociaux qui l’expli- 
quent, comme l’organisation des pouvoirs législatif et judi- 
ciaire de qui émanent ces lois ou ces arrêts. Ce n’est qu’en: 
suite qu’on peut s'attaquer au droit lui-même, à ses prin- 
cipes , à ses dispositions, dont les lois, les coutumes, etc. , 
sont la source et le fondement. L'histoire externe, c’est 
l'histoire des sources du droit et des faits politiques ou 
sociaux nécessaires à leur explication; l’histoire interne, 
c’est l’histoire du fond du droit, de ses dispositions et de ses 
principes. 

- Après cela, l’on nous comprendra aisément si nous disons 
que les trois ouvrages dont il s’agit n’embrassent que l’his- 
toire externe du droit français. Ils contiennent d’abord 
certains détails sur l’organisation des pouvoirs publics, 
détails sans lesquels l’explication des sources resterait in- 
complète ; puis, l’énumération des principales sources du 
droit français aux diverses époques. Il faut convenir qu’on 
y trouve encore, par forme d'extrait, quelques unes. des 
dispositions les plus curieuses que les sources contiennent 
et qu’elles consacrent. Mais ces dispositions éparses ne se 
rattachent à rien : elles sont beaucoup trop décousues et 
trop accidentelles pour qu'il puisse en résulter un aperçu 
un peu complet de l’état du droit à une époque donnée, 
encore moins un enchatnement un peu régulier d’une épo- 
que à l’autre. 

Ces extraits insuflisans accusent, si l’on veut, une in- 
tention louable d’embrasser , ou au moins d’eftleurer l'his- 
toire interne, l’histoire du droit en lui-même. Mais tels 
qu'ils sont , ils atteignent si peu ce but que nous croirions 
perdre notre temps de nous y arrêter davantage. Quant à l’his- 
toire des sources, c’est-à-dire des documens où l’on peut pui- 
ser la connaissance du droit, elle est loin d’être complète ; 
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mais le fût-elle, les eût-on sans exception énumérées et 
décrites avec le plus grand soin , si tout se borne là, si l’on 
p’entire pas ce qu'elles contiennent et par quoi seul elles 
méritent qu’on les étudie : à quoi bon ? Et ce mot, je ne le 
répète point dans l’acception vulgaire contre laquelle je 
m'indignais en commençant; je le répète, non pour con- 
damner et pour décourager , mais, au contraire , pour exci- 
ter à ne pas s’arrêter à moitié chemin ; pour montrer par- 
delà le but atteint, dont l'utilité ne saurait être qu'indi- 
recte et préparatoire , un but plus éloigné , qui promet des 
résultats et plus positifs et plus féconds. 

Nous ne craignons pas de le dire : qui cherche la con- 
naissance de l’histoire du droit français dans l’ouvrage de 
Bernardi (et c’est le plus étendu des trois), ne ressemble 
pas mal à celui qui penserait puiser la connaissance de l’an- 
tiquité dans les Beautés de l’histoire grecque ou romaine. 
De ce qui précède il s’ensuit que nous possédons aujour- 


d’hui : 

1° Des ouvrages où l’histoire générale est traitée avec 
une vive intelligence du génie de chaque époque, de l’en- 
chaînement des faits généraux, du développement des ins- 
titutions politiques et sociales, de la marche progressive de 
la civilisation ; 

a° Des écrits et des discours où les faits historiques re- 
latifs à quelque question spéciale du droit se trouvent r'ap- 
portés avec plus ou moins d’étendue et d’exactitude ; 
8° Des ouvrages qui, par leur titre, semblent avoir pour 
objet l’histoire du droit tout entière, mais qui ne traitent, 
à vrai dire, que de l’histoire des sources du droit. 


_ De ces divers travaux historiques, les premiers, consi- 
dérés en eux-mêmes, sont au dessus de tous nos éloges; 
considérés par rapport à l’utilité qu’en pourrait retirer le 
jurisconsulte, ils ont ce tort irréparable de n’arriver point 
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jusqu'aux détails du droit positif, ou de n’y arriver que par 
accident, dans un but étranger à la jurisprudence. 

Les seconds ont, il est vrai, le droit positif pour objet; 
mais ils en traitent l’histoire suivant une méthode sèche et 
fragmentaire, où chaque fait, isolé de l’ensemble de faits 
contemporains ou successifs auxquels il se lie, n'est plus 
qu’un chatnon inexpliqué et inexplicable. 

Quant aux derniers , ils ne se distinguent que parce qu'ils 
présentent à la fois les défauts de tous les autres. 
= Or, il est évident que, si l’histoire du droit, au contraire 
de tous les travaux dont nous venons de parler , aboutissait 
réellement à l'explication du droit positif, l’indifférence et 
le dédain dont elle est l’objet cesseraient comme par en- 
chantement. Son utilité serait prouvée par le fait. 

Et pour que cette explication soit réelle, deux conditions 
sont indispensables : cela résulte invinciblement de l’exa- 
men critique auquel nous nous sommes livrés jusqu'ici. 

1° Il faut que l’histoire du droit descende des hautes régions 
d’où l'histoire générale embrasse l’ensemble au risque de 
négliger quelques détails. Il faut qu’elle s'attache aux détails 
du drait positif, et principalement de la partie du droit 
positif qui est la plus importante pour le jurisconsulte pra- 
tique , le droit civil. 


2° [l faut que ces détails les plas minutieux du droit ci- 
vil soient constamment rattachés à l’ensemble ; afin d’être 
vus à la place qu’ils occupent entre tous les autres détails de 
l'histoire du droit ; et que celle-ci à son tour s'explique par 
ses rapports avec l’histoire générale. I1 faut que ce qui 
n'importe pas ou n’importe plus au jurisconsulte fixe encore 
son attention à cause de la lumière qui en rejaillit sur ce 
qui a pour lui une importance directe. Il faut, enfin, que 
l’histoire du droit soit intelligente, complète, scientifique. 

Problème immense, que nous ne parviendrons à résoudre 
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qu’en appelant en aide ce puissant secogrs donné à la faj- 
blesse des facultés humaïnes, la division du travail. 

Aucut ouvrage historique sur le droit ne peut aspirer à 
remplir les exigences de la science, s’il n’est écrit en vue 
et sous la dictée des deux conditions que nous venons 
d'indiquer. Mais nous pensons aussi qu’il ÿ a deux degrés et 
comme deux faces de la question, et que l’une ou l’autre de 
‘ces conditions devra prédominer selon le but précis qu’on 
$e propose. 

Ên d’autres termes il faut : 

1° Une histoire du droit français proprement dite ; 


a° Une institution historique au droit cifil français. 

Ce qui suit expliquera suffisamment la portée de eette 
distinction, et quels doivent être, dans notre opinion, la 
aature, les limites et le plan de ces deux sections du travail 
historique appliqué au droit. 

Voyons d'abord l’histoire proprement dite. 

C'est l’objet d’une grande controverse de savoir comment 
ft faut écrire l’histoire. Convient-il que l’auteur intervienne 
dans son ouvrage, expliquant les faits, discutant les preu- 
ves , raisonnant sur les mobiles des actions et sur leurs con- 
séquences possibles ou réelles, ou bien se retirerat-il à 
l'écart, laissant son récit se dérouler tout seul et s’expliquer 
tomme de lui-même ? S’attachera:t-il à la succession chro- 
àologique des érénemens , ou plutôt à l’enchaînement prag- 
matique des causes et de leurs ‘effets? Suivra-t-il l'école 
pittoresque , ou l’école philosophique, ou Fécole symbo- 
fique ? — L'histoire, comme œuvre d'art, peut être conçue 
de diverses manières; elle a ses conditions et ses lois, aux- 
quelles il faut que l’histoire du droit satisfasse comme.toute 
autre histoire générale ou spéeiale. Mais telle n’est peint la 
question que nous nous sommes proposée, Il s’agit ici, non 
de la forme, mais du fond, c’est-à-dire de l'étendue et des 
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limites "de l'histoire du droit français, quant aux temps 
qu'elle embrasse, et quant aux matières dont elle s’occupe. 

L'histoire se lie d’une manière indissoluble à la chro- 
nologie. Si le présent est gros de l'avenir, le passé était 
gros du présent, et de même que le présent rend ma- 
nifeste ce que le passé contenait dans son sein , le passé, à 

son tour , éclaire d’une lumière plus sûre le présent qui en 
_ dérive. Il n’est guère de publiciste qui, raisonnant sur la 
politique du jour, ne remonte de 1830 à la restauration, 
de la restauration à l’empire , de l’empire à la révolution , de 
la révolution à l’ancien régime. Il n’est guère de juriscon- 
sulte un peu jaloux d’un renom scientifique qui, interpré- 
tant nos lois actuelles, n’invoque l’autorité des juriscon- 
sultes des deux derniers siècles, sur les dispositions de droit 
. écrit ou coutumier que le Code a conservées ou modifiées. 
Mais, par une raison toute semblable, en politique, l’an- 
cien régime nous renvoie à la féodalité et de là aux temps 
barbares; et en jurisprudence , les auteurs des XVII et 
XVILL: siècles, aux sources antérieures et plus pures soit 
des coutumes françaises , soit du droit romain. Où s'arrêter 
dans ce retour sur le passé ? 

Le droit public et privé des peuples européens s’est déve- 
loppé sous deux formes diverses et souvent contraires, l’une 
au midi et dans l’antiquité, l’autre au nord et dans les temps 
modernes ; l’une gréco-romaine , l’autre gallo-germanique. 
La Grèce et l'Italie, c'est le monde de la cité : là des cités 
multiples, confédérées ou hostiles ; ici, une cité unique et 
dominatrice. La Gaule et la Germanie sont le monde de la 
tribu et de la prépondérance des campagnes sur les villes, 
soit par l’organisation du clan, dont le chef jouit seul des 
droits politiques, mais tire sa puissance du nombre et de 
la valeur de ses cliens ; soit par l’arimanie ou organisation 
des hommes libres réunis en cantons sous des magistrats 
électifs, 
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Ces deux élémens de la cité et de la tribu, des lois ro= 
maines et des coutumes gauloises et germaniques, se sont 
rencontrés sur la terre de France; ils s’y sont combattus et 
combinés. L'histoire du droit français est l’histoire de leur 
lutte et de leurs transactions successives. 

Il s’ensuit que l’histoire du droit français suppose l’his- 
toire du droit romain, mais ne la comprend point, parce 
que cette dernière lui est antérieure. Mais il importe de sa- 
voir quand et comment l'élément romain a été introduit 
dans la Gaule, et comment ils’y est combiné, d’époque en 
époque, avec les autres élémens du droit français. 

Il s'ensuit encore que l’histoire des inslitutions et des 
coutumes gauloises, autant du moins que nous les pouvons 
connaître , forme le point de départ inévitable de l’histoire 
du droit français. 

Il s'ensuit enfin que l'histoire des institutions et des 
coutumes germaniques intéresse l’histoire du droit francais 
dès avant leur importation dans la Gaule, afin de savoir ce 
qu'ellesétaient à cette époque; et depuis, parce qu’elles sc sont 
mêlées aux autres élemens du droit français, dont elles cons- 
tituent même la plus grande part. L'histoire de leur déve- 
loppement dans les autres élats européens n'est même pas 
sans utilité comme point de comparaison et comme supplé- 
ment indirect aux lacunes de notre propre histoire. 

Ainsi l’histoire du droit français commence au moment 
où les divers élémens dont il découle se trouvent mis en 
présence, au V° siècle. De ce qui précède, l’histoire du 
droit romain forme une science à part; les coutumes gau- 
Joises, l'influence de la domination romaine dans les Gau- 
les, l’état du droit germanique jusqu’à l'invasion, composent 
les origines du droit français et l'introduction à son histoire, 

Près de quatorze siècles, voilà l'étendue chronologique 
de l’histoire du droit français, Tous ces siècles n’ont paseu 
le même caractère, la même physionomie, il s’en faut bien; 
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mais, core dans tout développement, les chañgemens se 
sont faits un à un et insensiblement, les transitions n’ont 
rien eu de brusque ni de tranché. Les divisions et les pério- 
des que notre impuissance à embrasser une trop vaste éten- 
due d’un seul regard, et dans son ensemble nous oblige 
d'établir comme des points de repos, n’ont donc rien d’ab- 
solu et qu'une vérité approximative. Les plus naturelles, 
à notre gré, celles qui $’approprient le mieux à l'exposition 
des diverses phases que l’histoire de notre droit a par- 
tourues, sont les suivantes : 

1° La France barbare ou l'empire des Francs (486- 888); 

2° La France féodale (888-1461) ; 

5° La monarchie française (1461-1789) ; 

4° Enfin, cette époque qui est la nôtre, et dont les desti- 
nées et le nom sont encore en partie le secret de l’avenir. 

Nous ne poursuivrons pas plus loin l'analyse des périodes 
de l'histoire du droit français, et ne rechercherons pas 
quelles sous-divisions elles pourraient admettre; car une 
question plus importante nous attend : Pour chacune de 
ces périodes, à quelles matières, à quelles catégories de 
faits l’histoire du droit doit-elle s'étendre et se borner ? 

La réponse est facile. À part quelques emprunts inévita- 
bles, et qui sont pour chaque science ce que les lemmes 
sont à la géométrie : tout le droit et rien que le droit, voilà 
notre règle. Or dans le droit, nous l’avons déjà dit, il ya 
‘deux choses : les sources du droit et le droit lui-même. 

À chaque époque il faudra donc rechercher quelles furent 
les lois et les coutumes en vigueur, leur rédaction, leurs 
recueils, leurs formes et leurs modifications diverses suivant 
_ Je génie des temps (1). Puis il faudra indiquer les juriscon- 

(x) Ici vient aussi l'examen du territoire, du ressort sur lequel chaque 
espèce de droit et de législation étendait son empire, et par conséquent la 


discussion de ce lieu commun de [a division de la France en pays de droit 
éerit et pays cvatumiers. 
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sultes qui, comme magistrats, comme professeurs ou comme 
écrivains, ont influé sur le développement de la science ét de 
la pratique du droit. Cette seconde section de l’histoire des 
sources dont l’histoire du droit ne devra jamais négliger . 
au moîns les grands traits et les noms les plus illustres, peut 
même, à cause de l’infinité de détails biographiques et bi. 
bliographiques qu’elle comporte , faire l’objet d'une science 
à part, sous le nom d'histoire littéraire de la jurisprudence 
française. 

Quant au droit en lui-même, que comprend-il ? 

1° Le droit politique, tant constitutionnel qu’adminis- 
tratif, 

_ a° Le droit civil, y compris le droit commercial et la 
procédure civile ; 

3° Le droit criminel, y compris l'instruction. Est-ce 
tout ? 

Après l'admirable leçon de M. Guizot sur l’organisation 
des sociétés religieuses (1), nous n’ajouterons rien pour ex- 
pliquer ou justifier un fait dont l'existence à elle seule nous 
suflit. Sur les ruines du druidisme et du polythéisme gallo- 
romain ,.le christianisme s'établit dans les Gaules et dans Le 
reste de l'empire. Depuis lors, la société chrétienne eut 
son organisation et sa hiérarchie , ses lois et son droit, qui 
réglaient ses rapports intérieurs aussi bien que ses rapports 
avec ce qui n’était pas elle, Le droit comprend une 4: partie, 
le droit ecclésiastique ou droit canon. 

Sources du droit, droit politique, droit civil, droit cri- 
minel , droit canon, ni plus ni moins, voilà l’objet de notre 
étude à chaque époque. À ceux qui seraient tentés de nous 
reprocher de vouloir trop embrasser , et d'étendre à plaisir 

_un cadre déjà bien assez vaste, nous ferions une double ré- 
ponse. En effet, si nous augmentons le nombre des faits à 


(x) Cours d'histoire de Ja civilisation en Europe, einqaième leçon, 
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étadier, nous augmentons aussi les moyens deles compren- 
dre. Car tous ces faits divers sont si intimementunis, qu'ils 
s'expliquent bien mieux à la faveur du jour mutuel dont ils 
s’éclairent. Puis , il y a une réponse plus péremptoire, c’est 
que l'étude de tous ces divers ordres de faits est absolument 
indispensable. 

Dans l’histoire opreuent dite du droit, prédomine le 
caractère scientifique et désintéressé qui est l’une des con- 
ditions dont nous devons nous imposer l’accomplissement, 
On peut donc justement prétendre qu’elle soit complète, 
dussent quelques détails dont elle se compose n’avoir 
d'autre utilité que de la compléter. Mais nous ne voulons 
pas davantage perdre de vue l’autre condition, qui est d’a- 
boutir réellement à l'explication du droit civil actuel. L’his- 
toire du droit, il est vrai, n’est pas encore cette interpré- 
tation elle-même, mais elle en rassemble et en fournit les 


élémens. Eh bien ! dans ce but encore, il faut qu elle soit 
complète. 


L'histoire du droit politique peut-elle être retranchée ? 
Qui oserait l’affirmer , une fois qu’il est reconnu que l’his- 
toire du droit civil est utile ? La corrélation intime et les mu- 
tuelles influences du droit civil et du droit politique sont 
par trop évidentes, el ils courent grand risque, l’un sans 
l’autre, de rester lettre close, ou de donner lieu aux pes 
fausses explications. 

La nécessité de l’histoire du droit criminel peut sembler 
moins évidente au PIS Rue abord. Mais elle n’est pas dou- 
teuse, pour peu qu'on veuille réfléchir aux rapports intimes 
que le droit criminel a eus et aura toujours avec l'orga- 
nisation judiciaire, les formes de Ja procédure, la jouissance 
ou la privation des droits, etc. , et à l'impossibilité de com- 
prendre les sources de l’ancien droit civil, lorsque les prin- 
cipes et les termes de l’ancien droit criminel, qu’on ren- 
contre à chaque page, ne vous sont pas familiers, 
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Que l'histoire du droit canon soit indispensable , il n’y 
a que les esprits les plus superficiels qui puissent se réfüser 
à le reconnaître. Qui ignore l'extension de la juridiction 
spirituelle à beaucoup de matières de droit civil, comme les 
mariages , les testamens, etc. ? Qui ne sait la prodigieuse 
influence que l'exemple de la procédure suivie dans les 
cours d'église exerça sur les cours laies , tant au civil qu” au 
criminel ? A-t-on oublié ce pouvoir de législation univer= 
selle exercélong-temps par les papes, sans contestation au- 
cune , sice n’est en matières féodales ? à 
Quant au droit civil lui-même, puisque c’est! de son in- 
terprétation par l’histoire qu'il s’agit, l’utilité de son his- 
toire est présupposée, et n’a plus besoin d’autres preuves. 

Nous observerons seulement que le droit civil aussi doit 
être étudié dans toute son étendue sans omettre celles de ses 
parties que les révolutions ont fait successivement disparaitre, 
En veut-on un exemple ? On pense peut-être qu "il serait 
possible d’affranchir le jurisconsulte de l’étude si longue et 
si compliquée des usages des fiefs. Vain espoir, disons 
mieux, inutile subterfuge d’une paresse routinière, en- 
nemie de la science. Vous vous appuyez, dans vos com- 
mentaires, sur la jurisprudence des deux derniers sciècles. 
Mais cette jurisprudence, envahie théoriquement par le 
droit romain, alors même qu'elle tolérait (il le fallait bien) 
les coutumes dans la pratique, en avait perdu l’intelli- 
gence, qu'on ne retrouve qu'en remontant aux naïfs cou- 
tumiers de l’époque féodale , éclairés à leur tour par leur 
confrontation avec les capitulaires et les lois barbares. Que 
de fois, dans ces coutumiers, et même dans les coutumes 
rédigées officiellement au seizième siècle, ce qui concerne 
la communauté conjugale, le douaire , les successions , la 
majorité, et mille autres points du droit civil, n’est exposé 
qu'à propos de personnes nobles et de biens féodaux ! N’est- 
il pas vrgent alors de posséder à fond les particularités du 
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droit féodal, pour savoir ce que, dans ces règles et cesexem- 
ples , il faut attribuer à ce droit d'exception, et ce qu’on 
doit reconnaître comme une coutume générale, comme un 
principe du droit commun ? 

Par son caractère scientifique, par sa tendance à cbr. 
ser l'ensemble du droit de la manière la plus complète, et 
par la place qu'elle accorde au droit public, l’histoire du 
droit français proprement dite intéresse au plus haut point 
le publiciste et le philosophe, tout homme enfin qui cherche 
dans l’histoire le développement des institutions. Pour le 
jurisconsulte, elle n’est qu'un travail préparatoire. Sitôt 
qu'’ill’a terminé, il a hôte de tirer parti des moyens d’inter- 
prétation qu'elle procure, et d'en venir aux applications. 

Tel est l’objet de l'institution historique au droit civil 
français. 
 Jne s’agit plus ici de retracer la physionomie propre 7. 
chaque siècle et. le développement simultané de toutes les 
parties du droit, d'époque en époque. Aussi la succession 
chronologique des périodes disparaît-elle du plan de l’en- 
semble, pour faire place à l’ordre systématique des ma- 


tières. 
Il ne s’agit plus d’embrasser avec un égal intérêt, ou si 


l'on veut, avec un égal désintéressement, toutes les ques- 
tions du droit public ou du droit canon, et celles da droit 
civil que le cours des siècles a rendues inutiles pour la 
pratique. Aussi sont-elles exclues du cadre plus restreint 
de l'institution historique ; et si elles y aparaissent ce n’est 
jamais que par accident et par où elles sont nécessaires à 
l'interprétation du droit actuel. C’est à l’histoire proprement 
dite qu’il appartient de les étudier pour elles-mêmes, de 
révéler leur véritable nature, et partant, de préserver l'in- 
stitution historique du danger des fausses applications. 

On le voit : dans l’Institution historique au droit français, 
chaque matière, chaque question, chaque principe du droit 
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civil positif et actuel, se présente à son tour , et dans l’ordre 
que krt assiene Ex distribution méthodique de l'ensemble, 
Il se présente chaque fois avec l’abrégé de son histoire ; et 
cette histoire devient un commentaire instructif, une source 
féconde d'interprétation, parce qu’elle n’est pas une simple 
énumération de faits, mais une recherche et une mise en 
lumière des principes dirigeans , qui sont restés les mêmes, 
malgré les transtwntafions dés formés, où qui ent changé, 
lorsque his formes paraissdient sè conserver avee une mer 
veilleuse persistance: Que d'emprunts faits au droit romain, 
hais dent l'eiprit s’est transforiné en pässant dans les cou- 
tumeset los légistations modernes ! Que de prineipes de droit 
germanique et coufumier, qui sont toujours eù vignour, 
malgré l'abandon de mille formées féedales ou autres que le 
droit germanique avait st Jong-temps et si FRS ON 
affeuées ! | - 

Montrer, par ne, comme poûr les personnes k droit 
de puissance a été remplacé par le droit de. garde ou de main- 
boërnie, et pour les choses, lé droit réel par la saisine, c’est 
dénner la elef de presque toutes.ces dérogations à la logique 
du droit romain, admises par le Code , et que nos commen- 
_ tateurs ne s'expliquent (lorsqu'ils ont souci de se les ex- 
pliquer) que par celte réflexion banale : Cela était déjà 
ainsi dans l'ancienne jurisprudence. Mais pourquoi i cela était- 
à déjà ainsi? Voilà ce dont il semble ne leur venir seule- 
ment pas à l'idée de vous instruire, 

La réponse à cette question, qui apparemment ne procède 
point d’une curiosité oiseuse , et dont on chercherait néan- 
moins en vain la solution ailleurs, l'institution historique au 
droit civil francais prend à tâche de la faire; l’histoire du 
droit public et privé de la aF rance prend à tâche de la pré- 
parer. 

H. KzIMRATH, 
Dectear en droit, 
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DE LA RÉVISION DES LOIS. 
(2 art.) (1). 


La jurisprudence n’a pas à sa disposition, avons-nous 
dit dans notre premier article, les moyens les plus conve- 
nables de lever les difficultés qui se rencontrent dans lin- 
terprétation des lois. Les jurisconsultes et les magistrats 
doivent avant tout respect au texte, or il faut souvent 
amender le texte pour arriver à une interprétation satis- 
_faisante ; le législateur seul est investi d'un pouvoir sufli- 
sant pour compléter et perfectionner son ouvrage. 

C’est encore par un exemple que je tâcherai de rendre 
cette distinction sensible. 

Le Code civil a rendu aux femmes mariées et aux mi- 
neurs le privilége de l'hypothèque dispensée d'inscription. 

Pour qui ne craindrait pas de remettre en question les 
principes admis par les auteurs du Code, il y aurait là ma- 
tière à de graves débats : dans l’ordre d'idées où nous nous 
plaçons il n’y a pas même à s’en occuper. 

Mais, dans la rédaction, on a fait un oubli très-fâcheux ; 
on n’a pas fixé le temps pendant lequel doit durer le privi- 
lége de la dispense d'inscription. De là est née la question 
de savoir s’il devait subsister encore lorsque le mariage est 
dissous ou la tutelle terminée ? 

Après quelque hésitation, on l'a décidée dans le sens af- 
firmatif. Mais cette solution est-elle conforme à l'esprit de 
la loi, à l'intention du législateur ? Il me semble qu’on ne 
pourrait le penser sans lui faire injure, car elle n'est pas 


(x) Voyez tom, 1, p. 417- 
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raisonnable. Le privilége de la dispensé d'inscription n’a 
été accordé aux mineurs et aux femmes mariées qu'à regret; 
c’est une dérogation très-fâcheuse à la publicité du régime 
hypothécaire. Il ne leur a été accordé que par des considé- 
rations tirées de la faiblesse de leur âge , de leur sexe et de 
l’état de dépendance où ils sont placés. Ainsi, quand ces 
raisons cessent d'exister, quand le droit hypothécaire ap- 
partient à une veuve indépendante des héritiers de son mari, 
ou bien à un mineur devenu majeur, ou encore à leurs 
héritiers, il n’y a plus de motifs pour rester hors du sys- 
tème général de la publicité, et il y en a beaucoup pour y 
rentrer ; car les hypothèques légales non inscrites, surtout 
quand il s’est écoulé un long temps depuis la dissolution du 
mariage ou la fin de la tutelle, couvrent souvent des fraudes 
coupables et dangereuses. 

Cependant il était difficile que la jurisprudence prit un 
autre parti que celui auquel elle s’est arrêtée ; car elle serait 
arrivée à un résultat fâcheux, plus contraire encore à l’es- 
prit de la loi que celui qu’elle a préféré. Il eût fallu en effet 
(etletexten”yrépugnaitpas) décider quela dispense d’inscrip- 
tion n’a été accordée qu'à certaines qualités ou situations 
personnelles (l’état de mineur ou de femme mariée), etqu’elle 
cessait de plein droit aussitôt que cet état avait changé. Alors 
Ja loi qui accorde le privilége de la dispense d'inscription se 
serait trouvée anéantie dans tous ses effets utiles. L'hypo- 
thèque légale, quand même on eût été assez vigilant pour 
l'inscrire dès le lendemain de la dissolution du mariage, 
n'aurait pris rang que de ce jour, elle eût été primée par 
toutes les inscriptions antérieures. Cela ne pouvait pas être. 
Le moyen de prévenir tous les inconvéniens et de pourvoir à 
tous les intérêts légitimes, c’est de prolonger le privilége 
de la dispense d’inscription pendant un délai raisonnable, 
une année par exemple après la dissolution du mariage. IL 
suflirait alors que l’inscription fût prise dans ce délai, pour 
que l'hypothèque conservât son rang originaire, 
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"Mais ce moyen, tont simple qu'Hest, dépasse les pouvoiss 
de la jurisprudence. Il exigerait, non pas ane simpls in- 
terprétation, mais une addition, la fixation d’un délai, 
-une déchéance à prononcer. Il faut donc qu’une loi inter- 
vienne; et cependant, cette loi ne serait pas, à proprement 
parler, une innovation ; elle ne changerait aucune des dis- 
positions du Code civil. Elle ne ferait que modifier une 
conséquence qui ressoré de ces dispositions , mais que le lé- 
gislatear n’a pas voulue ; car il es évident qu'il ge l’a pas 
prévue. Il est évident, je le répète, qu’il n’y a, à cet égard, 
qu’un oubli a réparer ; mais que cette lacune pe peut être 
remplie par la jurisprudence, 

Ge n’est done pas par la jurisprudence que les lois doi- 
vent être définitivement éclairées et interprétées. La juris- 
prudence n’est propre, comme nous l’ayons déjà dit, 
qu’à fournir les élémens et en quelque sorte les matériaux 
de ce travail, qui ne peut êtré convenablement exécuté que 
par le égislateur. Elle signale les difficultés, elle montre les 
yices de rédaction qui les ont fait naître , les moyens de les 
lever, mais elle ne peut pas elJé-métie les fairé disparaître 
d’une manière vraiment satisfaisante. 

Cependant le législateur lui laisse trop souvent une tâche 
qui devrait être la sienne, et il arrive alors que l’on tombe 
dans une confusion effrayante. La lai est insuffisante , la ju- 
risprudence incertaine, les tribunaux deviennent une arène 
où log se combat, soit par des argumens qui ne résolvent 
pas les questions, soit par des arrêts contradictoires. 

Quelquefois l'excès du ral en amène le remède. C'est 
ce qui arriva sous l'empire romain. Il paraît que les divers 
gouvernemens qui s’y établirent, tout occupés sans doute 
de gaerre et de politique , avaient beaucoup négligé le droit 
civil. Il se composait de quelques lois fort ançiennes , rare- 
ment modifiées par es lois proprement dites, évidemment 
insuisantes an temps même où elesétaient promulguées ei 
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qui l’étaient devenues bien plus évidemment encore au mi- 
lieu des nouveaux besoins, des intérêts et des complications 
nonvelles qu'avaient produits. plusieurs siècles de civili- 
sation. 

Pour combler les lacunes, étudier ds bizarreries et les 
dispositions devenues impraticables de cette législation su- 

rannée, les magistrats avaient fait des réglemens. Souvent 
aussi, depuis l'établissement du pouvoir monarchique, ils 
en avaient référé à l’empereur pour qu'il levât les äificultés 
qu’ils rencontraient à chaque insiant. Les opinions de cer- 
tains jurisconsultes avaient été investies d’une sorte d’action 
législative. Le corps du droit romain était ainsi devenu une 
masse confuse, un immense chaos, au milieu duquel cha- 
cun ne pouvait trouver la mesure de ses droits et de ses 
obligations. 

On sentit la nécessité d’en venir à un choix, à un arran- 
gement de ces matériaux. Justinien entreprit cette œuvre 
qui pouvait être un si grand bienfait pour la société , et qui 
lui a été véritablement fort utile malgré l'imperfection de la 
méthode suivie et le peu de soin qui paraît avoir présidé à 
la rédaction du corps de droit. 

En effet, personne ne méconnaît que le Digeste et le 
Code de Justinien sont des compilations en général mal 
faites. Les matières y sont disposées presque au hasard. Les 
fragmens des anciens jurisconsultes, les rescrits des empe- 
reurs ont été copiés textuellement , et l’on a perdu tous les 
avantages d’une rédaction suivie et bien coordonnée. 

Et cependant, tel était le besoin d’une législation à peu 
près complète , que le corps du droit romain a continué de 
régir une grande parlie des nations de l'Europe, malgré les 
révolutions politiques et les changemens de mœnrs qui se 
sont accomplis pendant une douzaine de siècles. 

La pensée première qui préside à l'œuvre de J ustinien est 
juste et vraie ; profitons-en : l'exécution fut imparfaite ; pro- 
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fitons aussi des vices que nous y remarquons. Marchons au 
même bnt par des moyens analogues, mais qui pourtant ne 
soient pas les mêmes. Le but qu'il s’agit d’atteindre n’est 
pas de rendre les lois si claires que tous les citoyens puis- 
sent les connaître. Gette prétention serait trop ambitieuse. 
Qu'il nous suflise de lever les plus graves difficultés, qui 
arrêtent et embarrassent les magistrats et les jurisconsultes. 
Il est véritablement impossible que tous les citoyens soient 
instruits de tous leurs devoirs; mais que du moinsils puis- 
sent s’en faire instruire par ceux dont la mission spéciale est 
d'en assurer l’accomplissement. 

Pour arriver à ce but, étudions, comme le firent Justi-- 
nien et ses conseillers , les monumens de la jurisprudence et 
les commentaires. Mais ne nous bornons pas comme eux à 
y puiser des fragmens pour les entasser sans liaison et sans 
ordre dans un nouveau Digeste, Étudions-les pour ÿ recon- 
naître bien nettement les difficultés qui se sont rencontrées, 
la cause qui les a fait naître, et par là même le moyen de 
les faire cesser. 

Quelque difficile que soit une question de droit, il est 
deux points sur lesquels, en l'étudiant avec quelque soin, 
nos idées se fixent d’abord; c’est que la difficulté de cette 
question résulte de ce que la loi présente telle lacune, telle 
ambiguité, telle contradiction ; c’est que telle rédaction fe- 
rait disparaître la lacune, l’ambiguité ou la contradiction. 
Par exemple , sur la question de savoir si notre Code auto- 
rise le père d’un enfant naturel à l’adopter, vous pouvez 
rester en balance entre les raisons graves que mettent en 
avant les défenseurs des deux opinions contraires, mais cer- 
tainement vous pouvez affirmer sans hésitation qu’il n’y a 


de difficulté que parce que le législateur ne s’est pas ex- 


pliqué catégoriquement, qu'il n’y en aurait plus si une loi 
venait à dire: il est permis ou il est défendu au père ou à k 
mère d'un enfant naturel de l'adopter. 
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À la vérité, il y a des hommes qui, vivement frappés des | 
imperfections que présentent nos Codes, en sont venus jus- 
qu’à dire qu'il vaudrait mieux n’en avoir pas du tout , ou 
du moins se contenter du code même le plus incomplet, 

parce que la justice naturelle, la raison, la science théorique 

du droit , enfin la jurisprudence sauraient en remplir les la- 
cunes mieux que toutes les lois complémentaires et interpré- 
tatives. Nous avons expliqué l'insuffisance nécessaire de la 
jurisprudence, La raison, la justice naturelle et la science 
théorique du droit ne sont certainement pas des chimères. 
Ge sont les seuls moyens donnés aux hommes pour termi- 
uer les débats qui s'élèvent entre eux. Aussi nous sommes 
Join de les récuser. C’ est par eux que nous voulons résoudre 
les difficultés. Mais nous voulons que la solution soit fixe 
et uniforme , et pour obtenir ce résultat , il faut que les dé- 
cisions prononcées par la justice naturelle, la raison et la 
science soient consacrées par l'autorité législative. Vous, 
qui ne voulez pas que le législateur vous commande , quelle 
raison avez-vous de vous croire plus sage et plus juste 
que lui ? Il est au moins probable que sa décision sera aussi 
juste que le serait la vôtre. Il est certain qu’elle préviendra 
de nouveaux débats. En effet, quoi qu’en disent les adver- 
saires de la codification , la plupart des questions de droit 
sont susceptibles d’une solution législative. 

Mais, dira-t-on, le plus souvent, pour éclairer les lois 
existantes, vous serez obligé de faire des lois nouvelles. Vous 
retomberez alors dans les inconvéniens que vous prétendez 
arrêter. Les lois s’accumnleront , leur masse deviendra telle 

qu’il sera difficile, même au jurisconsulte de profession, 
de les connaître toutes. Sa mémoire , sa bibliothèque seront 
surchargées de lois comme elles le sont ge ob d'arrêts 
et de commentaires. 

Sans doute il est, en général, difficile de corolétes et 
d'éclairer les lois sans en augmenter le. volume. C'est un 
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mal, un mal réel, maïs qu'il ne faut pas exagérer, qu’il ne 
faut pas surtout comparer aux inconvéniens de l'incertitude 
de la législation. 

Je demandais tout à l’heure qu’un texte décidât s l est 
permis au père ou à la mère d’un enfant naturel de l’adopter; 
certainement il en résulterait une ligne de plus dans le 
Gode civil, une ligne de plus à connaître pour le juriscon- 
sulte pratique qui veut s’éclairer et éclairer ses concitoyens 
sur les lois du pays ; mais il en résulterait aussi qu’il serait 
dispensé de connaître toutes les raisons , toutes les autorités 
à l'aide desquelles aujourd’hui il peut parvenir à résoudre 
la question. Et n'oubliez pas qu'il ne peut encore la résou- 
dre qu'avec beaucoup d’inexactitude, tandis qu’avec la con- 
paisssnce du texte proposé, tous les doutes disparaîtraient. 

Mais, dit-on encore, si de nouveaux textes peuvent ré- 
soudre quelques unes des difficultés auxquelles les lois 
précédentes ont donné naissance, ils peuvent de Jeur côté 
produire des difficultés nouvelles. 

Sans doute, cela n’est pas absolument ble Si 
malgrs les avertissemens et les lumières que lui fournissent 
l'expérience, les monumens de la jurisprudence, les ob- 
servalions des commentateurs, le législateur ne rédige pas 
ses nouvelles dispositions avec toute l'attention , tout le soin 
qu'elles exigent, il tombera dans des fantes sans à 
£elles qu'il essaiera de corriger. 

Mais ce n’est là qu’une chance, une as qui se réduirs 
preaqu'à rien si l’on confie cette mission à des hommes, je 
se dis pas d’un esprit supérieur (de tels hommes ne sont pas 
communs etne sont peut-être pas les plus convenables pour 
le travail dont il s’agit), mais à des hommes de bon sens, 
dberieux , attentifs et familiarisés avec l'application des lois, 

Il a déjà été fait un essai fort digne de remarque, Cest 
le Code des Pays-Bas. 

_ Lorsque L Belgique fut rendus à L Hollande, elle con- 
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speva prorisoirement les leis francaisss, Le gonrememens 
des Pays-Bas ne se crnt pas cependant esndanané àlesres- 
pecter dans toutes leurs parties. Mais il fut assez sage pour. 
ne pss ambitionner la gloire de créer, de faire du neuf, de 
a faire proclamer auteur d’un nouveau corps de droit. I 
entreprit seulement une nourelle édition de notre Gode 
civil H à reproduit, sans y changer une syllabe tous les 
articles de nos lois qui lui semblèrent expliquer aettement 
des idées justes. Îl a même souvent usé d’nne réserpe exces- 
siye; d a maintenu bien des textes dont l’inexactitnde et 
l'obscurité avaient été signalées par la jurisprndence où par 
les auteurs ; et je crois que son ouvrage est plus estimable 
par l’idée principale qui y a présidé que par la manière dont 

elle a été exécutée. . 

C'est cette idée que j'ose recommander noie qui 
veulent faire des choses utiles Lui que des choses bril- 

Et je puis m’appuyer sur une anterité qu'on ne ie 
pas, celle des auteurs même de notre Code eiväl. N'ont-üls 
pas désiré ; annoncé même une révision de leur ouvrage. 

Je puis citer même quelques essais faits en France et qui 
ont été heureux. 

: Eu 1831 a paru une nouvelle loi des élections ad la 

chambre des députés. 

Quelques unes des bases de notre système électoral furent 
modifiées et surtout font élargies. 

Mais on conserta le système des formalités établies an- 
térieurement pour la rédaction et la rectification des listes 
électorales. 

Gamme on voulait que el loi noavelle fut complète , les 
premiers auteurs de cette loi y insérbrent textuellement les 
dispositions des lois antérieures qui avaient établi ces 
formalités. 

Mais ces textes. avaient donné lieu à eus qpanions 
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graves. Je n’en citerai qu’une : celle de savoir si un citoyen 
qui se pourvoit en cour royale contre une décision du préfet 
en matière électorale, peut produire pour la première fois 
devant cette cour des titres qu'il avait omis de présenter au 
préfet. Le texte restant le même, cette difficulté, comme 
beaucoup d’autres auxquelles il avait donné naissance, n’au- 
rait pas manqué de se reproduire. Heureusement il y avait 
dans la commission de la chambre des pairs plusieurs ma- 
gistrats qui connaissant la jurisprudence et ses variations 
résolurent d'y mettre un terme. Îls proposèrent une rédac- 
tion plus précise, et beaucoup de questions embarrassantes 
ont disparu. 

: C’est à peu près aussi ce qui est arrivé, quand on a fait 
upe nouvelle loi sur la contrainte par corps. | 

Non seulement on a changé ce qu'on trouvait trop ri- 
goureux dans les anciennes lois sur cette matière : mais on 
a expliqué, éclairci par une meilleure rédaction les dispo- 
sitions même qu'on ne voulait pas changer. Aussi, c’est une 
chose étonnante que cette loi, sur un sujet si délicat et si 
important, dont les dispositions sont longues et assez. com- 
pliquées, n’ait donné lieu qu’à très-peu de discussions et de 
questions de droit. 

Enfin il ÿ a un autre exemple qui a été à peine remarqué, 
et qui cependant méritait de fixer l'attention publique. 

La loi du 22 frimaire an vis sur l'enregistrement ne s’exé- 
cutait pas aux colonies. Ge n’est qu'à la fin de 1828, par 
une ordonnance du 31 décembre qu'elle , leur a été déclarée 
applicable. 

On ne voulait pas y établir une aussi forte contribution 
qu'en France, aussi fallait-il modifier le tarif. Mais sous tous 
les autres rapports, elles devaïent avoir la même législation 
en matière d'enregistrement. On eût donc pu se borner à 


déclarer que les lois sur du ue y devenant 
exécutoires. 
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On a fait beaucoup mieux, on lesleur à données éclaircies, 
expliquées d’après les données fournies par une expérience 
de plus de 30 années. Ge travail a été fait par des hommes 
laborieux, connaissant bien la législation et la jurisprudence; 
leurs noms ne sont pas même connus, il n'en est pas moins 
vrai qu’ils ont accompli une œuvreéminemment utile et esti- 
mable , et que nous serions heureux que leur nouvelle ré- 
daction devint chez nous, comme aux colonies, la loi 
vivante, le texte obligatoire. 

On voit que si dans ces deux circonstances on a essayé 
de la révision législative dans le sens que nous donnons à ce 
mot, ce n’a été en quelque sorte que par hasard et par oc- 
casion. Mais ce qui s’est fait alors a pourtant démontré les 
avantages qu'on pourrait en retirer. 

I1 semble que jusqu’à présent le législateur ne les ait pas 

trouvés assez grands pour qu’il daignât s'occuper de nous les 

procurer. 11 semble qu’on ait regardé ce travail de simple 
correction comme peu digne d'occuper les hommes et les 
assemblées appelés à donner des lois au pays. 

Sans doute il y a plus de gloire, plus de mérite, si l'on 
veut, à créer une législation nouvelle qu’à s’efforcer péni- 
blement de corriger la législation ancienne. Mais n’y a-t-il 
pas aussl i plus de dangers ? On peut faire beaucoup de bien, 
mais on peut aussi faire beaucoup de mal. En corrigeant, 
on ne peut faire que du bien. 

La discussion des lois explicatives que je demande aurait 
encore un avantage qui n’a pas été assez apprécié. Ge serait 
de nous accoutumer à discuter sans passion et sans esprit 
de parti. Sans doute une séance de la chambre des députés 
où il ne s’agirait que de rendre plus claire ou plus précise 
la rédaction d’une loi existante, ne présenterait pas un in- 
térêt dramatique , comme celles où l’on s'occupe de la pro- 
pagande, des clubs , d’un ministère à renverser, etc. ; on y 
ferait moins de phrases brillantes, mais plus de raisonne- 

à + 
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Mens solides ; il est loujours bien d’ accoutumer les hommes 
à parler et entendre raison. 

I serait peut-être prudent de ne pas entreprendre la ré- 
vision générale d’un code entier, ni méme d’un titre de nos 
codes. Le travail de là révision demande une grande atten- 
tion , et il est rare quel l'attention se soûtienne constamment 
dans une ouvrage de longue haleine. 

Il vaut mieux, surtout au commencement, s’ occuper 
exclusivement d’un seul point de jurisprudence, en choisis- 
sant bien entendu ceux qui présentent À Ja fois le plus d’in- 
térêt et le moins de difficulté. On détruirait aïnsi une des 
objections les plus sérieuses, [a voici : 

Si une fois, nous dit-on, vous touchez au Code civil, si 
vous déclarez que vous allez le réviser, c’est-à-dire le cor- 
riger et l’éclaircir, il se trouvera des hommes qui voudront 
le réviser à leur manière, c’est-ä-dire en changer les prin- 
cipes ; en proposant de simples corrections vous aurez ouvert 
la carrière aux novateurs, et au lieu d’un code mieux rédig o6 
ils s’efforceront de vous donner un code nouveau. | 

C’est une objection anale qui peut s'élever contre toute 
tentative de perfectionnement. 

Il n’en n’est pas moins vrai qu’elle serait fort grave s’il 
s'agissait d'institutions politiques. Au milieu de cette agita- 
tion qui travaille aujourd’hui presque tous les esprits, quand 
on songe qu'il n’est presque personne qui n’aif sa constitu- 
_ tion, son utopie à proposer, il faut bien se garder d'ouvrir 


la carrière à de prétendues réformes quideviendraient bientôt 


de véritables révolutions. 

Mais Le droit civil donne peu de prise aux passions. Tout 
le monde nese croit pas jurisconsulte, comme teut le monde 
se croit homme politique. Le Code civil est généralement 
admiré, et Fopinion publique, bien loin d'encourager ceux 
qui voudraient y porter une réforme radicale, ne réclame 

peut-être pas assez haut fes corrections utiles qu'on pourrait 
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y introduire. Aussi les essais d'amélioration qui ont?déjà été 
faits n’ont point du tout provoqué de dangereuses tentatives 
d'innovation. On a cru que l’art. 162 du Code civil, qui 
prohibait d’ane manière absolue le mariage entre beeux- 
frères et belles-sœurs, présentait plus d’inconvéniens que 
d'avantages, on a proposé de le modifier; personne n’e cru 
trouver là une occasion d’attaquer d’autres dispositions du 
même code. La discussion s’est sévèrement renférmée dans 
l'examen de KR question proposée. 

On s’est aperçu qu’il manquait au Code de commerce 
une disposition sur la publicité des actes de société en nom 
collectif et en commandite; on a rempli cette Îacune par 
une loi de 1833, sans même songer à tant'd’autres réformes 
qu’on eût pu proposer. 

Il ne faut donc passe figurer que taus nos codes seraient 
remis en question, que l ensemble de notre législation serait 
ébranlé par celaseul que quelques questionsrestées indécises 
seraient résolues par des dispositions formelles, que quel- 
ques lacunes seraient remplies, quelques anomalies effacées, 
On ne ruine pas un édifice quand on se borne à y faire des 
réparations nécessaires. | 

Goupric DE PRÉFELN, 
Aÿocat-général à la Cour de Caen, membre 
de la chambre des dépatés. 
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ÉTAT ACTUEL D& L'’OPINION touchant l'abolition de la peine 
de mort, dans les États-Unis de l'Amérique, en Angle- 
terre, en France, en Italie et en Allemagne. . | 


Par M. Mirrenmaïer, président de la Chambre des dé- 
putés de Bade, professeur à l’Université de Heidel- 
berg (1). | 


I1 faut redoubler de prudence, lorsqu'il s’agit d’abolir 
des institutions qui, nées dans un passé reculé, se sont 
maintenues chez tous les peuples à travers les différentes 
phases de leur civilisation, et, profondément enracinées dans 
les croyances populaires, ont acquis une sorte d’autorité 
religieuse. Mais l’appui d’une antiquité respectable ne sau- 
rait les mettre à l'abri d’un examen sérieux et réfléchi. 
Notre époque ne se contente point d’un simple appel à 
des usages anciennement établis; loin de là, érigée en 
une espèce de tribunal, elle les fait passer au creuset de 
la discussion, ct recherche s’il convient et jusqu'à quel 
point il convient de les maintenir. | 

Il se peut que le mouvement des esprits et le défaut 
d’un but précis dans les réclamations de ceux qui com- 
battent des abus dont ils sont révoltés, les entraînent jus- 
qu’à attaquer un emploi sage du pouvoir ; il se peut que la 
déraison de beaucoup d’entre eux, qui ne saisissent pas le 
sens profond des institutions, leur fasse porter un juge- 


(x) D'après le plan que nous avons adopté pour les articles publiés dans 
les journaux étrangers, nous nous proposons de rapporter la substance des 
plas remarquables. Nous commençons par celui d’un jurisconsulte dont 
l'Allemagne s’honore. Il a paru dans les Archives du droit criminel ( #rchiv 
des Criminalrechts neue Folge, 1°5, 2e, Heft ). 


115 
ment téméraire et passionné ; toujours èst-il que la chaleur 
même dü combat, en attirant l'attention générale, ne peut 
manquer de porter des fruits bienfaisans ; car le bon sens 
général et la sagesse des gouvernemens sauront Lirer profit 
des vues vraiment utiles, et préserver en même lemps 
ce qui existe d'innovations dangereuses et précipitées. - 

L'esprit d'examen et d'investigation devait naturelle- 
ment se porter aussi sur le droil pénal, et nouslui sommes 
redevables de notables améliorations dans la législation 

_ criminelle, dela diminution des cas où la peine de mort 
est pHonencee. du meilleur état des prisons, enfin des sages’ 
limites qu'on a posées : au domaine des faits déclarés pu- 
nissables. | 

La légitimité de la peine de mort ne pouvait manquer de 
devenir l’objet principal de la discussion, 

Déjà le dix-huitième siècles s’en est fortement OCCupÉ , 
et.si Fon peut lui reprocher de n’envisager qu’un vôté de 
la question , de suivre souvent des théories erronées du 
droit naturel, comme par exemple celle du contrat social , | 
de mettre les déclamations à la place des raisonnemens et 
d’être entaché d’une certaine sensiblerie, iln’en a pas moins 
ouvert la carrière à des recherches plus approfondies, et 
vivement éveillé l'attention des masses. | 

Un examen plus sévère dut commencer lorsqu'on le mit 
en rapport avec celui des principes sur lesquels repose le 
droit de punition ; il prit un nouvel aspect quand le système 
des prisons de l'Amérique du nord fut devenu l'objet de 
l'attention générale. On se demanda si son application ra 
tionnelle nerendrait pasla peine de mort superflue; et bientôt, 
en envisageant les choses d’un point de vue plus élevé, on 
en vint à poser la question de savoir jusqu’à quel. point 
cette peine pouvait se concilier avec un des buts princi- 
paux de la punition, celui de corriger les coupables. 

Plus Ja science de la législation faisait de progrès, et 
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plus on reconnaissait la nécessité de ne pas s’en tenir aux 
motifs puisés dans les notions générale dû droit, mais bien 
_d appeler en aide les leçons de l’expérience sur les effets 
de la peine de mort et de son abolition dans les pays où 
cet essai avait été tenté. La statistique criminelle fournit ici 
des résultats remarquables. | | 

Si l’on considère la fréquente application de la peine de 
mort, le nombre des condamnations en Angleterre est hors 
de tout rapport avec les autres états. Qu'il nous suflise 
de dire que de 1810 à 1831, il s’est élevé dans une pro- 
gression presque constante de 476 à 1601 par an. D'un 
autre côté le rapport des exécutions aux sentences pronon- 
cées varie du vingtième au trentième. En 1882, 1449 
individus furent condamnés à mort, et 54 réellement exé- 
cutés. L | 

En Écosse les condamnations sont moins fréquentes, 
mais aussi plus souvent suivies d'effet. De 1823 à 1829,, 
elles ont été de 7 à 32; le nombre d’exécutiens s’est élevé 
du tiers aux deux tiers, 

En Irlande le chiffre des condamnations a varié, de- 

juis 1823 à 1831, de 181 à 546: celui des: exécutions de 
18 à 60. 

Il existe une grande différence entre les. peines établies 
dans chaque province des États-Unis. Dans le Massachusseits 
il y eut, de 1800 à 1830, 50 exécutions; dans le Maryland, 
durant les dernières douze années, 19, C6 qui équivaut à une. 
exécution sur 219, 660 habitans. - 

En France le nombre des condamnations et des exécu- 
tions a été décroissant ; il s "élevait en 18952 à, go condam- 
nations et 41 exécutions. 

En Belgiqueiln”y eut que quatre condamnations en 1830. 

* La justice pénale en Allemagne est proportionnellement 
beaucoup moins sévère qu à l'étranger. 

y eut, #e 1824 à 1828, 90. condamn ations He états 
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appartenant à l’empire d'Autriche. Es Prusse, de 1817 à 
1827, 220 senterces de mort et 87. exécutions. En Bavière os 
depuis la mise en vigueur de la nouvelle législation crimi- 
nelle, 7 condamations, dont 3 exécutées. Dans le royaume 
de Wartemberg,, les condamnations, toujours en petit nom - 
bre, ont suivi üne progression décroissante; en 1832 il y eñ 
eut 3, dont 1 mise à exécution. Dans le grand- duché de Bade 
les tableaux statistiques offrent Je résultat suivant. 

Années. Gif} des céhilaminations Éhbiffré der exééit 

: à mort, tons. 
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Î n'y eut d’exécutés qué les cotidaiinés EuE reartré 
avet circonstances aggravantés. 

Si nous énvisägeons Jes progrès dé la Kgislatiot éfle- 
même , et les maniféstations dé lopiñiôn pübfiqué, nous 
devons d abord faire remarquer qué, pour l'Angleterre, qui 
témoigne un F. vif. désir de voir fa peine dé mort äbolié , il 
faut mettre en ligne de compte une éxtrêmé sévérité dans 
les lais, en opposition avec une civilisatiôn progressive, Dé 
à provient l' incertitude. de leur application ét uñe impuñité 
préjudiciable À la sûreté publique el aux relations sôcialés: 

Les lois anglaises, jusqu’äux derriiers temps et fêmé en 
certains cas à présent encéré, puissent de mort lés défité 
contre la propriété, comme le vol ét le fâux , et é’ést préci- 
sément ce qui soulève l'opinion contré: la peine elle-même, 
comme n’étant en aucune proportion avec le crimé, La partie 
civile répugne à porter plainte ef tranisige avec lé coùpable: 
les jurés se refusent à prononcer le verdict fitäl, et il éñ 
résulte que la peine de mort favorise certains crimies et Îés 
rend plus fréquens. On peut citer à l'appui deux pétitions 


118 
dangers d'une errear irééparable dans les sentences, et 
trouve dans la tendance de borner ce châtiment au seut 
crime du meurtre, le triomphe des vrais principes. Mais fl 
pense qu’un esprit répréhensible de vengeance peut seul 
faire croire à sa nécessité même dans cette limite. 
La même idée devait trouver de chauds partisans parmi 


les amis du système pénitentiaire ; les quakers coopèrent 


puissamment à la répandre. 

Cependant la comjnission pour |’ amélioration des prisons 
s’est déclarée contre J’abolition de la peine capitale pour 
meurtre, et l'opinion publique est loin de se prononcer 
indistinctement pour l aboltion totale. 


me Re E< 


Le shérif digne des La et dés témoins —_ de foi 
qui signent le certificat de l'exécution; il est publié par 
les ] jeurgaux. La commission qui. a préparé. cette Jai, déclare 
que, quoiqu' un 1 grand npmbre de voix se fût élevé contre la 
peine € de mort, , l'opinion générale : se prononçait néanmoins 
pour en frapper ! le meurtrier, 

Les criminels endurcis, à ajopte-t-elle, comptent toujours 
sur les chances de l’ évasion, et si an leur enlayait la crainte 
de perdre la vie, le yol et le pillage seraient plus souvent 
accompagnés de meurtre. Mais glle pense que les inconvé- 
niens fréquemment signalés des exécutions publiques , né- 
cessitent qu’elles cessent de l'être, 

Si l’on considère les idées progressives répandues en 
France, relativement à la peine de mort, le zèle ardent et 
infatigable de M. Lucas ef autres, on conviendra qu'il y. 
existe une tendance prononcée à écarter ce genre de châ- 
lipenÿ ; c'est aussi un des buts de la sociélé de da marais 
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‘chrétienne; mais on doit se garder d’eh conclure que l'opi- 
mnion publique réclame cette abolition absolue. 

Lors de la révision du Code pénal èn 1852, peu de voix 

&'élevèrent en faveur de ce syétèiné dans les deux chambres, 
imbues des principes d’intimidation. On se contenta de sup- 
primer la peine capitale dans nombre de cas, et on essaya 
d'établir un nouveau système, espèce de transaction, au 
moyen de laquelle le jury fut autorisé à reconnaître l'exis- 
tence des circonstances atténuantes , ce qui oblige le j juge à 
prononcer une peine moins sévère. Celte mesure se présen- 
tait comme la plus opportune ; car d’une part elle reconnaît 
aux jurés le droit d’écarter la peine de mort, dans les cas 
où ils la jugeront disproportionnée avec Îé délit, et d’un 
autre côté on est fondé d'espérer qu’on parviendra ainsi à 
connaître l’état véritable de l'opinion, et si elle désapprouvé 
réellement et généralement cette peine. L'expérience dé 
l’année 1833 nousapprendqueles jurés font souvent usage du 
droit que la loi leur accorde ; mais aussi, en omettant obre 
de fois la déclaration des circonstances atténuantes, ils font 
counaître que le peuple voït dans la peine capitale une des 
garanties de la société civile. 

L'avenir fournira des données intéressantes, et prouvera, 
nous pensons, que, selon la diversité des provinces, il y à 
aussi différence dans la manière d'envisager la question. 

Le gouvernement compte à tel point sur une diminution 
notable des exécutions, que, par une ordonnance de 1852, 
le nombre des exécuteurs a été réduit de moitié, 

Parmi les écrits récens contre la peine de mort nous 
distinguons ceux du comte Sellon , empreints de la plus 
douce philantüropie, et de M. Roumieu. Ce dernier n'a fait, il 
est vrai, en grande parlie, que reproduire les raisons que 
M. Lucas a développées d’une manière plus ingénieuse , 
mais son ouvrage se distingue par une grande clarté et dne 

certaine élévation de style. Ise déclare surtout contre céux 
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qui demandent que l'exécution ne se fasse pas publiquement; 
il démontre combien ce système pourrait devenir dangereux 
sous un mauvais gouvernement. Il ajoute qu’il y aurait de 
l'injustice à contraindre des ciloyens honorables à étre 
témoins d’un spectacle aussi affreux, et que ce serait détruire 
l'impression salutaire que pourrait produire l'exécution sur 
Ja masse inculte du peuple, la plus portée au crime, | 

M. de Grégory, dans son projet de Code pénal universel , 
adopte la peine de mort, et la justifie en affirmant qu’elle 
exerce uue terreur claire sur les plus grands malfaiteurs, 
et qu’il doit exister une liaison intime entre le crime et le 
châtiment. 

Mais un ouvrage sur lequel nous appelons toute l'attention 
de nos lecteurs, est celui de M. Gamperio, où il entreprend, 
avec un talent éminent, la défense de la peine de mort en 


cas d’assassinat. : 
Les droits de liberté, d'intelligence, d'industrie, sont, 


dit-il, inhérens à l’homme; si l’on reconnait à l’État le pou- 
voir de les lui ravir, comment peut-on lui refuser celui de le 
priver de l'existence elle-même? Car il ne faut pas perdre 
de vue que la création entière, de même que la loi qui la 
domine , et selon laquelle ce qui est moins parfait doit être 
sacrifié à ce qui approche davantage de la perfection, 
restent subordonnées à une plus haute destinée. Qu'on 
n’allègue pas la cruauté de la peine capitale ; car toute autre 
qu’on essaierait de lui substituer, en la faisant équivaloir 
à la gravité du délit , serait et plus cruelle et moins eflicace. À 
ceux qui parlent du mal irréparable causé à l’innocent, il 
répond qu’il en est de même des autres peines auxquelles 


on |’ aurait condamnés enfin il Re. en règle géuérale que 
d'après le Aincipe d’une vé- 
d'où il déduit que 
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que l'opinion y soit unanime contre la peine de mort; on 

en reconnaît la nécessité, mais en même temps on tend à 
borner son application aux cas les plus graves. Dans les 
codes de Parme, de Naples et des États de l’Église qui 
conservent ce genre de châtiment, on remarque une rcs- 
triction digne d’être imitée; quand le condamné n’est pas 
âgé de plus de dix-huit ans, la peine capitale doit être com- 
muée ; car elle ne doit frapper que ceux pour qui tout espoir 
de correction est perdu. 

. Les pensées des écrivains ont dû naturellement se diriger 
vers l'abolition de la peine capitale, dans la patrice de Becca: 
ria, dans un pays où cet essai avait déjà été tenté. 

D’ après Paolini, le malfaiteur qui a mérité la mort, 
devrait être condamné à êtr2 emprisonné sa vie durant dans 
un cachot obscur; le prêtre pourrait seul communiquer 
avec lui, et à chaque anniversaire du crime il subirait l’ex- 
position afin de rappeler et le forfait et le châtiment. à 

Mais l’idée de Beccaria n’a pas non plus manqué de con- 
tradicteurs; dans le nombre se distingue surtout Cremani, 
par la puissance de son argumentation. 

Les auteurs de ces derniers temps ne se contentent. plus 
d’ abstractions ,. ni de phrases ; ils s ’altachent plulôt à la 
nécessité de la peine de mort, cl envisagent ainsi la susstion 
d'un point de vue pratique. 

L’on peut consulier avec fruit les articles remarquables 
que V'Antologie de Florence a publiés sur la matière. | 

Lauréa et Romagnosi se prononcent contre l’abolition 
totale de la peine de mort ; Rafaeli entoure la sentence 

capitale de tant de formes et de garanties , qu ‘elle ne peut 
jamais frapper un innocent. | 

Mais d’entre tous ses compatriotes Carmignani est celui 
qui a envisagé la question avec le plus de génie ct de pro- 
fondeur. | 

D'après lui, on ne saurait prouver que l'Évangile prohibe 
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la peine de mort. L'histoire est loin defournir des argumens 
satisfaisans ; on y aperçoit de loin en loin l'abolition des sen- 
tences capitales,comme un brillant mêtéore, tandis que d’un 
autre côté on les rencontre cheztous les peuples, quel que 
soit leur degré de culture. On ne saurait s’en référer aù 
droit romain; car la fameuse lex Porcia n’avait pas pour 
fondement l'idée de justice, mais uniquement la politique, 
son but était de créer un privilége en faveur des citoyens 
romains, 

Le droit naturel ne traite que des rapports d'individus à 
individus, mais non de leur relation avec l’état; aussi ne 
fournit-il aucune solution satisfaisante ; il peut également 
servir à prouver le pour.et le contre. 

Carmignani repousse la théorie basée sur une prétendue 
cessio jurium et sur la question de savoir si les hommes, en 
passant à l’état social, ont pu lui transmettre le droit de 
vie et de mort. Il blâme aussi ceux qui, sans se soucier de 
la raison et de la justice, se demandent uniquement si la 
peine est utile et nécessaire. 

Le droit rationnel reconnaît légitime l'emploi de la force 
publique qui consiste et à menacer et à punir le crime; 
mais il s'avoue impuissant pour tracer des limites certaines 
à son eflicacité dans le domaine des faits, qui seuls déter- 
minent sa nécessité. La nécessité varie suivant les circon- 
stances. Le caractère légal de la peine est celui d’être un 
mal dont le dommage souffert par la société règle la mesure 
extrême; donc la peine de mort pour meurtre peut être 
légitime; mais le droit naturel et le droit politique sont 
également impuissans à décider par eux-mêmes si l'on 
doit mettre en usage le dernier degré de sévérité. La voix 
du premier doit cependant l'emporter ; la vie de l'homme 
est un fait élevé à la hauteur du droit par la sagesse divine : 
Je droit naturel refusera son assentiment à ce qu'on enlève 
la vie à un homme pour mieux protéger la société, le cas 
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de légitime défense peut seul l’autoriser: il ne saurait non 
plus admettre qu'un juge institué par la société décide 
comme s’ilétait infaillible et applique des peines irréparables. 
Pour écarter ces considérations, le droit politique devrait 
prouver que l’expérience démontre l'insuffisance des autres 
peines et la nécessité de la peine de mort. I] s'élève une 
foule d’objections contre l’eflicacité de cette dernière; la 
voix de Dieu n’exige point ce sacrifice , et celle de la raison 
humaine est tout au moins indécise. Il peut sans doute y 
avoir des circonstances extraordinaires, où l’on doit re- 
courir à une rigueur nécessaire ; la peine de mort témoigne 
alors de l'énergie commandée par les événemens, C’est un 
châtiment dont le législateur peut plutôt conjecturer que 
régler ek calculer les effets; aussi fait-il songer d’abord à 
la force et en second lieu seulement à la justice de l’état, 
Le Worowsss, 
Avaçot, directeur de la Revue, 


(La fn à un prochain numéro.) 
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ORDRE —INTÉRÊTS. 


Lorsque, dans un ordre, les capitaux à distribuer sont af: 
fectés par le réglement de cet ordre au créancier d’une 
rente viagère, pour assurer le service des arrérages de cette 
rente, les créanciers colloqués sur le capital qu’il laissera 
à son décès par l'extinction de la rente, auront-ils le droit 
d’exiger les intérêts du montant de leur collocation, non 
seulement pour deux années et la courante (art 2151 du 
Code civil), mais aussi pour toutes les autres années qui 
auront couru depuis la clôture définitive du procès-verbal 
d'ordre, jusqu’au paiement réel des bordereaux de collo- 
cation ? 

La question peut se reproduire fréquemment , elle inté- 
resse vivement les créanciers; elle est grave et n’a été sou- 
mise que deux fois à la cour suprême, devant l'autorité de 
laquelle n’ont point cédé les divergences des tribunaux. 

Toutes les objections roulent sur l'interprétation des 
articles 2151 du Code civil et 767 du Code de procédure 
civile. Les opinions opposées s’arment des mêmes textes. 

En règle générale, 1° les intérêts d’une créance doivent 
être colloqués au même rang que le capital de la créance. 
C'était la jurisprudence la plus ancienne fondée sur le droit 
romain, (Leg. 12, S6et 18 ff..qui potiores in pign. Mer- 
lin, répertoire, v° Hypothèque, sect. 1, À 11, et 12.) 

Aujourd’hui aucune disposition législative ne sépare du 
rang d’hypothèque accordé pour le capital, ni les intérêts 
ni les dépens. On en trouve la preuve dans les termes for- 
mels de l’art. 2148 4° du Gode civil, qui exige que l’in- 
scription comprenne à Ja fois le capital et les accessoires de 
la créance. 
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: Les intérêts sont les accessoires ‘du capital ; ; ils doivent 
donc jouir du privilége du même rang utile que le capital 
Ini-même ; c’est le principe général. 

VE exception se trouve dans l'article 2151. Exception 
équitable, fondée sur le principe de publicité, l’un de ceux 
qui dominent notre système hypothécaire ; exception qui, 
parce qu elle est une dérogation au droit commun, doit 
être restreinte dans les limites que la loi et une juste appré- 
ciation de son esprit et de ses dispositions lui ont tracées. 
2° On doit suivre dans le paiement des créanciers l’ordre 
des hypothèques qui affectent l'immeuble dont le prix est à 
distribuer ; de telle’‘sorte qu'aucun créancier ne puisse ef- 
fectuer aucun attouchement, avant le paiement intégral des 
créanciers ; dont les hypothèques priment la sienne. 3° Un 
créancier n’est censé wtilement colloqué, qu’autant qu’il l’a 
été pour le montant dé la créance ; 4 intérêts et capital com- 
pris. (Art. 767; Cod. de procéd. ) 

Ces principes établis, nous arrivons facilement à la solu- 
tion de la question proposée. 

Le motif du législateur, en établissant les prescriptions de 
l’article 2151, fut d'empêcher qu'un créancier en accumu- 
Jant les intérêts d’un grand nombre d’années d’arrérages de 
son capital, ne rendit illusoires les süretés prises par 
d’autres créanciers, ignorant cette accumulation et cette 
augmentation tacites des droits de celui qui les prime par son 
rang, et traitant sur Ja foi des bordereaux délivrés et de- 
venus ainsi forcément mensongers. | 

Un semblable ordre de choses était d’ailleurs contraire à 
celte publicité des charges qui pèsent sur les immeubles des 
débiteurs , et qui fut toujours une garantie protectrice des 
droits des créanciers. 

Mais comme il fallait aussi semblable disposition 
ne retournât pas contre ces mêmes créanciers que, sous un 
autre rapport, on voulait protéger , la loi leur permit de 
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conserver les intérêts. de leurs capitaax (autres qne. cœx 
mentionnés dans la première partie de article 2151 }, par 
des inscriptions qui les rendaient habiles à être colloqués 
hypothécairement pour ceux-ci; mais de telle sorte, cepen- 
dant, que ces hypothèques nouvelles n’avaient rang que. 
du jour de leur inseription , et non du jour de/l'i inscription 
de l'hypothèque première , prise pour sûreté du capital ,.et 
protégeant d'un même rang, de faveur trois années nn in 
térêts échus. 

Ïl est incontestable, que ces dispositions de l’article 51, 
sont applicables jusqu’au moment où des poursuites dirigées 
contre le débiteur amènent la saisie des immeubles et leur 
vente en justice. Car jusqu’à ce moment le créancier a pu, 
par de nouvelles inscriptions, conserver tous les intérêts 
échus. Mais une fois les biens vendus et l’adjudication con. 
sommée , quelle sera la position: des. créanciers, quel 
moyen leur restera-t-il de conserver les: droits. cu par. 
de nouvelles échéances d'intérêts ? 

Quelque laps de temps qui s'écoule depuis l'adjudication 
jusqu’au réglement d'ordre ,.ne pourront-ils- être-colloqués 
que pour deux années et la courante? Pourront-ils même 

être utilement pour ces intérêts ? 

Ces questions ont été résolues-en faveur des  Nancies 
par les arrêts et les auteurs, et c’est un point de j jurispru- 
dence incontestable aujourd'hui , que les‘ intérêts courent 
au profit du. créancier , depuis le jour de l’adjudication dé- 
finitive jusqu’à celui de la clotüre de l’ordre. 

Par quel motif? | 

Par celui-ci: c’est que, les créanciers ne. pouvant plus 
prendre pour sûreté des arrérages de leurs capitaux. des 
inscriptions qui produisissent un effet utile, ne pouvant 
même plus en prendre aucune, la disposition de l’arti- 
cle 2151 devenait inapplicable, le créancier se trouvant en 
telle position qu'il. lui était impossible de profiter du béné- 
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fice de ses dispositions, en se mettant en mesure d'en as- 
surer l'exécution. 

Dès-lors, l’exception ne pouvant plus obtenir d'applica- 
tion, on retombait sous l'empire du droit commun. : 
_ Si le droit exceptionnel ne peut plus régir les intérêts 
des créanciers , à partir de l’adjudication des biens du dé- 
biteur, je le demande, le pourra-t-il plus eflicacement de. 
puis la clôture du procès-verbal d'ordre , lorsque le paie- 
ment des bordereaux de collocation est différé par une 
circonstance en dehors de la volonté du créancier ? 

On refuse de le collaquer pour les intérêts qui ont couru 
depuis ce jour; on lui oppose l’art. 2151: parce qu'il ne 
peut être collaqué pour tous les intérêts de son capital, 
qu’à charge par lui de les conserver au moyen d’inscrip- 
tions, que la loi lui donne la faculté de prendre. 

Mais, pour les conserver au moyen d’ane inscription, il 
faudrait qu’il y eût pour lui possibilité de l'obtenir. 

Et sur quels immeubles. pourrait-il prendre cette ga- 
ranlie? sur ceux de son débiteur ? Mais ees immeubles ne : 
Jui appartiennent plus, du moment où l’adjudication , par 
faite par le paiement du prix ou sa consignatien, en a 
transféré irrévocablement la propriété à l’adjudicataire. 

Donc l’article 2151 ne peut lui être opposé, parce que 
les dispositions de cet article ne sauraient l'être qu’'autant 
que le créancier aurait à s’imputer à faute de n'avoir pas 
profité desisûretés que la loi l'engageait à prendre. C'est, 
une punilion de sa négligence. 

Mais dans l'espèce particulière qui nous occupe, il n'y a 
point de peine de négligence ni à invoquer ni à. infliger, 
puisqu'il n’y avait pas de négligence possible. 

Les dispositions de l’article 2151 ne sont donc appli- 
cables qu’aux intérêts qui ont couru avant l’adjudication, 
ou tout au moins avant ce réglement d'ordre définitif. 

Je me trompe : elles ne peuvent l’être aux intérêts qui. 
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ÉTAT ACTUEL DE L'OPINION touchant l'abolition de la peine 
de mort, dans les États-Unis de l'Amérique, en Angle- 
terre, en France, en Italie et en Allemagne. . 


Par M. MirTerMaïen, président de la Chambre des dé- 
putés de Bade, professeur à l'Université de Heidel- 


berg (1). 


Il faut redoubler de prudence, lorsqu'il s agit d’abolir 
des institutions qui, nées dans un passé reculé, se sont 
maintenues chez tous les peuples à travers les différentes 
phases de leur civilisation, et, profondément enracinées dans 
les croyances populaires , ont acquis une sorte d'autorité 
religieuse. Mais l’appui d’une antiquité respectable ne sau- 
rait les mettre à l'abri d’un examen sérieux et réfléchi. 
Notre époque ne se contente point d'un simple appel à 
des usages anciennement établis; loin de là, érigée en 
une espèce de tribunal, elle les fait passer au creuset de 
la discussion, et recherche s’il convient et jusqu’à quel 
point il convient deles maintenir. . 

Il se peut que le mouvement des esprits et le défaut 
d’un but précis dans les réclamations de ceux qui com- 
battent des abus dont ils sont révoltés, les entraînent jus- 
qu’à attaquer un emploi sage du pouvoir ; il se peut que la 
déraison de beaucoup d’entre eux, qui ne saisissent pas le 
sens profond des institutions, leur fasse porter un juge- 


(x) D'après le plan que nous avons adopté pour les articles publiés dans 
les journaux étrangers , nous nous proposons de rapporter la substance des 
plas remarquables. Nous commençons par celui d’un jurisconsulte dont 
l'Allemagne s’honore, Il a paro dans les Archives du droit criminel (Archiv 
des Criminatrechts neue Folge, 1°5, ae, Heft ). 
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ment téméraire et passionné ; toujours èst-il que la chaleur 
même du combat, en attirant l'attention générale, ne peut 
manquer de porter des fruits bienfaisans ; car le bon sens 
général et la sagesse des gouvernemens sauront Lirer profit 
des vues vraiment SU et préserver en même temps 
ce qui existe d'innovations dangereuses et précipitées. , 

L'esprit d'examen et d'investigation devait naturelle- 
ment se porter aussi sur le droit pénal, et nouslui sommes 
redevables de notables améliorations dans la législation 

criminelle, de la diminution des cas où la peine de mort 
est DRONONCERS du meilleur état des prisons, enfin des sages’ 
limites qu'on a posées : au domaine des faits déclarés pu- 
nissables. | 

La légitimité de la peine de mort ne pouvait manquer de 
devenir l’objet principal de la discussion, 

Déja le dix-huitième siècles s’en est fortement occupé , 
et.si Pon peut lui reprocher de n’envisagcr qu’un vôté de 
la question , de suivre souvent des théories erronées du 
droit naturel, comme par exemple celle du contrat social, | 
de mettre les déclamations à la place des raisonnemens et 
d’êtreentaché d’une certaine sensiblerie, iln’en a pas moins 
ouvert la carrière à des recherches plus approfondies, et 
vivement éveillé l'attention des masses. 

Un examen plus sévère dut commencer lorsqu? on le mit 
en rapport avec celui des principes sur lesquels repose le 
droit de punilion ; il prit un nouvel aspect quand le système 
des prisons de l'Amérique du nord fut devenu l'objet de 
l'attention générale. On se demanda si son application ra 
tionnelle nerendrait pasla peine de mortsuperflue; et bientôt, 
en envisageant les choses d’un point de vue plus élevé, on 
en vint à poser la question de savoir jusqu’à quel. point 
cette peine pouvait se concilier avec un des buts princi- 
paux de La punition, celui de corriger les coupables. 

Plus la science de la législation faisait de progrès, et 
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plus on reconnaissait la nécessité de ne pas s’en tenir aux 
motifs puisés dans les notions générale du droit, mais bien 
| d'appeler en aide les leçons de l'expérience sur les effets 
de la peine de mort et de son abolition dans les pays où 
cet essai avait été tenté. La statistique criminelle fournit ici 
des résultats remarquables. 

Si l’on considère la fréquente application de la peine de 
mort, le nombre des condamnations en Angleterre est hors 
de tout rapport avec les autres états. Qu'il nous suffise 
de dire que de 1810 à 1851, il s’est élevé dans une pro- 
gression presque constante de 476 à 1601 par an. D'un 
autre côté le rapport des exécutions aux sentences pronon- 
cées varie du vingtième au trentième. En 185%2, 1449 
individus furent condamnés à mort, et 54 réellement exé- 
cutés. 

En Écosse les condamnations sont moins fréquentes , 
mais aussi plus souvent suivies d'effet. De 1823 à 1820; 
elles ont été de 7 à 32; le nombre d’exécutiens s est élevé: 
du tiers aux deux tiers, 

En Irlande le chiffre des condamnations a varié, de- 
puis 1825 à 1831, de 181 à 546: celui des exécutions de 
18 à 60. 

Il existe une grandé différence entre les, peines établies 
dans chaque province des États-Unis. Dans le Massachussetts 
il y eut, de 1800 à 1830, 30 exécutions: dans le Maryland, 
durant les dernières douze années, 19, C6 qui équivaut à une. 
exécution sur 219, 660 habitans. | 

En France le nombre des condamnations et des exécu- 
tions a été décroissant ; il s'élevait en 18952 à, 90 condam- 
nations et 41 exécutions. 

Eh Belgiqueiln”y eut que quatre condamnations en 1830. 

‘ La justice pénale en Allemagne est proportionnellement. 
beaucoup moins sévère qu'à l'étranger. | 

I y eut, ne 1824 à 1828, 90. condamnations danses états 
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appartenant à l'empire d'Autriche. Es Prusse, de 1817 à 
1827, 220 sentences de mort et 87exécations, En Bavière o 
depuis la mise en vigueur de la nouvelle législation crimi- 
nelle, 7 condamnations, dont 3 exécutées. Dans le royaume 
de Wartemberg , les condamnations, toujours en petit nom - 
bre, ont suivi üne progression décroissante; en 1835 il y e 
eut 3, dont 1 mise à exécution. Dans le grand-duché de Bade 
les tableaax statistiques offrent le résultat suivant. 
Années: Gdifie des condainations Chiffre des exéci 
l | à raort, tous. 
H84Qs sed Dove eesess 3. 
RL, 
Ti se dd oeo dom ol 
NO D de did deb sesel 


Îl r’ Ÿ eut d’exécutés qüé les côndaminés LOU rneurtrél 
avec circénstances dégravantés. 

Si nous énvisägeons Jes progrès dé li Kgistatiot élle- 
même , et les manifésations dé l'opiniôn püblique, nous 
devons d’abord faire fémarquer qüé, pour l'Angleterre, qui 
fémoigne un sf vif désir de voir fa peine dé mort äbolié, il 
faut mettre en ligne de compte une éxtrêmé sévérité dans 
les lais, en opposition avec une civilisation progréssivé. Dé 
à provient l'incertitude. de leur application ét uñe impuñité 
préjudiciable à la sûreté publique el aux relations sôcialés. 

Les lois angjaises, jusqu'aux derniers temps et mêmé en 
certains cas à préserit encoré, punissent de rmort lés défits 
contre la propriété , comme le vol ét le faux , et C’ést préci- 
sément ce qui soulève l'opinion contré: pee elle-même, 
comme n'étant en aucune proportion dvecle ciimé, La partie 
civile répugne à porter plainte et trarisige avec lé coùpäble; 
les jurés se refusent à prononcer lé verdict fatal, et il éñ 
résulte que la peine de mort favorise certains crimes et lés 
rend plus fréquenñs. On peut citer à l'appui deux pétitions 
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remarquables ; dans la première, du 6 septembre 1831, les 
jurés de Londres signalent la nécessité de distinguer les 
crimes contre la propriété, d’autres entratnant une lésion 
plus violente de l'intérêt social, et d’abolir |la peine de mort 
quant aux premiers ; ils s'appuient sur leur propreexpérience, 
forcés qu’ils sont de favoriser l’ impunité du coupable, plutôt | 
que d'appliquer des lois trop rigoureuses. 

La seconde, du 26 février 1833, est signée de 5330 per- 
sonnes, qui.se fondent sur ce que la certitude seule de la 
punition constitue son eflicacité, et que celle-là manque en 
Angleterre où le triage de quelques victimes parmi la foule 
des condamnés à mort; pour être offertes en holocauste à la 
loi, est du plus mauvais effet. - : 

En 1830, 1000 banquiers demandèrent l'abolition de la 
peine de mort en matière de faux, en se basant sur ce que 
l'excessive sévérité de la loi exposait leur fortune aux plus 
grands dangers. Ces pétitions se lient à l’action des associa- 
tions fondées dans le même but, eten particulier de la société 
pour recueillir et répandre les renseignemens nécessaires en 
matière de peine capitale, constituée sous le protectorat du 
duc de Sussex, et dela société de Howard. Leurs écrits sont 
fort remarquables. 

C'est à ces manifestations d’ opinion qu’on doit attribuer 
les actes récens du parlement qui abolissent la peine de 
mort pour fausse monnaie, vol de chevaux , de bétail, de 
brebis et vol domestique, enfin pour crime de faux, à l’ex- 
ception de testamens , de pleins pouvoirs de procureurs et 
de cession de fonds publics. 

Les sociétés ayant pour but l'amélioration du régime des 
prisons exercent aussi une influence salutaire sur l’amélio- 
ration de la législation elle-même, surtout par leur tendance 
à introduire le système pénitentiaire. 

On se tromperait cependant si l'on croyait que l'opinion 
se prononce indistinctement, en Angleterre, pour l'abolition 
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totale de la peine de mort. L’Anglais a un esprit trop pra- 
tique pour que de pures spéculations l’entraînent à des essais 
dangereux. UE | PRE 

L'opinion publique ne réclame que la diminution du 
nombre des cas où la peine capitale doit être prononcée, 
et son abolition totale seulement quant aux attentats contre 
la propriété. 

Les écrits les plus remarquables qui se prononcent contre 
la peine de mort sont ceux d’Andrews , de Wakefield , celui 
intitulé Old Bayley experience criminal jurisprudence, et un 
article du Jurist (10° cahier, p. 44). L'auteur adopte comme 
but de la punition, celui de prévenir le crime; l'efficacité 
de la peine dépend, selon lui, 1° de l'opinion que le peuple 
attache à sa certitude; 2° de l’idée qu’il a des souffrances du 
condamné; 3° de la manière dont l'exécution affecte son 
moral ou éveille ses sympathies ; 4° de l'effet que produit la 
peine sur le condamné pour le rendre meilleur. Il s’attache 
à démontrer les vices de la peine capitale sous ces divers 
rapports. 

Nous devons encore mentionner l'écrit de l'archevêque 
Whately, qui se prononce contre l'abolition totale de la . 
peine de mort et croit que tous les reproches qu’on lui fait 
s'évanouiraient, si l’exécution cessait d’être ‘publique et 
n’avait lieu qu'en présence de douze citoyens respectables. 

‘Quant aux États-Unis, il nous importe avanttout de relever 
l'erreur commune, comme si dans ce pays il n’existait point 
de peine capitale. Le projet de Livington pour la Louisiane 
contient seul cette disposition ; on trouve dans le prélimi- 
naire tout ce qu’on a dit de plus saillant sur la question dans 
l'Amérique du nord. L’auteur part du principe de l'invio- 
labilité de la vie humaine, et cherche à prouver qu'aucune 
considération ne saurait autoriser l’état à le méconnaître. 
Ïl démontre, d’après les lecons del’expérience, que la peine 
de mort est nuisibleet qu’elle n’intimide point; il signale les 
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dangers d’une erreur ireéparable dans les sentences, et 
trouve dans la tendance de borner ce châtiment au seul 
crime du meurtre, le triomphe des vrais principes. Mais fl 
pense qu’un esprit répréhensible de vengeance peut seul 
faire croire à sa nécessité même dans cette limite. 

La même idée devait trouver de chauds partisans parm} 
les amis du système pénitentiaire ; les quakers coopèrent 
puissamment à la répandre. 

Cependant la comjnission pour l'amélioration des prisons 
8 ’est déclarée contre J’abolition de Îa peine capitale pour 

meurtre, et l'opinion publique est loin de se prononcer 
indistinctement pour l'abolition totale, 


Le shérif digne des nl et des témoins dignes de foj 
qui signent le certificat de l'exécution; ; il est publié par 
les ] Jpnan La commission qui a préparé. cette Jai, déclare 
que, quaiqu' un grand nombre de voix se füt élevé contra |3 
peine c de mort, l'opinion ; générale : se prononçait néanmoins 
pour en frapper | le meurtrier, 

Les criminels endurcis, ajonte- -t-elle, comptent toujours 
sur les chances de l'évasion , et si an leur enlayait la crainte 
de perdre la vis, le yol et le pillage seraient plus sonvent 
accompagnés de meurtre. Mais elle pense que les inconvé- 
niens fréquemment signalés des exécutions publiques , né- 
cessitent qu’elles cessent de l'être. 

Si l’on considère les idées progressives répandues en 
France, relativement à la peine de mort, le zèle ardent et 
infatigable de M. Lucas ek autres, on cosviendra qu'il y 
existe une tendance prononcés à écarter ee genre de chä- 
tigent ; c’est anssi un des buts de la société de da marais 
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chrétienne; mais ôn doit se garder d’eh conclure que l'opi- 
nion publique réclame cette abolition absolue. 

Lors de la révision du Gode pénal en 1852, peu de voix 

s'élevbrent en faveur de ce systèine dans les deux chambres, 
imbues des principes d'intimidation. On se tontenta de sup- 
primer la peine capitale dans nombre de cas, et on essaya 
d'établir un nouveau système, espèce de transaction, au 
moyen de laquelle le jury fut autorisé à reconnaître l’exis- 
tence des circonstances atténtantes , ce qui oblige le juge à 
prononcer une peine moins sévère. Cette mesure se présen- 
tait comme la plus opportune ; car d’une part elle reconnaît 
aux jurés le droit d’écarter la peine de mort, dans les cas 
où ils la jugeront disproportionnée avec lé délit, et d'un 
autre côté on est fondé d’espérer qu’on parviendra ainsi à 
connaître l’état véritable de l'opinion, et si elle désapprouve 
réellement et généralement cette peine, L'expérience de 
l’année 1853 nous apprend que les jurés font souvent usage du 
droit quela loi leur accorde ; mais aussi, en omettant nombre 
de fois la déclaration des circonstances atténuantes, ils font 
copnaître que le peuple voit dans la peine capitale une des 
garanties de la société civile. 

L'avenir fournira des données intéressantes, et prouvera, 
nous pensons, que, selon la diversité des provinces, il y a 
aussi différence dans la manière d’envisager la question. 
_ Le gouvernement compte à tel point sur une diminution 
notable des exécutions, que, par une ordonnance de 1832, 
le nombre des exécuteurs a été réduit de moitié. 

Parmi les écrits récens contre la peine de mort nous 
distinguons ceux du comte Sellon, empreints de la plus 
douce philantüropie, et de M. Roumieu. Ce dernier n'afüit, il 
est vrai, en grande parlie, que reproduire les raisons que 
M. Lucas a développées d’une manière plus ingénieuse ; 
mais son ouvrage se distingue par une grande clarté et une 
certaine élévation de style. 11se déclare surtout contre céux 
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qui demandent que l’exécution ne se fasse pas publiquement; 
il démontre combien ce système pourrait devenir dangereux 
sous un mauvais gouvernement. Il ajoute qu’il y aurait de 
l'injustice à contraindre des ciloyens honorables à être 
témoins d’un spectacle aussi affreux, et que ce seraii détruire 
l'impression salutaire que pourrait produire l'exécution sur 
Ja masse inculte du peuple, la plus portée au crime, 

M. de Grégory, dans son projet de Code pénal universel , 
adopte la peine de mort, et la justifie en affirmant qu’elle 
exerce uue terreur salutaire sur les plus grands malfaiteurs, 
et qu'il doit exister une liaison intime entre le crime et le 
châtiment, | | | 

Mais un ouvrage sur lequel nous appelons toute l'attention 
de nos lecteurs, est celui de M. Camperio, où il entreprend, 
avec un talent éminent, la défense de la peine de mort en 
cas d’assassinat. | | 

Les droits de liberté, d'intelligence, d'industrie, sont, 
dit-il, inhérens à l’homme ; si l’on reconnaît à l’État le pou- 
voir de les lui ravir, comment peut-on lui refuser celui de le 
_ priver de l'existence elle-même? Car il ne faut pas perdre 
de vue que la création entière, de même que la loi qui la 
domine , et selon laquelle ce qui est moins parfait doit êtré 
sacrifié à ce qui approche davantage de la perfection, 
restent subordonnées à une plus haute destinée. Qu'on 
n'allègue pas la cruauté de la peine capitale ; car touteautre 
qu’on essaierait de lui substituer, en la faisant équivaloir 
à la gravité du délit, serait ct plus cruclle et moins efficace. À 
ceux qui parlent du mal irréparable causé à l’innocent, il 
répond qu'il en est de même des autres peines auxquelles 
on l'aurait condamné ; enfin il pose en règle générale que 
Ja peine doit être dbicrminée d’après le principe d’une vé- 
ritable utilité et de la nécessité sociale, d’où il déduit que 
Ja peine de mort n’est justifiée qu’en cas de meurtre. 

On ne saurait attendre du degré de cullure de l'Italie, 
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que l'opinion y soit unanime contre la peine de mort; on 
en reconnaît la nécessité, mais en même temps on tend. à 
borner son application aux cas les plus graves. Dans les 
codes de Parme, de Naples et des États de l'Église qui 
conservent ce genre de châtiment, on remarque une rcs- 
triction digne d’être imitée; quand le condamné n’est pas 
âgé de plus de dix-huit ans, la peine capitale doit être com- 
muée ; car elle ne doit frapper que ceux pour qui tout espoir 
de correction est perdu. 

. Les pensées des écrivains ont dû naturellement .se diriger 
vers l'abolition de la peine capitale, dans la patric de Becca- 
ria, dans un pays où cet essai avait déjà été tenté. 

D'après Paotini, le malfaiteur qui a mérité la mort, 

devrait être condamné à éêtr2 emprisonné sa vie durant dans 
un cachot obscur; le prétre pourrait seul communiquer 
avec lui, et à chaque anniversaire du crime il subirait l’ex- 
position afin de rappeler et le forfait et le châtiment. : 

Mais l’idée de Beccaria n’a pas non plus manqué de con- 
tradicteurs; dans le nombre se distingue surtout Cremani, 
par la puissance de son argumentation, | 

Les auteurs de ces derniers Lemps ne se contentent. plus 
d’ abstractions, ni de phrases ; ils s’attachent plutôt à la 
nécessité de la peine de mort, et envisagent ainsi la question 
d’un point de vue pratique. 

_ L'on peut consulter avec fruit les articles remarquables 
que V Antologie de Florence a publiés sur la matière.” 

Lauréa et Romagnosi se prononcent contre l'abolition 
totale de la peine de mort ; Rafaeli entoure la sentence 

capitale de tant de formes ct de garanties, qu elle ne peut 
jamais frapper un innocent. | - 

Mais d'entre tous ses compatriotes Carmignani est celui 
qui a envisagé la question avec le plus de génie ct de pro- 
fondeur. 

D’après Jui, on ne saurait prouver que l'Évangile prohibe 
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la peine de mort. L'histoire est loin de fournir des argumens 
satisfaisans ; on y aperçoit de loin en loin l'abolition des sen- 
tences capitales,comme un brillant météore, tandis que d’un 
autre côté on les rencontre cheztous les peuples, quel que 
soit leur degré de culture. On ne saurait s’en référer au 
droit romain; car la fameuse lex Porcia n’avait pas pour 
fondement l'idée de justice, mais uniquement la politique, 
son but était de créer un privilége en faveur des citoyens 
romains. 

Le droit naturel ne traite que des rapports d'individus à 
individus, mais non de leur relation avec l'état; aussi ne 
fournit-il aucune solution satisfaisante ; il peut également 
servir à prouver le pour.et le contre. 

Carmignani repousse la théorie basée sur une prétendue 
cessio jurium et sur la question de savoir si les hommes, en 
passant à l’état social, ont pu lui transmettre le droit de 
vie et de mort. Il blâme aussi ceux qui, sans se soucier de 
la raison et de la justice, se demandent uniquement si la 
peine est utile et nécessaire, 

Le droit rationnel reconnaît légitime l'emploi de la force 
publique qui consiste et à menacer et à punir le crime; 
mais il s’avoue impuissant pour tracer des limites certaines 
à son eflicacité dans le domaine des faits, qui seuls déter- 
minent sa nécessité. La nécessité varie suivant les circon- 
stances. Le caractère légal de la peine est celui d’être un 
mal dont le dommage souffert par la société règle la mesure 
extrême; donc la peine de mort pour meurtre peut être 
légitime; mais le droit naturel et le droit politique sont 
également impuissans à décider par eux-mêmes si l'on 
doit mettre en usage le dernier degré de sévérité. La voix 
du premier doit cependant l'emporter ; la vie de l'homme 
est un fait élevé à la hauteur du droit par la sagesse divine : 
le droit naturel refusera son assentiment à ce qu'on enlève 
la vie à un homme pour mieux protéger la société, le cas 
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de légitime défense peut seul l’antoriser ; il ne saurait non 
plus admettre qu'un juge institué par la société décide 
comme s’ilétait infaillible et applique des peines irréparables. 
Pour écarter ces considérations , le droit politique devrait 
prouver que l'expérience démontre l’insuflisance des autres 
peines et la nécessité de la peine de mort. I] s’élève une 
foule d “objections contre l'efficacité de cette dernière; la 
voix de Dieu n’exige point ce sacrifice , et celle de la raison 
humaine est tout au moins indécise. Il peut sans doute y 
avoir des circonstances extraordinaires, où l’on doit re- 
courir à une rigueur nécessaire ; la peine de mort témoigne 
alors de l'énergie commandée par les événemens, C’est un 
châtiment dont le législateur peut plutôt conjecturer que 
régler et calculer les effets ; aussi fait-il songer d’abord à 
la force et en second lieu seulement à la justice de l’état, 

L. WoLowsxi, 
Ayacat, “ ecteur de la Revue, 


(La fin à à un 1 prochain numéro.) 
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ORDRE — INTÉRÊTS. 


Lorsque, dans un ordre, les capitaux à distribuer sont af 
feciés par le réglement de cet ordre au créancier d’une 
rente viagère, pour assurer le service des arrérages de cette 
rente, les créanciers colloqués sur le capital qu’il laissera 
à son décès par l'extinction de la rente, auront-ils le droit 
d’exiger les intérêts du montant de leur collocation, non 
seulement pour deux années et la courante (art 2151 du 
Code civil), mais aussi pour toutes les autres années qui 
auront couru depuis la clôture définitive du procès-verbal 
d'ordre, jusqu’au paiement réel des bordereaux de collo- 
cation ? 

La question peut se reproduire fréquemment , elle inté- 
resse vivement les créanciers; elle est grave et n’a été sou- 
mise que deux fois à la cour suprême, devant l'autorité de 
laquelle n'ont point cédé les divergences des tribunaux. 

Toutes les objections roulent sur l'interprétation des 
articles 2151 du Code civil et 767 du Code de procédure 
civile. Les opinions opposées s’arment des mêmes textes. 

En règle générale, 1° les intérêts d’une créance doivent 
être colloqués au même rang que le capital de la créance. 
C'était la jurisprudence la plus ancienne fondée sur le droit 
romain. (Leg. 12, SGet 18 ff. qui potiores in pign. Mer- 
lin, répertoire, v° Hypothèque, sect. 1, $ 11, et 12.) 

Aujourd'hui aucune disposition législative ne sépare du 
rang d’hypothèque accordé pour le capital, ni les intérêts 
ni les dépens. On en trouve la preuve dans les termes for- 
mels de l’art. 2148 4° du Gode civil, qui exige que l'in- 
scription comprenne à la fois le capital ct les accessoires de 
la créance, 
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” Les intérêts sont les accessoires du capital; ils doivent 
donc jouir du privilége du même rang utile ne le capital 
Ini-même ; c’est le principe général. 

L exception se trouve dans l’article 2151. di 
équitable, fondée sur le principe de publicité, l’un de ceux 
qui dominent notre système hypothécaire ; exception qui, 
parce qu elle est une dérogation au droit commun, doit 
être restreinte dans les limites que la loi et une juste appré- 
ciation de son esprit et de ses dispositions lui ont tracées. 
2° On doit suivre dans le paiement des créanciers l’ordre 
des hypothèques qui affectent l'immeuble dont le prix est à 
distribuer ; dé telle sorte qu'aucun créancier ne puisse ef- 
fectuer aucun attouchement, avant le paiement intégral des 
créanciers , dont les hypothèques priment la sienne. 3° Un 
créancier n’est censé utilement colloqué, qu’autant qu’il l’a 
été pour le montant dé la créance , , intérêts et Capital com- 
pris. (Art. 767; Cod. de procéd. ) 

Ces principes établis, nous arrivons facilement à la solu- 
tion de la question proposée. 

Le motif du législateur, en établissant les prescriptions de 
l'article 2151, fut d'empêcher qu’un créancier en accamu- 
lant les intérêts d'un grand nombre d’années d’arrérages de 
son capital, ne rendit illusoires les sûretés prises par 
d’autres créanciers, ignorant celte accumulation et cette 
augmentation tacites des droits de celui qui les prime par son 
rang, et traitant sur la foi des bordereaux délivrés et de- 
venus ainsi forcément mensongers. | 

Un semblable ordre de choses était d’ailleurs contraire à 
cette publicité des charges qui pèsent sur les immeubles des 
débiteurs , et qui fut toujours une garantie protectrice des 
droits des créanciers. 

Mais comme il fallait aussi qu’une semblable disposition 
ne retournât pas contre ces mêmes créanciers que, sous un 
autre rapport, on voulait protéger , la loi leur permit de 
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conserver les intérêts de leurs capitaux (autres qne ceux 
mentionnés dans la première partie de l'article 2151 ), par 
des inscriptions qui les rendaient habiles à être colloqués 
hypothécairement pour ceux-ci; mais de telle sorte, cepen- 
dant, que ces hypothèques nouvelles n’avaient rang que 
du jour de leur inseription , et non du jour del’i inscription 
de l'hypothèque première , prise pour sûreté du capital , et 
protégeant d'un même rang, de faveur trois années. ei: in- 
térêts échus. 

Il est incontestable que ces dpoilions de l’article 51. 
sont applicables jusqu’au moment où des poursuites dirigées 
contre le débiteur amènent la saisie des immeubles et lsur 
vente en justice. Car jusqu’à ce moment le créancier a pu, 
par de nouvelles inscriptions, conserver tous les intérêts 
échus Mais une fois les biens vendus et l’adjudication con- 
sommée, quelle sera la position des. créanciers, quel 
moyen leur restera-t-il de conserver les: droits. DS par. 
de nouvelles échéances d'intérêts? 

Quelque laps de temps qui s'écoule depuis l’adjudication 
jusqu’au réglement d'ordre , ne pourront-ils- être colloqués 
que pour deux années et la courante? FD même 

être utilement pour ces intérêts ? L 

Ces questions ont été résolues en faveur des créanciers 
par les arrêts. et les auteurs, et c’est un point de jurispru- 
dence incontestable aujourd'hui , que les”intérêts courent 
au profit du créancier , depuis le jour de l’adjndication dé- 
finitive jusqu’à celui de la clotôre de l’ordre. 

Par quel motif? 

Par. celui-ci: c’est que, les créanciers ne. pouvant plus 
prendre pour sûreté des arrérages de leurs capitaux des 
inscriptions qui produisissent un eflet utile, ne pouvant 
même plus en prendre aucune, la disposition de l'arti- 
cle 2151 devenait inapplicable, le créancier se trouvant en 
telle position qu'il lui était impossible de profiter du béné- 
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fice de ses dispositions, en se mettant en mesure d'en as- 
gurer l'exécution. 

Dès-lors, l'exception ne pouvant plus obtenir d'applica- 
tion , on retombait sous l'empire du droit commun. 

Si le. droit exceptionnel ne peut plas régir les intérêts 

des créanciers , à partir de l’adjudication des biens du dé- 
biteur, je le demande, le pourra-t-il plus efficacement de. 
puis la clôture du procès-verbal d'ordre , lorsque le paie- 
ment des hordereaux de collocation est différé par une 
çcirconstante en dehors de la volonté du créancier ? 
On refuse de le collaquer pour les intérêts qui ont couru 
depuis ce jour; on lui oppose l’art. 2151: parce qu'il ne 
peut être colloqué pour tous les intérêts de son capital, 
qu'à charge par lui de les conserver au moyen d’inscrip- 
tions, que la loi lui donne la faculté de prendre. 

Mais, pour les conserver au moyen d’une inscription, il 
faudrait qu’il y eût pour lui possibilité de l'obtenir. 

Et sur quels immeubles: pourrait-il prendre cette ga- 
raniie? sur ceux de son débiteur ? Mais ees immeubles ne 
Jur appartiennent plus, du moment où l’adjudication, Par: 
faite par le paiement du prix ou sa consignatien, en a 
transféré irrévocablement la propriété à ladjudiéaeires 

Donc l’article 2151 ne peut lui étre opposé, parce que 
les dispositions de cet article ne sauraient l'être qu’autant 
que le créancier aurait à s’imputer à faute de m’avoir pas 
profité des: sûretés que la loi l’engageait à prendre, C’est, 
yne punilion de sa négligence. 

Mais dans l'espèce particulière qui nous occupe, il n ya a 
point: de peine de négligence ni à invoquer ni à. infliger , 
puisqu'il n'y avak pas de négligence possible. 

Les dispositions de l’article 2151 ne sont donc appli- 
cables qu'aux intérêts qui ont couru avant l’adjudication, 
ou tout. au moins avant ce réglement d'ordre définitif, 

Je me: trompe :. elles ne peuvent l'être. aux intérêts qui. 
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ont couru'ayant le réglement d’ordre définitif ; ear il est'in- 
contestable que, tant que l’ordre dure, les créanciers ont 
droit au paiement des intérêts qui ont couru pendant ce 
temps. ” Le 

Puisque les dispositions de l’art, 2151 ne sont applicables 
qu'aux intérêts qui ont couru avant l adjudication définitive, 
les droits des créanciers, une fois l'ordre réglé, sont régis 


par le droit commun: et tant que ces créanciers n ’ont pas 
recu le montant de leurs bordercaux de collocation, ce Ca. 
pital produit des intérets, et ces intérêts doivent être versés 


dans leurs mains, avec le capital, suivant l’ordre de Loue 


j 


créances. 


- Nous objectera-t-on les dispositions finales de l’article 767, 


ainsi conçues : « Les intérêts et arrérages des créanciers 
utilement colloqués cesseront » ? Je réponds que pour bien 
enténdre cet article dans sa dernière parlie , il faut le rap- 
procher de l’article 771, dont voici les termes : | ‘ 

« Dans les dix jours après l'ordonnance du juge-com- 
_»missaire, le greffier délivrera à chaque créancier colloqué 
» utilement le bordereau de collocation , qui sera exécutoire 
» contre l'acquéreur. » UN 

On conçoit parfaitement que le législateur ait voulu , 
dans le cas de ce dernier article, faire cesser le cours des 
intérêts ainsi que le dit l’article 767, çar il ne devait s’é- 
couler qu’un délai fort court entre le moment de la clô- 
ture définitive de l’ordre, ct la délivrance des bordcreaux 
au moyen desquels chaque créancicr peut se faire payer de 
suite. | | 

Mais lorsque, au lieu de dix jours, il doit s’écouler des 
années entières, on ne peut plus être régi par les disposi- 
tions de l’article 767. Il existe en effet une corrélation in- 
time entre ces deux articles. L'un a été porté en vue des 
dispositions de l’autre ; de telle sorte que Particle 967 ne 
peut recevoir son application que sous, la condition de 
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l'exécution de l’article 771. Si l'article 771 n’est pas ab- 
pliqué, si le paiement des bordereaux est différé jusqu’à Ja 
mort des rentiers viagers , qui peut-être n’aura lieu qu'au . 
bout de dix ou vingt ans, alors l’article 767 ne peut plus 
être invoqué , son application consacrerait une injustice 
criante, et rendrait la position du créancier colloqué pres- 
que aussi désavantageuse que s'il ne l'avait pas été du toat : 

car les intérêts accumulés pendant un aussi Jong temps, 
la privation de la jouissance, la us Lo EUR de n’en 
être ressaisi qu’à une époque fort éloignée , le mettent dans 
une position tout-à-fait pénible. Au bout de vingt ans, il 
aura perdu la valeur de son capital et plus même ; en cal- 
culant les intérêts des intérêts, qu'il eût pu faire VAIO 
s’il les eût touchés à leur échéance annuelle. 

L'article 767 ne peut donc être invoqué , puisqu'il n’est 
applicable que sous une condition qui ne: peut s’accom- 
plir dans l'espèce proposée : cet article est fait pour les cas : 
généraux présentés par les ordres; ici; le cas est excep- 
tionnel à ce qui se présente ordinairement ; il faut donc re- 
venir aux règles de droit commun et général, qui subsis- 
tent au dehors de l’art. 767, qui en a restreint ou modifié 
l'application. Or, suivant les préceptes du droit général, 
tout capital exigible doit produire intérêt jusqu’à son paie 
ment , et les intérêts, considérés comme accessoires, 
doivent jouir du même bénéfice que le capital lui-même 
(art. 2148, 4). 

[Lest un point incontestable en jurisprudence et que nous 

avons déjà rappelé’: savoir, que les intérêts courent pendant 
le réglement de l’ordre. Est-ce en vertu de l'inscription ? 
Non, puisqu'elle ne peut conserver que deux années et la 
courante d'intérêts, et ce jusqu'au jugement d’ adjudication, 
ainsi que nous l’avons démontré. Ce n’est donc pas en 
vertu de l'inscription, mais uniquement en vertu des prin- 
cipes généraux que nous venons de rappeler. Eh bien ce 

IL 9 . 
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la peine de mort. L'histoire est loin defournir des argumens 
satisfaisans ; on y aperçoit de loin en loin l'abolition des sen- 
tences capitales,comme un brillant météore, tandis que d’un 
autre côté on les rencontre cheztous les peuples, quel que 
soit leur degré de culture. On ne saurait s’en référer au 
droit romain; car la fameuse lex Porcia n’avait pas pour 
fondement l'idée de justice, mais uniquement la politique, 
son but était de créer un privilége en faveur des citoyens 
romains. 

Le droit naturel ne traite que des rapports d'individus à 
individus, mais non de leur relation avec l’état; aussi ne 
fournit-il aucune solution satisfaisante ; il peut également 
servir à prouver le pour.et le contre. 

Carmignani repousse la théorie basée sur une prétendue 
cessio jurium et sur la question de savoir si les hommes, en 
passant à l’état social, ont pu lui transmettre le droit de 
vie et de mort. Il blâme aussi ceux qui, sans se soucier de 
la raison et de la justice, se demandent uniquement si la 
peine est utile et nécessaire. 

Le droit rationnel reconnaît légitime l'emploi de la force 
publique qui consiste et à menacer et à punir le crime; 
mais il s’avoue impuissant pour tracer des limites certaines 
à son efficacité dans le domaine des faits, qui seuls déter- 
minent sa nécessité. La nécessité varie suivant les circon- 
stances. Le caractère légal de la peine est celui d’être un 
mal dont le dommage souffert par la société règle la mesure 
extrême; donc la peine de mort pour meurtre peut être 
légitime; mais le droit naturel et le droit politique sont 
également impuissans à décider par eux-mêmes si l'on 
doit mettre en usage le dernier degré de sévérité. La voix 
du premier doit cependant l'emporter ; la vie de l’homme 
est un fait élevé à la hauteur du droit par la sagesse divine : 
le droit naturel refusera son assentiment à ce qu’on enlève 
la vie à un homme pour mieux protéger la société, le cas 
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de légitime défense peut seul l’antoriser ; il ne saurait non 
plus admettre qu'un juge institué par la société décide 
commes’ilétait infaillible et applique des peines irréparables. 
Pour écarter ces considérations , le droit politique devrait 
prouver que l'expérience démontre l’insuflisance des autres 
peines et la nécessité de la peine de mort. I] s'élève une 
foule d'objections contre l'efficacité de cette dernière; la 
voix de Dieu n’exige point ce sacrifice , et celle de la raison 
bumaine est tout au moins indécise. Il peut sans doute y 
avoir des circonstances extraordinaires, où l’on doit re- 
courir à une rigueur nécessaire ; la peine de mort témoigne 
alors de l'énergie commandée par les événemens, C’est un 
châtiment dont le législateur pout plutôt conjecturer que 
régler et calculer les effets; aussi fait-il songer d’abord à 
la force et en second lieu seulement à la justice de l’état, 

L. WoLowsxi, 
Avocat, dis ecteur de lu Revue. 


(La fin à à un prochain numéro.) 
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ORDRE — INTÉRÊTS. 


Lorsque, dans un ordre , les capitaux à distribuer sont af- 
fectés par le réglement de cet ordre au créancier d’une 
rente viagère , pour assurer le service des arrérages de cette 
rente, les créanciers colloqués sur le capital qu’il laissera 
à son décès par l'extinction de Ja rente, auront-ils le droit 
d'exiger les intérêts du montant de leur collocation, non 
seulement pour deux années et la courante (art 2151 du 
Code civil), mais aussi pour toutes les autres années qui 
auront couru depuis la clôture définitive du procès-verbal 
d'ordre, jusqu’au paiement réel des bordereaux de collo- 
cation ? 

La question peut se reproduire fréquemment , elle inté- 
resse vivement les créanciers; elle est grave et n’a été sou- 
mise que deux fois à la cour suprême, devant l'autorité de 
laquelle n’ont point cédé les divergences des tribunaux. 

Toutes les objections roulent sur l'interprétation des 
articles 2151 du Code civil et 767 du Code de procédure 
civile. Les opinions opposées s’arment des mêmes textes. 

En règle générale, 1° les intérêts d’une créance doivent 
être colloqués au même rang que le capital de la créance. 
C'était la jurisprudence la plus ancienne fondée sur le droit 
romain. (Leg. 12, SG et 18 f.- qui potiores in pign. Mer- 
lin, répertoire, v° Hypothèque, sect. 1, $ 11, ct 12.) 

Aujourd’hui aucune disposition législative ne sépare du 
rang d’hypothèque accordé pour le capital, ni les intérêts 
ni les dépens. On en trouve la preuve dans les termes for- 
mels de l’art. 2148 4° du Code civil, qui exige que l'in- 
scription comprenne à la fois le capital et les accessoires de 
Ja créance. 
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” Les intérêts sont les accessoires du capital ; ; ils doivent 
donc jouir du privilége du même rang utile que le capital 
Ini-même ; c’est le principe général. 

L’ exception se trouve dans l’article 2151. Exception 
équitable, fondée sur le principe de publicité, l’un de ceux 
qui dominent notre système hypothécaire; exception qui, 
parce qu elle est une dérogation au droit commun, doit 
être restreinte dans les limites ue la loi et une juste appré- 
ciation de son esprit et de ses dispositions lui ont tracées. 
2° On doit suivre dans le paiement des créanciers l’ordre 
des hypothèques qui affectent l'immeuble dont le prix est à 
distribuer ; de telle sorte qu'aucun créancier ne puisse ef- 
fectuer aucun attouchement, avant le paiement intégral des 
créanciers , dont les hypothèques priment la sienne. 3° Un 
créancier n'est censé utilement colloqué, qu’autant qu'il l’a 
été pour le montant dé la créance ; , intérêts et capital com- 
pris. (art. 767: Cod. de procéd. ) 

Ces principes établis, nous arrivons facilement à la solu- 
tion de la question proposée. 

Le motif du législateur, en établissant les prescriptions de 
l'article 2151, fut d'empêcher qu’un créancier en accamu- 
lant les intérêts d’un grand nombre d’années d’arrérages de 
son capital, ne rendit illusoires les sûrctés prises par 
d’autres créanciers, ignorant cette accumulation et cette 
augmentation tacites des droits de celui qui les prime par son 
rang, et traitant sur la foi des bordereaux délivrés et de- 
venus ainsi forcément mensongers. 

Un semblable ordre de choses était d’ ailleurs contraire. à 
cette publicité des charges qui pèsent sur les immeubles des 
débiteurs , et qui fut toujours une garantie protectrice des 
droits des créanciers. 

Mais comme il fallait aussi os semblable disposition 
ne retournât pas contre ces mêmes créanciers que, sous un 
autre rapport, on voulait protéger , la loi leur permit de 
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conserver les intérêts. de leurs capitaux (autres qne. cqux 
mentionnés dans la première partie de Farticle: 2151 }> par 
des inscriptions qui les rendaient habiles à être. colloqués 
hypothécairement pour ceux-ci; mais de: telle sorte, cepen- 
dant, que ces hypothèques nouvelles n’avaient rang que 
du jour de leur inscription , et non du jour de l'i inscription 
de l'hypothèque première , prise pour sûreté du capital , et 
protégeant d'un même rang, de faveur trois années des in- 
térêts échus. : 

_ Îlest incontestable que ces dispositions de l’article 951, 
sont applicables jusqu’au moment oi des poursuites dirigées 
contre le débiteur amènent la saisie des immeubles et-leur 
vente en justice. Car jusqu’à ce moment le créancier a pu 
par de nouvelles inscriptions, conserver tous: les intérêts 
échus, Mais une fois les biens vendus et l’adjudication con 
sommée, quelle sera la position des. créanciers , quel 
moyen leur restera-t-il de conserver les ‘droits. ES ds par. 
de nouvelles échéances d'intérêts ? . 

Quelque laps de temps qui s'écoule depuis 'adjudication 
jusqu’au réglement d'ordre , ne pourront-ils: être-colloqués 
que pour deux années et la courante? Pourront-ils même 

être utilement pour ces intérêts ? UN 

Ces questions ont été résolues en faveur des: éanciers 
par les arrêts et les auteurs, et c’est un point de j jurispru- 
dence incontestable aujourd'hui , que les’ intérêts courent 
au profit du. créancier , depuis le jour de l’adjudication dé- 
finitive jusqu’à celui de la clotüre de l’ordre. 

Par quel motif? 

Par celui-ci: c’est que, les créanciers ne. pouvant plus 
prendre pour sûreté des arrérages de leurs capitaux. des 
inscriptions qui produisissent un effet utile, ne pouvant 
même plus en prendre aucune, la disposition de l’arti- 
cle 2151 devenait inapplicable, le créancier se trouvant en 
telle position qu'il. lui était impossible de profiter du béné- 
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fice de ses dispositions, en se mettant en -mesure d'en as- 
surer l'exécution. 

Dès-lors, l'exception ne pouvant plus obtenir d'applica- 
tion, on retombait sous l'empire du droit commun. | 

Si le droit exceptionnel ne peut plus régir les intérêts 
des créanciers , à partir de l’adjudication des biens du dé- 
biteur, je le demande, le pourra-t-il plus efficacement de. 
puis la clôture du procès-verbal d'ordre, lorsque le paie- 
ment des hordereaux de collocation est différé par une 
circonstance en dehors de la volonté du créancier ? | 

On refuse de le collaquer pour les intérêts qui ont couru 
depuis ce jour; on lui oppose l’art. 2151: parce qu’il ne 
peut. être collaqué pour tous les intérêts de son capital, 
qu'à charge par lui de les conserver au moyen d’inscrip- 
tions, que la loi lui done la faculté de prendre. 

Mais, pour les conserver an moyen d’ene inscription, il 
faudrait qu’il y eût pour lai possibilité de l'obtenir. 

Et sur quels immeubles pourrait-il prendre cette ga- 
raniie-? sur ceux de son débiteur ? Mais ces immeubles ne : 
Jui appartiennent plus, du moment où l’adjudication, par: 
faite par le paiement du prix ou sa consignatien, en a 
transféré irrévocablement la propriété à l’adjudicataire. 

Donc l'article 2151 ne peut lui être opposé, parce que 
les dispositions de cet article ne sauraient l'être qu “autant 
que le créancier aurait à s’imputer à faute de n’avoir pas 
profité des; sûretés que la loi l’engageait à prendre, C’est 
une punilion de sa négligence. 

Mais dans l'espèce particulière qui nous occupe, il n'ya 
point de peine de négligence ni à invoquer ni à. infliger, 
puisqu'il n y avak pas de négligence possible. 

Les dispositions de l'article 2151 ne sont donc. appli- 
cables qu'aux intérêts qui ont couru avant l’adjudication, 
ou tout au moins avant ce réglement d'ordre définitif. 

Je me trompe : elles ne peuvent l'être. aux intérêts qui. 
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ont couru'avant le réglement d’ordre définitif; car il est'in- 
contestable que , tant que l’ordre dure, les créanciers ont 
droit au paiement des intérêts qui ont couru pendant ce 
temps. ° M” 

Poque les dispositions de l’art, 2151 ne sont applicables 
qu'aux intérêts qui ont couru avant l’ adjudication définitive, 
les droits des créanciers , une fois l'ordre réglé, sont régis 
par le droit commun: et tant que ces créanciers n’ont pas 
reçu le montant de Jeurs bordercaux de collocation, ce Ca- 
pital produit des intérets, et ces intérêts doivent être versés 
dans leurs mains, avec le capital, suivant l’ordre de leurs 
créances. | | 

Nous objectera-t-on les dispositions finales de l’article 367, 
ainsi conçues : « Les intérêts et arrérages des créanciers 
utilement colloqués cesseront » ? Je réponds que pour bicn 
enténdre cet article dans sa dernière partie, il faut le rap- 
procher de l’article 771, dont voici les termes : OS 

« Dans les dix jours après l'ordonnance du juge-com- 
_»missaire, le greffier délivrera à chaque créancier colloqué 
» utilement le bordereau de collocation , qui sera exécutoire 
» contre l'acquéreur. » | 

On conçoit parfaitement que le législateur ait voulu ; 
dans le cas de ce dernier article, faire cesser le cours des 
intérêts ainsi que le dit l’article 767, car il ne devait s’c- 
couler qu’un délai fort court entre le moment de la clô- 
ture définitive de l’ordre, ct la délivrance des bordcreaux 
au moyen desquels chaque créancier peut se faire payer de 
suite. 

Mais lorsque, au lieu de dix jours, il doit s’écouler des 
années entières, on ne peut plus être régi par les disposi- 
tions de l’article 767. Il existe en effet une corrélation in- 
time entre ces deux articles. L’un a été porté en vue des 
dispositions de l'autre ; de telle sorte que l’article 767 ne 
peut recevoir son application que sous la condition de 
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l'exécution de l’article 771. Si l'article. 771 west pas ap- 
pliqué , si.le paiement des bordereaux est différé _jusqu’à Ja 
mort des rentiers viagers , qui peut-être n’aura lieu qu'au . 
bout de dix ou vingt ans, alors l'article 767 ne peut plus 
être invoqué , son application consacrerait une injustice 
criante, et rendrait la position du créancier colloqué pres- 
que aussi désavantageuse que s’il ne l'avait pas été du tont : 
car les intérêts accumulés pendant un aussi long emps, 
Ja privation de la jouissance, la Bret ue-cartin lo de n’en 
être ressaisi qu'à une époque fort éloignée , le mettent dans 
une position tout-à-fait pénible. Au bout de vingt ans, il 
aura perdu la valeur de son capital et plus même ; en cal- 
culant les intérêts des intérêts, qu'il eût pu faire ns 
s’il les eût touchés à leur échéance annuelle. 

L'article 767 ne peut donc être invoqué , puisqu'il n’est 
applicable que sous une condition qui ne: peut s’accom- 
plir dans l'espèce proposée : cet article est fait pour les cas : 
généraux présentés par les ordres; ici; le cas est excep- 
tionnel à ce qui se présente ordinairement ; il faut donc re- 
venir aux règles de droit commun et général, qui subsis- 
tent au dehors de l’art. 767, qui en a restreint ou modifié 
l'application. Or, suivant les préceptes du droit général, 
tout capital exigible doit produire intérêt jusqu’à son paie- 
ment , et les intérêts, considérés comme accessoires, 
doivent jouir du même rc ni que le capital lui-même 
(art. 2148, 4). 

ILest un point incontestable en jurisprudence et que nous 

avons déjà rappelé’: savoir, que les intérêts courent pendant 
le réglement de l’ordre. Est-ce en vertu de l'inscription ? 
Non , puisqu'elle ne peut conserver que deux années et la 
courante d'intérêts, et ce jusqu’au jugement d’ adjudication, 
ainsi que nous l’avons démontré, Ce n’est donc pas en 
vertu de l'inscription , mais uniquement en vertu des prin- 
cipes généraux que nous venons de rappeler. Eh bien! ce 
IL | 9 
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n’est donc pas non plus en vertu de son inscription que le 
créancier peut réclamer le paiement des intérêts depuis le 
jour de la clôture de l’ordre jusqu’à celui de l’attouchement 
du capital sur lequel il est colloqué ; mais c'est en vertu aassi 
‘de la loi générale, c’est en vertu du procès-verbal d'ordre 
lui-même, qui, en lui attribuant le montant entier de sà 
créance , lui à par celà même, et nécessairement , attribué 
les accessoirés qui s’y rapportent, les intérêts qui courent 
toutes lés fois qu'un capital n'est pas versé aux mains du 
“ciéancier qui doit Je toucher. | 
L'article 767 n’est établi que dans l'intérêt da déhiteur 
“saisi, eb he penat être invoqué ni par Fadjudicataire qui doit 
les intérêts jusqu’au paiement effectif et intégral du prix de 
l’adjudication , toutes lés fois que ke cahier de charges ou 
ke contrat de vente ne renferment pas de clauses contraires, 
_ 1 nrême pär les créanciers colloqués en dernière hgne: 
” (Arrêt du 5 juin 1823, aff. Tobler. Rolland de Villargues, 
Répert. du nét. V°, Ordre, n° 120.) Lesintérêts du eapital dà 
à chaque créarieier courent donc jusqu'au moment du 
paiement réel, et nen pas seulement jusqu’à la clôture de 
l'ordre. | 
‘Si l'effet de la colocation était d'épérer une délégation: 
ourfaite, une libération du débiteur, immédiate, an con- 
cevrait alors que, rentré dans son capital , le créäncier ne 
pourrait rien demander à son débiteur , qui lui opposerait sa 
libération du moment de la collocation. Mais la collocation 
ne renferme qu’une indication de païement , qui laisse sub- 
sister tant l’action personnelle contre le débiteur originaire, 
que les hypothèques du'créancier , ainsi que l’enseigne Mer- 
lin, Rép. V°, Subrogation de personnes , sect. 2, $ 8, et que 
l'a jugé la cour de cassation, les 18 mai 1808 et 5 mai 1814. 
Et cela est si vrai que , jusqu’au paiement de la collocation., 
la perte qui surviendrait des deniers ne tomberait pas sur 
le créancier , mais sur l'acquéreur ou Ja caisse des cong- 


gnatjons. :- 
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| Doté pisqu'it n'ÿ à pas libébation du débiteur , il ÿ à 
_obligation pour lui de remplir le créancier, non jelemeñl 
de son capital , mais encdte des intérêts dudit capital, de- 
puis l'iidicatiôh de palëmenit qui aura eu lieü par la tollo- 
tatiott du créancièr ; jusqu’aù moment du paiement réel. 

Parlera-t-on maintenant du sort des créanciets Qui , pañ 
l'iccathüulition des intéréts ; ne pourrotit plus profitèr de 
leur coltotätioti ent ordre utile? Cette objection n’à Hen dé 
sérielix, cdr elle pourtdit être faite âvec le mhénie ivahtägè 
butes les fois qu’ün ciéaticier auräit 18 Malhenr de ñe pas 
venir én otdré favotdble. Les éréantieré postérieurs ‘daris 
fordte n’ont rien à réclarier, tahit que cerix qüi les pren | 
he sont pas complétement désintéressés. 

| Révènohé dut l'application de Particle 767. 

Noûs avoïs. tu que cet àrtick déclarait que les ntérêté 
et artrérages cesséraietit 8è courit du fout de la clôture de 
FOR pour Jèé éréanciëts ufilèmeñt colloques. 

Nous avris posé én prihtipé génétal ; :qu'àn chéinètés 
dtait utilement céHoqué , lorsqu’if était colloqué pour là 
Moïtant de sd créante } intérêts et éapital éompris. 

Il faudra donc, pour opposer l’ärt. 767 au créanciér dané 
notre espèce, et pour fairé réjeter sa deinande, is Jui 
démontré qu'A: 4 été étllement coNotué. 

+ Ctoitat-0n voir satisfait À cétte obligation quand on Mi 
_ türä prôuvé qu’il est collèqué pôur les déux années ef 
bouitité anténetires à l'adjudicatiôn, et pour les intéréts | 
qui auront éduru jusqu’à la elêtuve de l'ordré À : 

Non : car ilrépotrétà tonjours ; &vec avantage , qu’il à° ést 
pas utilement colloqué, puisqe il pént rester dixou vingt ais 
sans recévôir uxf ééntinié de sa créance; puisqu'on lui retient 
son capital, san& lui assurer qu’il sera couvert des intérêts 
qui auront couru jusqu’au paiement effectif. Si le paiement 
est différé, est-ce à lui la faute ? doit-il être placé dans une 
position plus désavantageuse que beaucoup de créanciers, 
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précisément parce qu'il aura pris plus de précautions que 
la plupart d’entre eux ? | | 

Les mots utilement colloqué ne es qu'à celui 
qui peut avec son bordereau être payé dans les dix jours. 
Car celui-là reçoit réellement son capital et tous les intérêts 
qu'il a produits. 

Après avoir invoqué les considérations de doit, onpour- 
rait invoquer aussi des considérations puisées dans des prin- 
cipes de justice tellement incontestables qu'il suffit de 
les énoncer. Il serait en effet trop rigoureux, je vais plus 
loin, d’une souveraine injustice, qu’un créancier, premier 
en ordre, qui ne peut toucher la totalité de sa créance, à 
T'instant même de la collocation arrêtée définitivement à 
son profit, par l'effet d’une circonstance qui lui est tout-à- 
_fait étrangère, fût privé de recevoir, lorsque les deniers 
doviennent libres , les intérêts qui sont l’accessoire du ca- 
gital dépensé dans l'intérêt du débiteur. Le sort d’un créan- 
 cier obligé de subir toutes les lenteurs, les frais et les 
difficultés d’un ordre, est assez pénible, sans qu’on y ajoute 
encore, par des rigueurs que ni la loi, ni la raison, ni la 
justice, ne sauraient autoriser. 

Nous résumant en deux mots: | | 

Si le paiement est différé par une circonstance en dehors 
de la volonté du créancier, il n’en doit pas être victime. 
Ce créancier ne peut être utilement colloqué qu’autant 
qu’on l'aura replacé sous l'empire du droit commun : je 
veux dire lorsqu'on lui aura attribué son capital, et tous 
les intérêts qui auront couru jusqu’au jour du paiement réel 
du bordereau de collocation. 

Wazpeck-Rousseau, 
: Avocat à Vantes, 


ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET. 
POLITIQUES. 


:_ Nous proposant de rendre un compte sommaire des tra- 
vaux de l'Académie des sciences morales et politiques 
qui auront rapport à la science du droit, nous croyons utile 
de retracer sa situation actuelle. 
-: Elle se divise en cinq sections; de philosophie; de morale; 
de législation, droit public et jurisprudence; d'économie 
politique et statistique; d'histoire générale et philosophique. 
Elle compte 30 académiciens, 5 académiciens libres, 
4 associés étrangers et 31 correspondans. 
Voies leurs noms avec la division en sections. 


on PREMIÈRE SECTION. — Philosophie. 


MM. le comte de Destutt de Tracy, le baron de Gérando, 
Cousin, Laromiguière, Edwards , Broussais. 

Correspondans.—Jacquemont à Paris, Prévost à Genève, 
Schelling à Munich, Esquirol à Paris, Richard à Bristol, 
| DEUXIÈME SECTION. — Morale. 


_ Le comte de Gessac, le comte Rœderer, Danoyer, 
Droz, douffroy , Lakanal. 

Correspondans. — De Fellemberg à Hofwyl, Ordinaire 
à Besançon, Ghalmers à Edimbourgh, Bergery à ne 
Juhus à Berlin, Huerne de Pommeuse à Paris. 


TROISIÈME SECTION. — Législation, droit public et 
Jurisprudence. 


Daunou, le comte Merlin, Dupin aîné, le duc de Bassano, 
Bérenger, le comte Siméon. 


194 
Correspondans. — Proudhon à Dijon, Savigny à Berlin, 
le baron Grenier à Riom, Roemagnosi, “euh Austin à Lon: 
dres , Klober à F'HAneIort 


quarmbue SECTION. — - Economie politique et statistique. 


Le comte Sieyes, le prince de Talleyrand, le comte De- 
aborde , le baron eue ( Charles }, Villermé, Gomte 
( Charles). | 

Correspondans. ci baron Storch à Saint-Pétershourg, 
* Quételet à Bruxelles, Passy, James Mill à Londres, Mac- 
culloch à Edimbourg, Saulnier à Orléans, le baron de Mo- 
rogues, Pœlitz à Leipzig, le baron Félix de Reaujour. 

CINQUIÈME SECTION. — Histoire génerale et plélosophique. : 

Le marquis de Pastoret, le comte Reinbard, Naudet, le 
baron Bignon, Guizot, Mignet. 

Cons, — Amédée Thierry à Vesoul, Hallam à 
Londres, Rotteck à Fribourg, Orioli, Ollfried Maé à 
Goëttingue. 

Secrétaire perpétuel, — Charles Comte. 

__ ÆAcadémiciens libres. Feuillet, le duc de Broglie, Carnot, 
Benoiston de Châteauneuf, Blondeau. 
Associés :étrangers. — Lord Bropghkam à Landres, An. - 

cillon à Berlin, Livingston à New-York, Sismonde de Sis- 

mondi à Genève. 

. L'Académie a tenu sa séance annuelle le avril dernier. 
M. Bayle-Mouillard , avocat et juge sappkant à Glermont- 

Ferrand (que nous avons le plaisir de compter au nombre 

de nos collaborateurs), a remporté le prix de législation, 

Le sujet proposé était celui de la contrainée par corps, çon- 

sidérée relativement aux intérêts du public et aux intérêts 

du commerce. 

Nous aurons occasion de revenir sur son travail remar- 
quable, 

L'Académie a mis au concours pour les ua 1846, 
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1837. et 1838, plusiears sujets de prix, dent les suivans 
appellent l'attention des juriseonsnltes. | 


PRIX A DÉCERNER EN 1838. — Législation. 


«Quels sont les progrès que le droit des gens a faits. en Hu 
rope depuis la paix de F1 esiphalie ? » 


PROGRAMME. 


Les concurrens feront connaître quels étaient les prin- 
:__cipes de morale publique les plus universellement reçus par 
les nations européennes, et pratiqués par elles dans leurs 
rapports mutuels, à l'époque de la grande conflagration qui 
fut terminée par la paix de Westphalie. 
Ils établiront quels étaient ces principes, notamment : 
Dans l’état de guerre et dans l’état de paix . 
AT égard des peuples vaincus et soumis, 
Des prisonniers , 
Des neutres , 
Des colonies ; 
Et relativement à la liberté des mers. 
© Ts montreront ce qu'ils furent alors dans la négociation 
et l'observation des traités, dans les relations commerciales 
de peuple à peuple, et dans le traitement fait aux sujets 
des nations étrangères. | 
Ce point de départ posé, les concurrens rechercheront 
quels ont été, dans la pratique, les progrès ou les pas ré- 
trogrades qu’ont faits les mêmes principes, depuis l’époque 
indiquée j jusqu "à la révolution française , et depüis lors j jus- 
qu’à nos jours. | 
Les concurrens indiqueront enfin quels progrès ces prin- 
cipes ont encore à faire, pout étre en complète harmonie 
avec les droits de humanité et pour concourir efficacement 
au perfectionnement de la civilisation. 
Ge prix est de la somme de quinze crts francs. 
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.Les mémoires destinés à concourir devront être remis 
au secrétariat de l’Institut, francs de port, le 31 décem-- 
bre 1837. 


Ce terme est de rigueur. 


PRIX À DÉGERNER EN 1837. — De l'abolition de l'esclavage 
ancien. 


« 1° Par quelles causes et comment l esclavage ancien a-t-il 
été aboli ? | a 
_»2° Æ quelle époque, cet esclavage ayant entièrement cessé 
dans l'Europe occidentale, n'est-il resté que la servitude de 
la glèbe? » | . 

Ge prix est de la somme de quinze cents francs. 

Les mémoires destinés à concourir devront être remis 
au secrétariat de l’Institut , francs de port, le 31 décem- 
bre 1836. 


Ce terme est de rigueur. 


PRIX EXTRAORDINAIRE A DÉCERNER EN 1837. 


. L'Académie propose pour l’année 183 le sujet du prix 
extraordinaire suivant : Lux 
_ «Déterminer les moyens à l’aide desquels on peut constater, 
avec le plus de certitude , la vérité des faits qui sont l'objet des 
débats judiciaires, soit en matière civile, soit en matière cri- 
minelle. . | VE 
» Comparer Les divers modes de procéder employés pour 
obtenir ce résultat, chez les peuples civilisés ; en faire con- 
naître les inconvéniens et Les avantages. » 
Ge prix est de la somme de quinze cents francs. 
Les mémoires destinés à concourir devront être remis 
au secrétariat de l’Institut , francs de port, le 31 décem- 
bre 1836. | 


Ce terme est de rigueur. no 


. 
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L'Académie se réunit une fois par semaine. 

A la séance du 14 avril, M. C. Lucas, inspecteur-général 
des prisons, a terminé la lecture d’un travail sur la théorie 
de l’emprisonnement, ses principes , ses moyens ef ses condi- 
tions d'application. L'ouvrage de M. Lucas comprend deux 
parties distinctes, l’une relative aux détenus, et l’autre aux 
libérés. Le sujet de cette sixième lecture concernait l’un des 
moyens proposés par les publicistes pour débarrasser la s0- 
ciété des libérés, c'est-à-dire le système de déportation. 
M. Lucas a envisagé d'abord théoriquement la déportation 
soit comme moyen de pénalité, soit comme moyen de co- 
lonisation; et a prouvé que, sous l’un ou l’autre rapport, ce 
système rencontrerait des difficultés insurmontables. Puis 
il a soumis cet exposé théorique au contrôle de la grande 
épreuve que l’Angleterre a faite de la déportation en Aus- 
iralie. Dans un résumé rapide, mais complet, il a tracé. 
l’histoire des colonies australiennes, depuis le débarque- 
ment du commodore Philipp jusqu’en ces dernières années; 
et, après avoir suivi dans toutes ses périodes le système de la 
déportation, il a démontré, par les documens les plus au- 
thentiques et les plus récens, que ce système n’avait créé à 
l'Angleterre que: des embarras croissans qui présageaient 
sa prochaine abolition. | 

” La conclusion de l’auteur, c’est que le système de la dépor- 
tation n’est admissible qu’en matière politique ; et dans son 
résumé historique des colonies australiennes, il a constaté 
un fait qu'aucun publiciste,même anglais, n’avait encore si- 


gnalé, c'est que le système de la déportation en Australie 


pe s’est soutenu que par l’intervention des déportés irlan- 
dais , condamnés pour émeutes et troubles politiques. 

Ce n'est que de mémoire que nous traçons cet aperçu 
analytique: mais nous donnerons prochainement quelques 
extraits de cet ouvrage; l’auteur ayant bien voulu nous en 
promettre la communication, après le rapport de la com- 
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. mission nommée par l'Académie, et composée de MM. Bé- 
renger, Droz et Benoiston de Ghâteauneuf. 


L. Worowsxi, 
avocat , directeur de la Revue. 


JURISPRUDENCE DE LA COUR DE CASSATION. | 


12 novembre. — Le droit de commission stipulé, outre! l’in- 
térél légal , en faveur d’un banquier qui ne fait aucune remise 
d'une place sur une autre, mais une simple avance de fonds 
dans ie lieu de son domicile, r’étant fondé sur aucune loi, une 
cour royale a pu, nonobstant la convention , refuser ce droit de 
commission, surtout quand Ü est constant que le banquier n’a 
Jai aucune démarche pour procurer des valeurs au débiteur, 
comme si, par exemple, il a percu ce droit sur chaque reliques 
d’ur compte arrété tous les trois. mois. (Bouault c. Gérard; 


Ch. req. , D., 21 de 1838.) 


L’arrêt de la cour suprême déclare seulement que la cout 
royale avait pu décider ainsi; mais il est plus exact de dire qu’elle 
pe pouvait pas décider autrement. | | | 

Que les banquiers perçoivent, outre l'intérêt légal , un droit de 
commission plus ou moins élevé pour les avances qu'ils font foire 
à un débiteur dans un autre lieu que celui de leur domicile : rien 
de mieux. Ce droit est alors le juste dédommagement, nou seule- 
ment d’un transport de fonds qui, réel ou fictif, épargne dans 
tous les cas au débiteur les frais et les risques d’un transport 
réel, mais encore des soins auxquels le banquier est obligé de se 
livrer et des menues dépenses qu'il supporte, à l’occasion de sa 
comptabilité et de sa correspondance avec le banquier ou tout 
autre capitaliste sur lequel il tire. | 

Mais quand le banquier prête sans aucun déplacement, et 
surtout quand il veut assimiler un reliquat de compte à un prêt 
nouveau, k droit de commission , perçu en sus de l'intérêt légal, 
pe peut que déguiser une usure, souvent monstrueuse, que les 
tribunaux ne doivent jamais sanctionner; car. si la loi de 1807, 
qui fixe l’intérêt qu’il n’est pas permis de dépasser, est utile contre 
une classe de capitalistes , c’est surtout contre les banquiers, qui 
concentrent dans leurs mains la plus grande masse des capitaux 
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et vers lesquels lear profession connue à tous:attire natureHement 
le plus grand nombre des emprusleurs, CE 

Que si les banquiers ont introduit l’usage de percevoir cette 
commission pour les simples prêts , cet usage ne saurait prévaloir 
cenire une loi d'ordre public. rs 


-_13 novembre. — Lorsque les faits constituuifs des contraven- 
tions et des délits ne se trouvent pas légalement établis par des 
procès-verbaux réguliers , les juges de simple police et ceux de 
police correctionnelle remplissent, dens l'appréciation et la con- 
Siatation de ces faits les fonctions de jurés , et ne doivent se dé- 
ternmuner que par leur convictan intérieure. Ainsi, un prévenu ne 

eut être acquitté par l’unique motif que la déposition d’un seul 
témoin ne peut faire preuve. (Gastine, Ch. cr., D., 26 de 1835.) 


18 novembre. — Un billet qui ne porte de lammain du souscrip- 
teur que l’énonciation en chiffres de la somme qui en forme k 
_ montant, peut cependant être validé quand il est appuyé sur des 

ésomptions tirées d’un interrogaioire du souscripteur. ( Backe- 
ier ©. 'Goix, Ch. req., D., 28 de 1835.) 


* La sagesse de cette décision ne saurait être contestée ; car une 
énonciation en chiffres de la main du souscripteur réunit tous les 
caractères que l’art. 1347 C. ce. exige pour les commencemens 
de prenve par écrit. Mais quand on sait que la disposition de 
l'art. 1326 a eu précisément pour objet de prévenir l’abus des 
blancs-seings, peut-on dire qu’une simple signature qui se trouve 
au bäs d’un billet, ou une signature accompagnée A d’un . 
approuvant l'écriture ci-dessus, est, pour employer les termes 
de l’art. 1347, un acte par écrit qui rend vraisemblable la vérité 
de l'obligation énoncée eu le billet ? C’est ce dont il est permis 
de douter. ; ä n . à ÿ Û 1 
18 novembre. — Les tribunaux civils, tort en reconnaissant 
Fexistence d’un délit, ne peuvent, par application de l'art. 532, 
C. Pr., prononcer la contrainte par corps contre les coupables de 
ce délit, pour les restitutions qu'iës les condamnent à faire. 
{Barre c. Gambier, Ch. civ., D.; 12 de 1836; S., 177 de 1854.) 


”’ Suivant que l’action civile à laquelle un délit donne ouverture 
est poriée devant les tribunaux civils ou devant les tribunaux cri- 
misels , la manière de procéder est sans doute entièrement diffé 
rente : mais cette différence tient surtout à ce que, dans le der- 
ne cas , l’action civile doit suivre le sort de Y'action publiqué 
ont elle n’est que l’accessoire. | . : 
Aussi, pour tout ce qui est étranger aux formes de l’instruc- 


tion , come l’admissibilité de l’action civile, l'extension qu’elle 
= + Êæ 3 "+ * # * Ro à : Frac do A : 
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peut recevoir sur telle ou telle personne, et les conséquences 

per doit entraîner pour le condamné , les règles semblent , 
ans les deux cas , devoir étre identiques. | 

C'est ce que l’art. 3 C. inst. paraît indiquer , quand il dispose 


sans aucune dislinction : « L'action civile peut être poursuivie en | 


même temps et devant les mêmes juges que l’action publique. — 
Ælle peut aussi l'être séparément : dans ce cas, l'exercice en est 
suspenñdu (ce qui montre ‘assez que la nature et les effets n’en 
sont pas changés ) tant qu’il n’a pas été prononcé définitivement 
sur l’action publique intentée avant ou pendant la poursuite de 
l'action civile. » | | | 
Ainsi, s’agit - il de savoir si tel fait constitue ou non un délit, 
les tribunaux civils peuvent ct doivent consulter les disposi- 
tion du Codé pénal. Faut-il décider si un individu acquitté est 
pourtant, suivant l’art. 358 C. inst., passible de dommages- 
intérêts ; les tribunaux criminels devront consulter les disposi— 


{ions du Code civil. S'agit-il de déterminer si telle personne est, 
ou non, responsable du délit commis par une autre, les tribunaux 


criminels , dans tous les cas de responsabilité prévus par les arti- 
cles 1384 et 1952 C. civ., devront se conformer à ces articles ; 
et, de leur côté, les tribunaux civils auront souvent à appliquer 
les dispositions du liv. II du Code pénal. | 
._ Par la même raison , les tribunaux civils doivent prononcer 
contre tous les auteurs ou complices du même délit la solidarité 
établie par l’art. 55 C. p. : c’est ce que la cour de cassation elle- 
même a jugé par deux arrêts que M. Sirey indique dans sen 
Recueil ; et ces deux arrêts, il faut l'avouer, semblent peu en 
harmonié avec l’arrêt du 18 novembre. | 

En effet , si l’art, 1202 C. civ., en déclarant que la solidarité 
doit être expressément sti pulée , ajoute que cette regle cesse dans 
le cas où la solidarité a lieu en vertu d’une disposition de la loi, 
l’art. 2062 autorise aussi les juges civils à prononcer la contrainte 
Par corps, non seulement dans les cas que le Code civil a pré- 
vus , mais encore dans tous ceux qui pourraient l’être par 
une loi formelle, et l’art. 2070 déclare spécialement que les dis- 
positions du Code civil ne dérogent pas aux lois de police correc= 
tionnelle , sans distinguer entre les diverses juridictions qui peu- 
vent être appelées à faire l’application de ces lois. | 
D'un autre côté, quand l’art, 126 C. pr. déclare que les ju- 
ges , dont ce Code organise la juridiction, c’est-à-dire les juges 
civils , peuvent prononcer la contrainte par corps pour dommages 
et intérêts en matière civile , au dessus de la somme de 300 fr., il 
onne clairement à entendre que ces mêmes juges doivent, par 
une application naturelle des obligations pénales, prononcer cette 
contrainte en matière criminelle, si minimes que soient les dom- 
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mages-intéréts accordés ; or, il est clair que la restitution des ob- 
jets volés ou détournés , surtout quand elle n’est pas faite en na- 
ture, mais seulement par équivalent, comme lorsqu'on est cou- 
damné à rendre une somme égale au montant d’un dépôt dissipé, 
fait partie des dommages-intérêts ; car cette restitution n’est pas 
due en vertu d’un titre formel, mais bien comme réparation du 
préjudice causé. | 

À l'appui du système consacré par l’arrêt du 18 novembre, on 
avait dit que l’accusé jouissant pour sa défense, devant les tri- 
bunaux criminels , de certaines prérogatives qu’il n’a pas ou qui 
sont moins étendues devant les tribunaux civils, il était juste 
que ces derniers tribunaux ne pussent pas le traiter avec la même 
rigueur. Mais l’impossibilité où se trouveraient les tribumaux ci- 
vils de prononcer la contrainte par corps pourrait , dans bien des 
cas , tourner au détriment des auteurs de ces délits si nombreux 
qui blessent bien plus les intérêts des particuliers qu’ils ne trou- 
blent l’ordre public; les citoyens lésés, en cffet, au lieu de 
prendre la voie paisible d’un procès civil, trouveraient plus d’a- 
vantage à provoquer et à suivre la voie bien autrement à craindre 
pour Ps inculpés , d’une procédure criminelle. 

L’arrêt du 18 novembre est donc bien loin de présenter cette 
autorité de doctrine qui fixe définitivement les Lésitations des 
jurisconsultes. 


19 novembre.— La nature du droit d'enregistrement excluant 
toute idée de paiemens partiels et de plusieurs quittances succes- 
sives pour le même acte, il en résulte que lorsqu'un immeuble 
adjugé pour un prix unique à trois acquéreurs non solidaires a 
été revendu sur eux à la folle enchère pour un prix moindre, cha- 
cun d'eux est tenu, pour le tout, des droits de matation sur ce 
rie la différence du prix. (Eureg. , c, Labasse, Ch. civ. , 

*, 15 de 1835; S., 157 de 1835.) | 


Cette doctrine , déjà fort rigoureuse, ne saurait au moins être 
étendue au cas où le même acte renferme plusieurs conventions 
entièrement distinctes qui n’intéressent que quelques unes des 
personnes qui figurent simultanément dans cet acte. 


19 novembre. — Les actes sous scing-privé souscrits par le 
mandataire dans la sphère de ses pouvoirs , obligent le mundant, 
quoiqu’ils n'aient pas acquis date certaine avant la révocation du 
mandat , si d'ailleurs les faits et circonstances de la cause écartent 
toute idée de fraude et de collusion quant à la date de l'acte. (Du- 
boc et Bourges c. Renouf, Ch. req. D. 33.) | 


La question de savoir si les actes sous seing-privé qui portent 
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une date aatérieure ; soit à la cessation. du mariage ; de li tutelle 
ou du mandat , soit à l'interdiction ou à la nomination d’un con- 
seil judiciaire , maïs qui n’ont atquis une date certaine que posté 
rieurement , peuvent être opposés à la femme , au mineur devenu 
majeur, au manudant, à l’interdit, ou à la personne pourvue d’uñ 
conseil , est une de ces questions pratiques sur lesquelles il im- 
porte que la doctrine et la jurisprudence soient fixées. Ces ques 
tions sont si délicates qu'on n’entreprend qu'avec timidité de 
rattacher leur solution à des principes généraux. | 
On doit, ce semble , adopter pour point de départ que la vas 
lidité des actes sous seing-privé qui portent une date antérieure 
à la cessation du mariage, de la tutelle ou du mandat, à l’inter. 
diction ou à la nomination d’un çonseil, mais qui n’ont acquis 
date certaine qu'après , est dès l’abord vraisemblable ; car , le dal 
et la fraude ne se présumant pas, il est plus naturel, avant tout 
examen, de penser que la date insérée dans l’acte est exacte, que 
de supposer qu’elle est mensongère. de 
Saus ce rapport, ces cas diffèrent essentiellement de celui où 
1e même individu consent successivement à diverses personnes des 
druits contradictoires sur le même objet, comme, par exemple, 
deux actes de vente du même immeuble à des acquéreurs diffé- 
rens. Dans ce dernier cas, celui dont le titre a acquis le plus 1ôt 
une date certaine est préféré à l’autre, encore que le titre de 
celui-ci énonce une date antérieure; et l’opinion contraire de 
M. Toullier a été généralement rejetée dans la pratique, parce 
qu’il ne s'attache aucune présomption de vérité à un acte privé 
souscrit par un individu qui, dans l’une ou l’autre des ventes qu’il 
a consenties, s’est rendu nécessairement coupable de stellionat. 
Dès-lors il est tout simple que l’on s’arrête de préférence à l’acte 
qui acquiert le premier une date certaine. 
Au çontraire, rien, au premier abord, n’autorise à soupçonner la 
sincérité des acles sous seing-privé , sans date certaine , souscrits 
par des personnes qui ont agi comme ayant encore Ja plrine dispo- 
sition de feurs droits qu’elles ont perdue plustard , oubien comme 
Maris, tüteurs ou mandataires. : 
C’est ainsi que, dans un cas analogue, savoir, pour les actes 
souscrits par la femme commune en biens, qui portent une date 
antérieure au mariage, mais qui n’est devenue certaine qu'après ; 
Yart 1410 €. €. ne suppose pas de plein droit l’antidate, puis- 
qu’il accorde au créancier la faculté de poursuivre son paiement 
sur la nue propriété des propres de la femme; et s’il déclare que 
ces dettes ne doivent jamais être à la charge de la communauté, 
C’est qu’il suppose que, dans le cas où le mariles aurait connues, | 
mariage n’aurait peut-être pas éu lieu: 


* Cependant , dans les divers cas qu’on a indiqués , la validité'des 
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actes privés ne se justifie pas suffisamment par leur contexte ; car 
_ecs actes ne renferment pas en eux-mêmes la preuve qu'ils ont été 
passés à l’époque qu’ils indiquent. | | 
Lls ne font donc pas preuve complète ; mais , sans qu’on puisse 
les regarder absolument comme des commencemens de preuve par 
écrit , puisque la question est précisément de savoir si celui qui 
les a souscrits avait , au moment de leur date réelle; qualité ou 
capacité pour les souscrire , ils doivent cependant produire les 
mêmes effets, car comme le commencement de preuve par écrit, 
ils rendent vraisemblable le fait allégué ; ils doivent donc rendre 
la preuve testimoniale et les simples présomptions admissibles. 
C’est dire assez que le demandeur , qui "doit s’imputer de n’a- 
voir pas imprimé une date certaine à son titre par l’enregisire- 
ment , doit le corroborer par témoïns ou par présomptions , ou par 
le serment que le juge croit devoir lui déférer d’office ; et tant 
qu’il ne fournit pas ce complément de preuve, sa demande doit 
. être écartée , sans que le défendeur soit obligé de prouver lui- 
même Ja fraude ; car la maxime actore non probante reus absol- 
vitur doït être appliquée, non seulement lorsque la demande n’est 
pas du tout justifiée, mais encore lorsqu'elle n'est justifiée que 
d’une manière incomplète. | | 
Dans l’espèce qui a donné lieu à l’arrêt du 19 novembre , si la 
cour royale avait validé l’acte qui lui était soumis por l’unique 
raison que les délendeurs n’auraient pas prouvé qu’il fût fraadu— 
deux, son arrêt aurait peut-être encourü la censure de la cour 
suprême; mais comme elle avait dit que les faits et circonstances 
de la cause écartaient toute idée de fraude et de collusion quant à 
la date de l’acte, elle exprimait bien explicitement par R que 
les présomptions venaient fortifier le titre du demandeur; et dès- 
lors c’est à bon droit que le pourvoi a été rejeté. 


20 novembre.— L'art. 882 C. c. relatif à l'étendue des droits 
des créanciers dans les partages de succession ne s’appliquent pas 
aux partages de sociètés qui ne sont régis que par l'art. 1167, 

1, C. civ. ( Wuilmet et Sausset c. Henrion; Ch. civ. D. 
38; S. 131.3. P. 1. 129.) 


Ce principe posé dans les motifs de l’arrêt sera discuté dans nné 
dissertation sur l’étendue des droits que conférent aux créanciers 
les art. 1166 et 1167 C. civ., dissertation qui sera insérée dans 
une des prochaines livraisons. 


. 25 novembre. — Lorsqu'après un jugement de première in 
stance, deux parties ayant le même intérêt, l’une majeure, l’autre 
mineure, ont transigé et déclaré renoncer à l’appel, la nullité de 
la transaction de la part du mineur n'empêche pas que cette trans- 


va | 
action et la renonciation à l'appel ne produisent leur effet à l'érard 
du majeur, lorsque l’objet de la contestation et celui de la transac- 
tion sont essentiellement divisibles.—Le créancier d’un vendeur 
peut, en vertu de l’art. 1106 , demander la résolution de la vente, 
faute de paiement du prix. ( Ladague c. Philippot. Ch. civ. D. 
44.) . | | 

La première poterEes est conforme à la doctrine que nous 
avons émise sur la divisibilité ou l’indivisibilité des instances dans 


le tome I°" de la Revue, pag. 76. La seconde ne semble pas susccp- 
tible de controverse. 


26 novembre. — Le débiteur peut opposer au cessionnaire les 
quittances ou autres actes de libération sous seing-privé qui n'ont 
acquis date certaine que depuis la cession , alors surtout qu'au mo- 
ment même de la signification du transport, le débiteur a déclaré 
ne plus rien devoir. (Duplessis c. Cherisey , Ch. req. S. 109. 
J. P. 1. 99.) | 


En matière de saisie-arrêt , il n’est pas douteux que le ticrs- 
saisi ne puisse se prévaloir de quittances sous seing-privé qui n’au- 
raient pas acquis de date certaine avant l’opposition du créan- 
cier. 

C’est ce qui résulte clairement de l’art. 571 C. pr., qui subor- 
donne l’effet de l’opposition à la déclaration et à l'affirmation du 
tiers-saisi ; de l’art. 573 qui dit que la déclaration énoncera entre 
autres choses'les paiemens à compte, si aucuns ont été faits, l’acte 
ou les causes de libération, si le tiers-saisi n’est plus débiteur ; 
enfin de l’art. 574 , qui oblige le tiers-saisi à déposer au greffe les 
pièces justificatives de sa déclaration, sans dire que les actes 
ayant date certaine avant la saisie -arrêt seront seuls considérés 
comme pièces justificatives. 

Le créancier, en effet, qui saisit d’une manière générale ce 
qui peut être dû à son débiteur, semble n’acquérir de droits directs 
contre le tiers-saisi qu'après la déclaration de celui-ci ; dès-lors 
il peut seulement élever l’exception de fraude contre les quit- 
tances sous seing-privé qu’il prétendrait n’avoir elé rapportées à 
. époque antérieure à la saisic-arrêt qu’au moyen d'une anti- 

ale. 

Mais , en matière de cession de créances, quel doit être l'effet 
des quittances qui n’ont acquis date certaine qu'après la signih- 
cation du transport ? 

Si, au moment même de cette signification , le débiteur déclare 
qu’il s’est déjà libéré , et s’il énonce la substance des actes qui 
établissent cette libération , ces actes , aux termes de l’art. 1328, 
in fine, acquièrent à l'instant même date cerlaine, et comme ils se 
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réfèrent nécessairement à une époque antérieure à la sigaification, 
il est bien évident qu’ils font foi entière contre le cessionnuire. 

Si celui-ci à eu l’imprudence de payer son cédant avant de s’as- 
surer de l’existence de la dette par la notification du transport, il 
ne peut imputer qu'à lui-même la perte qu’il pourra éprouver, 

Dans l’espèce résulue par l’arrêt du 26 novembre, il résulte des 
notices des arrêtistes que le débiteur ; au moment de la sigoification 
du transport, avait opposé qu'il ne devait rien, et indiqué la cause de 
sa libération. On nes’étonne plus alors que la Cour royale eût con- 
sidéré les pièces sous seing-privé qui établissaient cette libération, 
comme pouvant être opposées au cédant , et que la Cour suprême 
ait rejeté le pourvoi. | | 

Mais quand, au moment de la notification , le débiteur garde 
le silence, doit-on dès-lors le déclarer déchu du droit d’opposer 
au cédant des quittances ou d’autres actes qui n’ont acquis date 
certaine qu'après cette notification ? . FOR 
© La négative est évidente dans le cas où le créancier n’avait 
‘obtenu la remise du titre, si ce titre est produit plus tard par le 
débiteur à l’appui dé la libération ; jusqu’à la délivrance du titre de 
la part du cédant, le cessionnaire n’avait aucune raison grave 
pour croire que la créance qu’on lui cédait existait encore. 

7 Mais si au moment de ls notification, le créancier était nanti 
du titre de la créance, il faut, pour déterminer l’effet des quit- 
_tances sous seing privé, faire une sous-distinction. 
_” Si ces quittances constatent le paiement de sommes qui, d’après 
‘Je titre, n'étaient pas encore exigibles à la date qu’elles indiquent, 
elle devraient être écartées comme suspectes, et l’antidate, à 
l'égard du cessionnaire, serait, de plein droit, présümée. : 
Mais dans le cas où elles attestent le paicment d’une somme qui 
était déjà exigible, devraient-elles aussi. être écartées par une 
application rigoureuse de l’art. 1328 C. civ., alors même que ce 
“transport, au licu d’être signifié à la personne du débiteur, ne l’au- 
rait élé qu’à son domicile ? | | 
é, comme il y a contradiction entre la quittance pro- 


‘ 


À la vérité 


duite par le débiteur et le transport rapporté par le cessionnaire, 
il est bien difficile que le créancier originaire ait été de bonne foi 
dans l’un et l’autre de ces actes; et quand la mauvaise foi est 
évidente, comme il est aussi naturel de croire que cette mauvaise 
foi a eu lieu dans la quittance que dans le transport, il ne s'attache 
pas à Ja date indiquée par l’acte sous scing-privé la même pré 
: somption de vérité que dans des espèces analogues qu'on a discu- 
tées plus haut en rapportant l’arrêt Duboc du 19 novembre. 
D'un autre côté; les art: 1315 et 1316 C, civ. appliquent aux 


‘preuves de la libération les mêmes règles qu'aux preuves de 
l'obligation. | | 
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Cependant il est toujours vrai de dire que la libération est 
beaucoup plus favorable que l'obligation, et de plus, il est toujours 
naturel de supposer He libération est réellement intervenue à 
l’époque indiquée par la quittance , quand à ce moment la créance 
était déjà exigible. | | 

Cette raison doit sufhire potr faire considérer les quittances 
privées comme rendant vraisemblable la libération all guée, et 
eomme produisant les mêmes effets qu’un commencement de preuve 
par écrit; en sorte que la date des quitiances doit être réputée 
exacte toutes les fois que la vérité de cette date est appuyée par 
la preuve testimoniale, par de simples présomptions, ou par le 
serment déféré d'office au débiteur... | 


. 24 décembre. —TLes droits que l’art. 1733 C. civ. accorde au 
propriétaire vis-à-vis des locataires en cas d'incendie, peuvent être 
cédés par le propriétaire avant toute espèce de sinistre, à des tiers 
‘et notamment à des compagnies d'assurance. (Compagnie du Phé- 
mix €. Baÿon et Teyssier, Ch. civ. S. 149. J. P. 1. 389.) 


2 décembre. — Le délai de trois mois et quarante jours, passé 
lequel la fèmme ee de cürps, qui n’a pas accepté la com 
munraté, est censée y avoir renoncé , ne court qu’à partir du jour 
où le jugemtent qui prononce la séparation a cessé d’être attaquable 
par les voies vrdmaires ; tel est le sens qu’il faut attacher à ces 
mots de l’art. 1463 APRÈS LA SÉPARATION DÉFINITIVEMENT PRO— 


RencÉE. ( Lacroix c. Lacroix, Ch. req. D.58 ; S. 774 de 1854.) 


Vo décembre. — Le tiers-acqméreur ne peut acquérir par la 
prescription de dit etvingt ans les servitudes continues et appa- 
renles ; ces sersitudes ne penvent jamais étre acquises que par la 
possession dé trente ans. ( Floret c. Dumay, Ch. civ. D. 65. S. 24. 
JP. 1.164) 

Pour résoudre avec sûreté la question qui a donné lieu à l’arrêt 
-de la Cour suprême, it est indispensable d’examiner toutes les 
-questions qui ont avee celle-là üne affinité plus ou moins étroite. 

L Ilest peu de matières, dans le Code civil , qui aient donné 

heu à un plus grand nombre de difficultés et de ane contra— 
dicloires de la part des auteurs, que la prescription de 10 et 
20 ans. | 
11 semble que cette diversité de solutions deviendrait plus rare, 

si l’on se pénétrait bien des motifs qui ont fait établir cette pres- 
cription. ; | 

._ Le premier deces motifsest , sans doute, l’inténtion de protéger 
“les tiers acquéreyrs qui achètent de bônne foi à des possesseurs 
qu’ils doivent naturellement considérer comme propriétaires. 
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Mais si le légishgteor n'avait été mû que par celui-là, il aurait 
fixé pour cette prescription un délai court et uniforme, tandis qu’il 
a, au contraire, exigé une longue période de tèmps, qu’il a gradué 
l’étendue de cctte période suivant la proximité ou l'éloignement 
de la personte-intéressée à réclamer, et qu’il a laissé subsister les 
eauses ordinaires de suspension. 

Ilfaut donc reconnaître que la prescription décennale a unautre 
but, celui de panir la trop grande négligence du propriétaire, 
négligence qui permet jusqu’à uri certain point de supposer qu'il 
noue son droït, | 

Cette prescription ne doit donc être appliquée que lorsque tes 
deux eanses coneourent: bonne fol de l'acquéreur fondée sttr une 
cause raisonnable, négligence impardonnable du créancier. La 
première de ces caûses est impüissante sans la seconde ; comme la 
seconde serait impuissante sans à première: 

D'après cela, l’on doit s’étonner que des auteurs gravés, don - 
pant, pat üñe analogie fautive, une exténsion oufrée aux disposi- 
tions fe l’art. 2180 relatif à la prescription des hypothèques, et 
séduits par la doctrine de quélques auteurs qui ont écrit avant le 
Code civil, aisnt avancé et soutenu que les‘causes de suspension 
résultant de l'att. 2157, ne pouvaient étre opposées aux tiers 
açquéreurs ; qu'ainsi la prescription de dix et vingt ans courait dés 
le jour du conttat au profit de celui qui acquiert des biens grevés 
de sabstitutions ou aliénés sub canditione. | 

Qui ne voit, en effet, que jusqu’à l'ouverture de la substitution 
où à la réalisation de Ta condition, aucune négligence ne peut 
_ être imputée au substitué ou au propriétaire conditionnel? 

Mais, dit-on, ils peuvent intenter une action en déclaration du 
fidéicommis ou de la propriété conditionnelle, comme le créancier 
hypothécaire peut inlenter contre le tiers-acquéreur l’action en 
déclaration d’hypotèque avant que sa éréance sait exigble, 

À cela, plusieurs réponses dont chacune paraîl péremptaire: 

1° En supposant que la prescription de l’hypothèque coure, 
eu effet, avant que La créance devienne exigible , on peut dire que 
l’abandon d’un simple droit d’hypathèque se présumé assez facilé, 
ment ; (audis qu'il en est tout autrement du droit de propriété: 

a° La prescription de Phypothèque ne court, du moins contre lé 
eréancier, qu’à partir de la transcription, de télle sorte que ce 
dernier a ainsi un moyen assuré de connaître les aliénations que 
son débiteur peut faire. Au contraire , l’appelé à la substitution, 
eu tout autre propriétaire conditionnel, est dépourvu de ce secours; 

isque le tiers-acquéreur a pu ne pas faire transcrire son titre ; 
et si l’on décide que la transcription est nécessaire , en ceeas, pour 
faire courir la prescriptiun, on modifie arbitrairement l'art, 2265; 
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qui n’exige pas celle transcription pour la prescription de la 
propriété. | 
3° L'art. 1069 C. civ. exige que Ja substitution soit rendue 
publique par la transcription , et l’art, 1070 déclare que le défaut 
de transcription peut être opposé par le tiers-acquéreur. 

S'il résulte clairement de là qu’avant la transcription le tiers 
acquéreur est maintenu dans la propriété sans qu’il ait besoin de 
la prescription de dix et vingt ans, il semble en résulter non 
moins clairement qu'après la transcription toute espèce de pres- 
cription pour le tiers-acquéreur devient impossible, tant que la 
substitution n’est pas ouverte. | 

Mais si la prescription de dix et vingt ans ne peut être invoquée 
par le tiers-acquéreur contre l’appelé à la substitution, on ne voit 
pas pourquoi il serait plus fondé à l’opposer à tout autre proprié— 
taire conditionnel, bien que le titre de celui-ci ne soit pas 
transcrit. 

Bien plus, on pourrait soutenir avec quelque fondement que 
toutes les fois qu’un ticrs acquiert du véritable propriétaire une 
propriété résolable, il ne peut,même après la résolution, opposer 
que la prescription trentenaire. | 

En effet l’art. 2265 C. civ. semble n’autoriser la prescriplion 
de dix et vingt ans qu'à l’égard de ceux qui acquièrent à non 
domino ; puisque , par opposition au vendeur, cet article parle du 
véritable propriétaire: et à l'appui de cette différence indiquée par 
le texte, on peut dire que celui qui achète à non domino ignore 
en effet le plus souvent quel est le véritable propriétaire, parce 
qu’alors le vendeur ne donne en général, comnie preuve de sa 
propriété , que sa possession et la promesse de garantir, tandis que 
celui qui achèle d’une personne dont ja propriété est seulement 
résoluble connaît presque toujours les titres de propriété de son 
vendeur, et doit savoir à quelles chances il demeure exposé, 

On peut ajouter que l’art. 966 confirme cette doctrine, puisqu’il 
déclare que dans le cas de survenance d’enfans au donateur, non 
seulement toutes les aliénations faites par le donataire sont révo- 

ées , mais encore que les tiers-acquéreurs ne peuvent prescrire 
depuis la naissance de l’enfant que par la possession trentenaire. 

Cependant l’art. 966 semblerait consacrer un droit exorbitant , 
et lorsque la propriété est résolue, il semble que le propriétaire 
n’est plus excusable de laisser passer dix ou vingt ans sans actionner 
le tiers-acquéreur. 

Mais quand la résolution n’est pas prononcée , mais seulement 
encourue, le tiers-acquéreur peut-il opposer la prescription décen- 
nale ou vicennale à partir de l’instant où le droit de demander la 
résolution s’est ouvert , comme par exemple, en matière de réso- 
lution de vente faute de paiement du prix, à partir du moment 
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où le prix de la vente était déjà devenu exigible contre l’acqué- 
reur qui lui a revendu ? 

On peut dire pour l’affirmative que, däns ce cas aussi, il y a 
eu négligence grave de la part du vendeur originaire, ct que , par 
conséquent , le second motif qui a fait établir la prescriplion de 
l’art. 2265 se trouve réalisé. 

Cependant on peut répondre avec avantage que la négligence 
du créancier qui ne demande pas la résolution de la vente parce 
qu’il espère toujours être payé , est beaucoup plus excusable que 
celle du propriétaire qui laisse une autre personne jouir trancuil- 
lement de sa chose. | | 

D’ua autre côté, dans le cas où les conditions d’une donation 
n’ont pas été exécutées, l’art. 954 C. civ. confère au donateur 
contre les tiers-détenteurs des immeubles donnés tous les droits 
qu’il aurait contre le donataire lui-même, sans distinguer si, au 
moment de l’aliénation, le donataire était ou n’était pas encore en 
retard d’exécuter les conditions de sa donation. 

Il semble, d’après cela , que la prescription de dix et vingt ans 
ne commence en effet à courir qu’à partir du jour où le vendeur 
ou le donateur ont obtenu un jugement de résolution, parce que 
c’est seulement à partir de ce jour qu’ils doivent considérer l’im- 
meuble vendu ou donné comme étant redevenu leur propriété. 

Toutefois nous concevons que, sur ce point , on puisse adopter 
Ja solution contraire. | 

Mais lorsque la condition est encore tout-à-fait in suspenso, il 
paraît impossible de nier que la prescription est suspendue même 
vis-à-vis du tiers-acquéreur, sans méconnaître l’un des motifs qui 
dominent la prescription décennale, savoir, la juste peine due à 
Ja négligence de l’ayant-droit, et sans heurter de front les textes 
les plus précis , notamment l’art. 954 précité, l’art. 952 qui dé- 
clare formellement que l’ouverture du droit de retour résout toutes 
les aliénations , et l’art. 966 qui prononce aussi la révocation de 
toutes Îles aliénations faites par le donataire en cas de survenance 
d’enfans au donateur. | 

Les principes qu’on vient d’exposer servent à résoudre deux 
questions importantes : l’une simple et facile, la prescription de 
dix et vingt ans s’applique-t-elle à l’usufruit ? l’autre compliquée 
etardue, cette prescription s’applique-t-elle aussi aux rites? 

IT. L'affirmative de la première question ne paraît pas douteuse. 

L’usufruit, dans le sens de l’art. 2265 , est véritablement un 
immeuble parfaitement distinct de la nue propriété, et qui, 
comme la propriété elle-même , est susceptible d’hypothèque. 

D'un autre côté, tous les motifs qui ont fait établir la prescrip- 
tion de dix et vingt ans pour la propriété s’appliquent à l’usufruit. 

Soit en effet qu'on acquière l’usufruit d’un immeuble , du pos- 
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scsseur qui n’est pos propriétaire du fonds qu'il possède , soit 
qu’on acquiere un droit d’usufruit déjà existant, d’un autre que 
de lusufruitier, le véritable usufruitier dans le second cas et le 
véritable propriétaire dans le premier sont également inexcusables 
de laisser passer dix ou vingt ans sans inquiéter le moinsdu monde 
le tiers-acquéreur qui jouit des fruits de boune foi, animo domini, 
à titre d’usufruitier, ui : 

III. Mais quant aux servitudes, on peut soutenir avec con- 
fiance que la prescription de dix et vingt ans leur est tout-à-fait 
inapplicable, soit pour en prescrire l'acquisition , soit pour en 
prescrire la libération , tant qu’il n'intervient aucun fait du pos 
sesseur du fonds servant ou du fonds dominänt. 0 

A l’appui de cette doctrine, l'argument tiré des art. 699 et 706 
qui ne parlent que du laps de trente aes pour l'acquisition ou 
l'extinction des servitudes, combinés avec l’art, 2264 qui renvoie 
pour les règles de la prescription sur d’autresohbijets que ceux men- 
tionnés dans le tit. 20 du liv. 3 aux titres qui leur sont propres, | 
est déjà puissant; mais les raisons tirées de la naturè même des 
servitudes et de la position des tiers-détenteurs du fonds dominant 
ou du fonds servant sont peut-être plus puissantes-encore. 

.Et d'abord, la prescription de l’art. 2265 serait contraire à la 
nature des serviludes. | | 

Les servitudes, en effet, n’ont pas, comme l’usufruit, une 
valeur distincte de celle de la propriété; elles sont au contraire 
essentiellement attachées au fonds, et ne peuvent jamais être ac- 
quiscs sans le fonds même. 

Aussi, en matière de servitude , ce sont tes fonds respective 
ment obligés qui jouent de principal rôle, et le titre d'acquisition 
des propriétaires ne joue qu’un rôle infiniment secondaire. | 

Gela est si vrai, qu’à l'égard des servitudes qui s’acquièrent par 

rescription , la prescription de trente ans court toujours au profit 

u fonds dominant, quoiqu'il istervicnne une inierruption patu- 
rclle dans la possession de ce fonds par la substitution d’un pos- 
sesseur à un autre; et, d’un autre côté, quant âux servitudes 
déjà établies, l’usage qu’en fait le possesseur de mauvaise foi du 
fonds dominant n'interrompt pas moins la prescription au profit 
de ce fonds , encore que ce possesseur soit expulsé plus tard ; c’est 
ce que décide expressément Scævola dans la L.24, #. quem- 
adm. serv. amitt. « Licet malæ fidei posessor sit, retinebitur 
serpitus, » | 

La succession d’un nouveau propriétaire à l’ancien, pour le 
fonds dominant aussi bien que pour te fonds servant , semble donc 
tout-à-fait indifférente pour l'acquisition ou la libération des ser- 
vitudes. | 

D'un autre côté, des motifs qui’ ont dicté la disposition de l’ar- 
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ticle 2265 , ne militent jamais cn faveur , soit des acquéreurs du 
fonds dominant, soit des acquéreurs du fonds servant ; c’ést ce 
qu’on va successivement établir. | Un 

En premier lieu, lorsqu'un ticrs acquiert un domaine pour te 
quel il prétend plus tard avoir acquis une servitude par preserip— 
tion , il peut se faire que , dans l’acte de vente qu’il a obtenu, là 
servitude ne se trouve pas désignée. 

En pareil cas, il est manifeste qu’il sc prévaudrait en vain de 
Vart. 2265, puisque cet article n’autorise le tiers-acquéreur à 
prescrire que ce qu'il aaequis. L LD 

Mais, quand bien même la servitude lai aurait été vendue et 
garantie, on ne voit pas qu’il puisse jamais se prévaloir de l'esprit 
qui a animé le législateur quand il a établi la prescription de dix 
et vingt ans. Dh | | 

S'agit-il en effet d’une servitudé non apparente, comment 
trouver dans la possession qui suit l'acquisition, ce caraclère de 
publicité que l’art. 2229 exige pour la prescription ? Cela est tout- 
à-fait impossible. Quoi de plus étrange que d’imaginér que le tiers- 
âcquéreur , à qui son vendeur aurait déclaré qu'il a sut l’héritoge 
voisin ure servitude altius non tollendi, pourrait, au bout dè 
dix ou vingt ans, prescrire cette servitude à l'insu du propriétaire 
du prétendu fonds servant ? : 

S'agit-il d’uneservitude apparénte, maïs discontinue? La position 
du tiers-acquéreur qui a exercé publiquement et sans conträdiction 
cette servitude, estsans doute plus favorable. Cependant une seule 
réflexion , outre celles qu’on fera tout à l’heure pour les servitu- 
des continues et apparentes , suffit pour écarter , en pareil cas , la 
prescription qu’il voudrait invoquer. 

Si le Code civil a déclaré la prescription , même immémoriale, 
insuffisante pour acquérir par prescription les servitudes appa— 
rentes discontinues, c’est qu'il a supposé que l'exercice, en géné- 
ral, peu onéreux de ces servitudes, ne constituait qu’un de ces 
actes. de simple tolérance qui , aux termes de l’art 2252, ne peu— 
vent fonder ni possession ni prespription. Or cette supposition 
du législateur devient-elle moins vraisemblable parce qu’un 
nouveau propriétaire aura été substitué à l’ancien? Il semble évi- 
dent que non. | 0 

Aussi M. Troplong, Traité de la prescription, n° 859 , a-t-il 
raison de soutenir,avec M.Vazeille, contre MM. Proudhon, Mal- 
leville, Toullier, Favard, Delvineourt et Duranton, que le tiers- 
acquéreur ne peut prescrire, même par la possession trentenaire, les 
servitude continues non apparentes, el les servitudes discontinues 
apparentes et non apparentes. 


Mais, pour ce qui est au moins des servitudes cautiques et ap 
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parentes , le ticrs-acquéreur peut-il les acquérir par la prescrip= 
tion de dix et vingt ans? | . | | 

On a vu que la cour suprême, dans son arrêt du 10 novembre, 
a consacré l’aflirmative, et sa solution ne se justifie pas seulement 
par le texte de l’art. 690; elle peut encore être corroborée par 
deux raisons très-graves. | 

1° La prescription de dix et vingt ans doit s’appuycr sur la 
bonne foi accompagnée d’un juste titre, c’est-à-dire, d’après 
l’art. 550, d’un titre dont l’acquéreur ignore les vices. Or, comme 
nul n’est censé ignorer la loi, le ticrs-acquéreur à qui son ven- 
deur vend une propriété à laquelle il prétend que tel ou tel droit 
de servitude est attaché, doit savoir que les servitudes continues 
et apparentes ne se prescrivent que par titre ou par la possession 
de trente ans ; il doit donc exiger de son vendeur ou l’exhibition 
du titre d'acquisition , ou la justification de la possession trente- 
naire. On dirait en vain qu’à ce compte la prescription de dix 
et vingt ans ne pourrait jamais avoir licu, puisque letiers-acqué- 
reur devrait aussi exiger, quand il acquiert la propriété, l’exhi- 
bition d’un titre ou la preuve d’une possession qui puisse suppléer 
ce titre. On répond à cela que le ticrs-acquéreur qui achète du 
possesseur n’est pas toujours en mesure de connaître le véritable 
propriétaire au moment où il achète, tandis que celui qui achète 
une scrvitude qu’on lui indique comme déjà établie, a toujours 
la facilité de vérifier l’exactitude de cette prétention auprès du 
propriétaire du fonds servant. | 

2° Il ya, de la part du propriétaire qui «bandonne les fruits 
de sa chose pendant plus de dix ans , une négligence sans excuse, 
tandis que rien n’est plus naturel que de souffrir pendant dix ans 
l'exercice d'uneservitude, continuectapparente, quandcette servi- 
tude ne gêne en rien le propriétaire du fonds servant; et c'est bien 
assez que d’obliger celui-ci à faire des actes interruptifs avant la 
trentième année. 

Il résulte de cette discussion que la possession de dix et vingt 
ans ne peut jamais faire acquérir lesserviludes. On se demande, en 
deuxième lieu , si elle peut au moins en affranchir Le tiers acqué- 
reur. La négative ne paraît pas moins certaine, 

1° Le législateur a considéré la prescription de dix ans comme 
moyen d'acquérir définitivement les immeubles qu’on a achetés de 
bonne loi, et non pas comme moyen de se libérer. 

2° Quand la servitude qui grève l’immeuble transmis au tiers— 
acquéreur est apparente, il ne pourrait pas prétendre avoir prescrit 
de bonne foi; en pareil eas, il est si bien présumé connaitre la 
servitude , que l'art. 1638 C. c. suppose qu’il n’a de recours en 
garantie, pour les servitudes non déclarées, que lorsqu elles n'é- 
taient pas apparentes. : MM M LS ur 
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3° A l'égard desservitudes non apparentes , comme la plupart 
de celles que les auteurs indiquent sont continues, s’il n’a été 
fait aucun acte contraire à la servitude, il est évident que la pres- 
cription, aux termes de l’art. 707 G. c., n'aurait pas même pu 
commencer ; et, alors même qu’un pareil acte est intervenu ou 
qu’il s’agit d’une servitude discontinue , comme la conservation 
des servitudes importe infiniment moins que la conservation de 
la propriété , le propriétaire du fonds dominant ne peut être taxé 
de négligence grave, parce qu’il n’a pas réclamé l'exercice de sa 
servitude avant que dix ans se fussent écoulés; dès-lors il ne doit 
pas encourir la prescription décennale, qui n’est pas seulement 
une faveur accordée à la bonne foi, comme la fructuum præscrip= 
tio, mais aussi une peine contre les propriétaires insoucians qui 
délaissent les droits qu'ils ont le plus d'intérêt à revendiquer. 

IV. Il est pourtant un cas où la prescription de dix et vingt.ans 
doit avoir lieu pour l’acquisition des servitudes, c’est lorsqu'on 
acquiert une servitude, du possesseur d’un immeuble qui n'en a 
pas la propriété. | | 

L’acquéreur a véritablement alors un juste titre, parce qu'il a 
juste sujet de croire que le possesseur est le véritable propriétaire 
ct qu’il a le droit de concéder une servitude sur le fonds qu'il 
possède. | ne 

Mais à cet égard , il faut faire une distinction importante entre 
les. servitudes apparentes et les servitudes non apparentes. 
© Pour les premières, la prescription continue à courir, quoi- 
qu'avant l’expiration du délai fxé pour son acquisition le vérita— 
ble propriétaire ait repris la possession de son immeuble, pourvu 
toutefois que, si elles sont discontinues, elles soient exercées 
d’une manière assez patente pour qu’on ne puisse pas supposer que 
le propriétaire les ait ignorées. C’est alors la faute de ce dernier 
de n’avoir pas interronpu ces servitudes qu’il doit naturellement 
supposer avoir été établies par le possesseur qu'il a expulsé. _ 

. Au contraire, pour les servitudes non apparentes , la prescrip- 
tion doit être interrompue par le scul fait de la reprise de posses- 
sion du véritable propriétaire avant qu’elle fût accomplie , à moins 
toutefois que la concession ne lui en eût été dénoncée. Ce n’est 
que lorsque le délai est déjà écoulé avant cette reprise de posses- 
sion que la prescription est définitive, parce que, tant que celui 
qui a constitué les servitudes a joui du fonds servant , il est censé 
avoir reconnu, à chaque instant , leur existence en ne mettant 
pas obstacle à leur exercice, et sa propre possession a ainsi dégagé 
la jouissance des servitudes non apparentes par lui établies, du vice 
de clandestinité dont cette jouissance est naturellement entachée. 

Il va sans dire que, dans les circonstances qu’on a indiquées , 
la prescription décennale peut, avce bien plus de raison encore, être 
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invoquée par le propriétaire du fonds seryant qui a racheté la 
servitude au possesseur du fonds dominant; car la liberté des héri 
tages est essentiellement favorable, Toutefois, comme les servitudes 
sont des charges réelles qui n’ont que des rapports bien éloignés 
avec les créances proprement dites, nous ne pensons pas qu'avant 
d’avoir confirmé sa libération par la prescription , le ‘propriétaire 
du fonds servant pût empêcher l'exercice de la servitude , en se 
fondant sur l’art. 1240 C. c., d’après lequel « le paiement fait 
de bônne foi à celui qui est eu possession de la créance est valable, 
encpre que le possesseur en soit par la suite évincé. » 
RoDiËRE , 
Ælvocat, docteur en droit. 
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BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE: 


De la nécessité de créer des banques locales pour donner un 
nouvel essor à l’industrie agricole , manufacturière et commer= 
ciale de la France , de leur mode organisation, formant perfec- 
tionnement des caisses d’épargres.— Par M. Léopold Malepeyre, 
avocat à la cour royale de Paris ; Paris 1835 : prix , 1 fr. ; Man 
sut fils, libraire, rue des Mathurins-St-Jacques , n° 17 ; Delau- 
_nay, au Palais-Royal. 


La société a la conscience du malaise général qui la tourmente, 
et de bons esprits vouent leurs efforts à prévenir des ébranlemens 
funestes, en recherchant les moyens de développer la richesse na- 

tionale. M. Malepeyre, honorablement connu par plusieurs ou- 
 vrages de statistique et d'économie politique, vient de publier un 
écrit remarquable, que nous recommandons à la sérieuse attention 
des publicistes. Îl retrace d’une manière nette et précise le systè- 
me des banques locales d'Écosse , puissant instrument de travail, 
qui permet à chacun d'utiliser toutes ses facultés physiques et in- 
tellectuelles. 

M. Malcpeyre propose de les introduire en France, et si les 
caisses d’épargnes paraissent appelées à porter d’heureux fruits, 
les banques locales l’emportent de beaucoup sur elles en utilité et 
ameneraient de bien plus vastes résultats. Les unes empé - 
chent que le fruit du labeur ne se trouve dissipé , les autres réu+ 
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nissent à cet avantage celui d'alimenter la production et de don- 
ner naissance à d'immenses capitaux, au moyen de crédits qu'elles 
ouvrent aux fermiers, propriétaires, marchands et artisans, Les 
banques locales encouragent en même temps l’économie et l’in- 
dustrie ; elles forment aussi un intermédiaire utile entre les capi- 
talistes et les propriétaires qui veulent emprunter sur hypothèque, 

Au moyen de cette institution, toute la masse du capital roulant 
se trouve dans un état perpétuel de circulation, et empêche que la 
rareté croissante du numéraire n’augmente la difficulté des trans- 
actions. 


Du duel, d'après les dispositions du Code pénal.—Arrèt rendu 

. par la cour de cassation de Bruxelles, le 12 février 1835. Bruxel- 
les , librairie de jurisprudence de H. Tarlier, 1835. 

Cet arrêt décide que l’homicide ou les blessures qui sont la 
saite d’un duel , sont punissables aux termes des dispositions du 
Code pénal répressives des attentats contre les personnes ; alors 
même que le combat a eu lieu sans déloyauté ni perfidie. 

It a été rendu sur les conclusions de M. le procureur-général 
Plaisant , dont le réquisitoire , œuvre de talent et de vonseience, 
a beaucoup contribué à ce résultet. — Si l’espace nous le permet’, 
nous en donnerons l'analyse dans une de nes prochaines livraisons. 


Les violences graves, qui, aux termes de l'art, 321 du Code 
pénil , rendent excusable te meurtre qu'elles ont provoqué, consti- 
tuent-elles nécessairement , d'après l’art. 186 du même Code, in 
motif légitime de [homicide commis par un fonctionnaire public? 
Ou bien peut-il y en avoir qui ne soient pour lui qu'une simple 
cause d’excuse, et dans cette dernière supposition, la question 
d’excuse doit-elle être posée au jury ? : | | 


Ces questions , résolues dans ce dernier sens par un arrét de la 
cour de cassation du 30 janvier 1835, ont douné lieu à une disser- 
tation instructive de M. Calmettes, conseiller à la cour de Mont- 
pollier, dans laquelle l’auteur combat avec foree la doctrine coi- 
sacrée par cet arrêt. La Revue aura occasion de revenir sur ce 
travail dans la revue critique des arrêts de la cour de cassation. 


Elémens de procédure criminelle, par M. Garrigues, l’un des 
greffiers de la cour royale de Toulouse ; 1 vol. in-18, prix, 1 fr. ; 
Toulouse ; chez Léon Dieulafoy. | 


Cet opuscule , fruit d’une longue expérience , se recommande 
par son utilité pratique et peut servir de manuel à tous les fonc- 
tionnaires plus ou moins élevés qui concourent à la cosstatation 
des crintes ou à l’instruction des procès criminels. L 
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Dictionnaire général et raisonné de législation , de doctrine et 
de jurisprudence en matière civile, commerciale, criminelle , ad- 
ministrative et de droit pubiic , avec renvoi à la jurisprudence gé- 
nérale du royaume et analyse des auteurs et des discussions des 
lois , suivi de deux tables : l’une, des articles des lois ; l’autre, 
chronologique de toutes les dates des arrêts, lois, ordonnances et 
décisions ; renvoyant non seulement à la jurisprudence générale du 
royaume , mais encore aux recueils de MM. Merlin, Sirey, Ma- 
. carel, et au Journal du Palais. Par M. Armand Dalloz jeune et 
par plusieurs. avocats et jurisconsultes, dédié à M. Dalloz aîné, 
son frère, avocat à la cour de cassation et aux conseils du roi, 
membre de la Légion-d’Honneur, auteur de la Jurisprudence gé- 
nérale du royaume. | 

Ce Dictionnaire sera publié en 8 livraisons , au prix de 12 fr. 
chacune. Les deux premières ont déjà paru. 

On ne cesse de répéter : le droit est mort ; et cependant chaque 
jour voit surgir des hommes nouveaux qui viennent porter leur 
tribut à. la science ; chaque jour des publications aussi conscien- 
cieuses qu'importantes donnent à cet arrêt un éclatant démenti. 

À ces ouvrages nombreux , dans lesquels se trouvent dissémi- 
nées des doctrines et des théories sur les principales difficultés que 
Ja loi etses variations ont fait naître, si l’on ajoute les enseigne- 
mens de la jurisprudence , on comprendra la grande utilité d’un 
-ouyrage qui groupe autour de chaque question les décisions dont 
elle a été l’objet et les rapproche des textes et de la doctrine des 
auteurs, 

Cette immense table des matières, qui permet d’embrasser d’un 
coup d'œil tout ce qui a été, sur: chaque question, jugé par les 
tribunaux ct enseigné par les auteurs, c’est le Dictionnaire géné- 
ral de M. Armand Dalloz. 

Nous avons vu naguère M. Devilleneuve exécuter avec autant 
de talent que de succès un travail analogue, mais restreint à la 
jurisprudence. Les difficultés qu’il avait heureusement surmontées 
et qui se dérobent, à raison même de la commodité des re- 
cherches | aux yeux de quiconque ne réfléchit pas sur cette 
œuvre ingrate et laborieuse, nous avaient fait vivement applau- 
dir à ses efforts, ct nous ne pouvions en même temps nous dé- 
fendre de redouter que le plan beaucoup plus vaste sur lequel 
M. Armand Dalloz avait conçu son entreprise ne {für un obstacle 
à ce qu’il la menât à aussi bonne fin. ., _ 

Nous nous empressons de dire que les deux premières livrai- 
sons de cette belle publication ont entièrement dissipé nos crain- 
tes; elles assurent à leur auteur un succès aussi éclatant que mérité. 

Trois idées principales ont dominé dans la composition du Dic- 
tionnaire général. Exprimer la substance d’un grand nombre 
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d'ouvrages sur le droit , la législation et la jurispradence; donner 
toute facilité pour des recherches rapides ct complètes ; enfin, 
servir non seulement de {able mais encore de complément à la 
Jurisprudence générale du royaume el au Recueil périodique de 
M. Dalloz aîné, vuxquels M. Dalloz jeune prête depuis vingt ans 
une collaboration assidue ; voilà ce que ce dernier a voulu faire, 
voilà ce à quoi il a complétement réussi. | 
On comprend que, conçu dans cette pensée, le Dictionnaire 
général et raisonné ne pouvait se borner à rapporter l’analyse pure 
et simple de ce qui a été publié sur le droit jusqu’à nos jours. 
Aussi fait-il connaître l’historique de la législation , et donne- 
t-il le résumé et souvent même le texte des lois nouvelles én 
l’accompagnant de remarques qui font ressortir l'esprit dans le- 
quel elles ont été rédigées. | oo 
Exécuté d’une manière concise et substantielle, ce travail, 
autant que nous avons pu en jnger d’apres les deux premières li 
vraisons , présente sur chacune des parties du droit , de la législa= 
tion et de la jurisprudence, des tableaux nourris et longuement 
étudiés. Chacun de ces tableaux est précédé d’une table sommaire 
des divisions et subdivisions dont il se compose, et suivi d'une 
table nouvelle, parcille à celle dont M. Devilleneuve a aussi en- 
richi ses tables tricennales, et contenant l'indication des numéros 
correspondans de l’article, de telle manière que le lecteur peut, 
sans avoir à parcourir la longue série de décisions dont chaque 
mot se compose, se porler immédiatement au seul point qu’il lui 
importe de consulter. | oo Los 
On se tromperait fort si l’on mettait l'ouvrage de M. Armand 
Dalloz sur la même ligne que ces cntreprises où le charlatanisme 
se déguise trop souvent sous un titre pompeux , que ces encyclo- 
pédies usuelles de droit , funeste présent fait à l’ignorance, dont 
elles irritent encore la manie processive , et d’aucune valeur aux 
yeux des jurisconsultes. | | | 
Le Dictionnaire général et raisonné sera d’un puissant secours 
aux magistrats, aux avocals forcés d’arrêter promptement leurs 
opinions , et qui n’ont d'ordinaire que peu d’instans à consacrer 
aux recherches. Ils y trouveront l’indicaiionde sources abondantes 
où ils pourront puiser pour approfondir les questions. A lui seul 
ce nouvel ouvrage, remarquable par son esprit d’exacte concision ; 
est une bibliothèque de droit abrégée, mais complète et déjà d’une 
grande étendue. Il nous suffira de faire remarquer que chaque 
livraison renferme la matiere de sept à huit volumes in-8° ordi 
naires ; en sorte que tout le dictionnaire équivaudra au moins à 
soixante volumes in-8°. .- 
La longue expérience de M. Armand Dalloz l’avait mis à même 
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d'apprécier le besoin dan pareil ouvrage: Ses premières Hivraisons 
P eo . PS OU se 
prouvent qu’il avait la parfaite intelligence des conditions aux- 
quelles cette nécessité pouvait être réellement satisfaite. 


La 4° livraison de la Théorie du Code pénal, par MM. Adolphe 
Chauvearrt et Hélie, vient de paraître. Cette importante publication 
sera soumise à un examen approfondi dans un de nos plus pro- 
chains cahiers. 


_ M. Garnier-Dubourgneuf, docteur en droit , avocat général à 
La eour de Riom ; entrepreud une œuvre analogue, mais non pas 
. identique. C’est un eoramentaire approfondi du Code pénal ; dans 
lequel il veut, sur chaque article, consigner les enscignemens de 
la jurisprudence et conférer entre elles Les opinions des auteurs, 
Ce plant a déjà été suivi avec suecès par l'honorable M. Vazeille, 
dans son travail récent sur les successions. 11l’adopte aussi pour us 
Traité des donations et testamens , dont il va enrichir sous peu la 
httérature juridique, 

L'ouvrage de M. Garnier-Dubourgneuf porte pour titre : Pra- 
tique du Code pénal, mots qui nous paraissent refléter parfaitément 
son esprit: Exécuté avec conscience, nous le croyons appelé à 
rendre un véritable service au barréau et à la magistrature. 


Le recueil de Sirey (3° cah. 1835) contient deux dissertations 
remarquables : l’une de notre honorable collaborateur M. Trop- 
long, en réponse à un arrêt de la cour de cassation , du 5 jan- 
vier 1835 , qui a déclaré l'inscription hypothécaire nulle à défaut 
d'élection de domicile, par inscrivant , dans l’arrondissemer t du 
bureau des hypothèques ; l’autre de M. Devilleneuve , qui examine 
Ja question si grave , de savoir si la promesse de se démettre d’un 
office en faveur d'un tiers, moyennant un prix convenu, est 
tellement irrévocable , qué l’officier qui l’a faite puisse êtré con- 
traint malgré lui à donner sa démission. 


Lettre à M, Devaux , député et conseiller d'état , par EF: Vielle, 
avocat à Dôle. — Question de droit constitutionnel. 


M, Vielle combat l’idée que la Chambre des pairs ne soit qu’un 
tribunal d’exception. Il regarde les pairs comme de hauts jurés, 
et leur jugement comme celui du pays. Quant à la situation des 
avocats nowmés d'office , lorsque l'accusé refuse leur ministère, 
il rappelle ces belles paroles de Cicéron : « /n hujusmodt re quis- 
nam tam impudens repcrietur, qui ad alienam causam,, ingulis 
is quorum negolium est, accedere aut adspirare audeal?t » 


Qrat. 4, in Q. Cocilium. 
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— L'ordre des avocats s’est vu poarsüivre devant nombre dè 
cours royales à l’occasion de Fordonnance du 30 mars der- 
nier. k 

Avant que l'affaire ne fût venue à l’audience de la cour de 
Rouen (où elle a été plaidée avec autant de logique ‘que de pro- 
fondeur , par le bâtonnier, Mt Senard), notre honorable colla- 
borateur , Me À. Daviel, membre du conseil de discipline, rédi- 
gea et publia la Défense du barreau de Rouen. Qu’il nous suffisé 
de dire qu’on rétrouve dans cet écrit la noble indépendance ét 
l'esprit élégant et judicieux de l’auteur de PExamen de l'ordon- 
nance du à1 novembre 1822. 


Réponse à la Revue étrangère, publiée par M. Fœliz. 


Nous recevons à l’instant le 7° cahier de la Revue érangère. fl 
‘contient un article au sujet du projet de loi sur la propriété litté- 
raire en Allemagne, publié page 53 de ce volume. Son auteur 
prétend que le document en question n’est qu’un réglement de 
Jibrairie, élaboré à Francfort, sans grand intérêt et sans aucun 
caractère législatif. Le projet présenté par le conseiller Langenn 
aux libraires dé Leipzig èn diffère essentiellement ( ajoute-t-il 
d’après des renseignémens fournis par un jurisconsulte de Leip- 
ig qu’il ne nomme pas), il se trouve conçu dans un esprit beau- 
coup plus libéral, et rien n’en a encorë transpiré dans le pu- 
blic. 

Si l'honorable critique avait bien voulu s'adresser directement 
à nous, nous lui aurions évité la peine de prendre au loin des 
renseignemens peu exacts. Nous nous serions en effet empressés, 
de lui communiquer l’original du projet présenté par M. Lan- 
genn, et imprimé à Leipzig, avec l'indication des conférences 
préliminaires qui ont eu lieu entre lui et les libraires. TI nous a 
été envoyé par le docteur Emile Kind de Leipzig, rédacteur du 
Summarium juridicum , un des journaux de droit publiés en Al- 
lemagne qui présentent le plus d'intérêt à l’étranger, et sur le- 
quel nous aurons souvent occasion de revenir. 

Ce projet, présenté au congrès ministériel de Vienne en 1834 
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et destiné à être soumis à la sanction -de la diète germanique, est 
intitulé, dans l’imprimé que nous avons sous les yeux : « Premier 
projet d'un réglement sur la législation littéraire de l’Allema- 
gne. » (Erster Entwurf zu einem regulativ für. den lilterarischen 
Rechtszustand in Deutschland). Il s” occupe: naturellement et de 
propriété litéraire et du commerce de librairie, car ces deux ob- 
jets sont corrélatifs , l’un magie sur l’autre, et c’est aussi dans des 
réglemens de. librairie qu'on retrouve les premières dispositions 
touchant la propriété liltéraire en France. À côté de dispositions 
sévères nées d’un esprit de défiance excessive que nous avons été 
les premiers à signaler, il proclame nettement les droits trop mé- 
connus de la propriété littéraire, et c est à ce titre qu’il nous a 
paru présenter un vif intérêt ; c’est à ce titre qu'il dut appeler 
l'attention de notre honorable collaborateur M. Marie, alors qu’il 
s’occupait de retracer l’état actuel de cette question importante 
à l'étranger. 

__ S'il nous est arrivé de dire qu rie est ficheux que dans les cita- 
tions auxquelles la Revue étrangère s’est D nnenl livrée , 
elle n’eût point mentionné ce document récent, c’est que nous 
pensions qu’elle le connaissait; sa réponse prouve le contraire. 
Aussi, au lieu de nous imputer à tort de l'avoir publié, elle au- 
rait dû nous en savoir gré, du moins tels seraient en pareille oc- 
_casion nos sentimens à son égard, et quand il lui arrivera de com- 
_pléter les renseiguemens que nous aurons fournis, nous serons 
les premiers à l’en remercier. 
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EE 
DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE, 
(3° article. (1) — Pues organiques). 


Dans mes deux précédens articles, jeme suis particulière: 
ment attaché à définir, à analyser la propriété intellec- 
tuelle. Elle m’a apparu, et je l’ai signalée, comme constituant 
un droit absolu , aussi respectable, aussi sacré que-le droit 
de propriété matérielle. Organiser ce droit, le soumettre à 
des règles positives et écrites, ce ne sera donc, en quelque 
sorte, pour moi, au point où je suis arrivé, que tirer la 
conséquence logique d’un principe posé. : | 

L'absolu n’est pas de ce monde, je le sais; et je com- 
prends la nécessité de marcher avec prudence dans la 
voie des améliorations. Ilne suffit pas, en effet, d’aperce- 
voir une vérité, il faut encore, pour qu’on puisse l’élever à 
la hauteur d’un fait social, que cette vérité n’enfante pas le 
désordre, et ne compromette pas les intérêts des masses , 
au lieu de les servir. Âu sein des sociétés, les -droits de 
chacun sont en contact nécessaire , l’ordre ne règne qu’à 
la condition qu’ils s’harmonisent entre eux. De là l’impossi- 
bilité d’un développement complet, de là la nécessité d’une 
limite. Aussi, à côté d’une vérité absolue, surgit-il toujours 
une vérité relative, dont la formule la plus générale est l’u- 
tilité publique, et dont le résultat définitif est de donner à 
l'intérêt. du plus grand nombre le pas sur l'intérêt privé. 

de le répète, je conçois et j'adopte ces idées, quoique 
toutefois je pense qu'elles ont moins de force et de portée, 
quand il s'agit de régler des droits civils, que lorsqu'il 
s’agit de régler des droits politiques. Mais, si ces idées sont. 
vraies , au moins accordera-t-on que, dans tous les cas où 


(1) Ve tom. I, pag. 8x et 262, 
IT. 11 
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il est possible de concilier l'utilité générale avec l’utilité 
particulière, on doit le faire : cela vaut mieux que de sacri- 
fier légèrement et imprudemment l’une à l’autre. Or, telle 
est mon opinion dans Ja question de Dr intellec- 
tuelle. | 

Amon sens, il ya autant de dangers à trop s’effrayer des 
innovations èt des objections qu’elles soulèvent, qu'à les 
accueillir avec une facilité irréfléchie, Une institution qui 
n’a pas reçu encore la consécration de l'expérience pa- 
raît toujours environnée d'obstacles et d’écueils, Est-elle en 
activité, où s’étonné bientôt de son développement régu- 
lier et facile, de son allure franche et dégagée, de’ son 
influence féconde et bienfaisante. On hésitait à la créer, 
plus tard on flétrirä du noïn d’anarchiste quiconque voudra 
la détruire: 

Qu'on ÿ songe, après tout, la propriété matérielle était- 
elle donc plus aisée à reconnaître, plus facile à organiser 
que la propriété intellectuelle ? La grandeur des objections 
ne se mesüre-t-ellé pas, éloquemment, à ces agitations brû- 
Jantes qui ont préparé, consommé les révolutions des em- 
pires anciéns et modernes ? La propriété, et surtout ses 
modes de transmission , n'est-ce pas là l'éternel objet des 
querelles des peuples? la conquête toujours violemment 
disputée entre l'aristocratie et la démocratie ? le théâtre 
sanglant enfin sur lequel se pose, comme sur un piédestal, 
l'histoire politique du monde? Certes, il fallait une haute 
raison, uné volonté forte et dominatrice pour envisager 
tant d'obstacles sans en être effrayé. Cette haute raison 
s'est rencontrée, cette volonté dominatrice a dicté ses lois, 
et, grâce äux législateurs anciens, la propriété, déjà puis- 
sante comme abstraction, a pris le caractère d’un fait social, 
clle s’est popularisée , et aujourd’hui elle est comme l’arche 
sainte, le plus hardi sceptique ne l’aborde qu’en tremblant. 

Delà sort, pour moi, un grandenseignement : c’est qu'il 


faat prochmer tes vérités sans hésitation, en laissant à leur 
puissance le soin de dissiper les doutes des esprits faibles, 
les objections des esprits forts, et ls passions de tous, 
Ainsi ferai-je. 

La propriété imtellectuelle , ai-je dit, a la même origine, 
le même fondement que Fa propriété matérielle : elle est 
saisissable -comnie etle : done la destinée des deux proprié- 
tés doit être abselument identique, Encore une. fois, 
affirmer l'une <t nier l’autre, c'est toriber dans une oo. 
tradibtion choquante «ot dangereuse ; c'est attaquer l'autel: 
du Dieu devant lequel s’inclinent leé sociétés en se du : 
moins mébranlables dans leur foi. 

Ainsi, pour moi, la propriété intelléctaëlle est-sacrée, : 
inviotable, hl’égal de la propriéié matérielle; non saule- 
ment entre les made celui qui l'a créée, mais entre les: 
mains de ‘ses suécoesseurs. Elle ést perpétuelle et transmis- 
sible comme toute propriété. Gest un: droit enfin que ki 
loi déclare ét non un privilége que ‘le pouvor octroie. Il 
est tempis enfin derelever le génie de eétte protection Phone | 
qui demande toujours plus qu'elle -n'accorde. 4 | 

-Jene faïs qu'une exception à la proposition générale:qui 
vient- d'être énoncée, c’est à l'égard des artistes inventeurs. 
L'invention dans:les arts-est bien due à l'intelligence, l’idée 
réälisée est donc aussi une propriété :intellectuélle ; mais : 
cétte propriété est tellement distmcte des ‘créations -des 
beaux-arts , des séiences et des lettres , qu’il est'impossible 
de ne pas la soumettre à une organisation tout-à-fait à part, 
quoique d’ailleurselle se recommande parune incontestable 
identité d’origine. Les législations, ainsi qu’on a pu déjà le 
remarquer, ont soumis les brevets à des règles spéciales. 
Gela était juste pour le passé, cela est juste encore pour 
l'avenir, J’en dirai plus tard la raison. 

‘Quel'auteur d’unlivre, d’untableau, d’une partition, ete., 
jeuisse, pendant-sa-vie-entière, du droit exclusif devendre, 
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faire vendre, distribuer ses créalions; personne ne s’en 
étonne, la loi elle-même, tout incompléte qu'elle est, 
consacre ce droit viager. Mais quoi, dira-t-on, le caractère de 
perpétuité va donc être attaché à la propriété intellectuelle ! 
elle sera éternellement transmissible! devenue héritage de 
famille, elle sera réglée, comme tout autre héritage, par la 
loi générale des successionr ! Oui, sans doute, et je vais plus 
loin même; car si l’auteur, ou ses héritiers , aliènent cette 
propriété, elle passera entre les mains des tiers avec tous 
les droits et prérogatives qui y étaient attachés lorsqu'elle 
était possédée par l’auteur lui-même. 

Cette proposition absolue, radicale, je le reconnais, 
présente-t-elle des dangers si grands que l’on doive reculer 
devant sa réalisation ? est-elle inconciliable soit avec les 
droits de quelques uns des membres de la société, soit avec 
l'utilité générale? fera-t-elle obstacle au progrès des idées 
et par conséquent àla marche de la civilisation ? En d’autres 
termes , la confiscation de cette propriété, au profit, du do- 
maine public, après un temps donné, n'est-elle pas né- 
cessaire pour satisfaire tous ces grands intérêts P 

Ces questions, ou plutôt ces objections, sont graves. 
Avant de les aborder, je veux les dégager de toutes les ré- 
pugnances, je dirais presque, de toutes les terreurs super- 
stitieuses qui ne permettent pas à certains esprits de s occu- 
per d'une idée, quand cette idée leur paraît nouvelle. 
Rassurés sur ce point , ils examineront, et c’est FREE 
que je sollicite. | 

Or, je l'ai dit et je le répète : déjà l'Allemagne a songé à 
consacrer la transmission perpétuelle de la propriété intel 
lectuelle. En cela, elle n’a fait que traduire en loi générale | 
un usage constant et respecté. 

En France, en l’absence de tout document législatif sur 
ce point, on peut du moins pénétrer la pensée qui s’est ma- 
nifestée dans ces derniers temps, et qui ne tardera point 
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‘sans doute à se faire accepter. J’ai parlé d’un travail entre- 
pris sous la présidence de M. Larochefoncauld ; il est curieux 
de signaler,‘ ici, l'opinion des membres les plus influcns de 
‘li commission par l’élévation de leur intelligence. 

Ainsi MM. Cuvier et Bellart limitent, il en vrai, le droit en 
faveur de l'héritier, à vingt ans; mais ils ajoutent qu'après 
‘ce délai le droit de publicité n’appartiendra à tous que sauf 
une rétribution. Et, si ce principe de rétribution perpétuelle 
ne figure pas dans le projet de la commission , au moins 
peut-on se convaincre, en lisant les discussions , qu'en gé- 
néral il avait été reconnu vrai et utile. Dans une première 
séance même , il fut voté à une majorité de quatorze voix 
contre six. Plus tard, le principe céda à j eue sais quelles 
difficultés d'application. 

MM. Lally-Tollendal et Raynouard, après avoir rappelé 
avec indignation , et pour ainsi dire la rougeur au front , la 
misère de tant d’héritiers de nos hommes illustres , formu- 
lent ainsi leur opinion : : Établir le droit exclusif d'imprimer un 
ouvrage pour trois vies, celle de l’auteur et celle de chacune 
des générations qui le suivront. | 

MM. Auger et Lemercier , logiciens plus hardis, parce que 
peut-être ils avaient plus profondément réfléchi sur la na- 
ture de la propriété intellectuelle , se déclarent Don la per- 
ss du droit. 

Enfin la commission se prononce. Elle n’ose pas, il est 
vrai, accueillir la solation de MM. Auger et Lemercier ; 
toutefois , la nature de la propriété intellectuelle est , sinon 
tout-à-fait comprise, du moins pressentie par elle ; elle ré- 
connaît qu'il y a là un droit dont on ne peut se jouer ; et 
après la jouissance viagère de l’auteur, elle accorde à l’hé- 
ritier une jouissance de cinquante années. À vrai dire, c’est 
l'éternité, c’est plus que l'éternité même pour la plupart 
des créations dues à l’intelligence de l’homme. 

Qu'y at-il, je le demande , au fond de toutes ces demi- 
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concessions? Qu'est-ce que cette rétribution perpétuelle 
accordée à l’héritier ? Qu'est-ce que cette jouissance exclu- 
sive concédée aux deux générations qui succéderont à j’au- 
teur? Quel est cé privilége qui, pendant cinquante ans, ne 
pourrà recevoir aucune atteinte ? Est-ce que, sous ces for- 
mules si diverses , Ja propriété intellectuelle n’apparaît pas 
comme droit absolu et indestructible? Conciliez, si cela se 
peut , l’idée d'un privilége temporaire avec l’idée d’une ré- 
tribution perpétuelle, avec une jouissance qui équivaut elle- 
méme à la perpétuité ? Admirable puissance du droit ! qui 
s’aflirme et se révèle même dans les manifestations de la pen- 
sée de ceux qui ne croient pas à son existence! 

J'ai donc raison de le dire : la proposition que j'ai énon- 
cée plus haut ne peut être considérée come une innova- 
tion. C'est une vérité déjà reconnue , déjà proclamée par 
cœut-ci, à leur insu et en quelque sorte instinctivement ; par 
œux-là sciemment, volontairement. Encore abstraction 
pure , honorable utopie en France , terre de civilisation et 
de progrès, elle est dejà fait social , institution réalisée on 
Allemagne, pays de contemplation et de rêverie, où, d'ha- 
bitude , les idées prennent si difficdement un corps. 

Maintenant que je me suis assuré centre le reproche qui 
pourrait m'être adressé de parler en novateur in bep et 
audacieux, j'examine les objections. 

Les premières se tirent de la nature même de la propriété ; 
elles ont pour but de maintenir l'hérmenie des droits. Une 
création intellectuelle, dit-on , est une collection d'idées qui 
n’appartiennent sowvent qu’en petite parlie à l’auteur. Ceux 
qui l'ont devancé dans la carrière ont éclairé la route et 
rempli le monde de leurs magnifiques découvertes ; il en fait 
la conquête, ct elles deviennent, peur lui, le point de départ 
d'où 1s’élance vers des aperços neuvesux, vers des décou- 
vertes nouvelles. Or, &e :qu'il fait, un autre ne peut-il pas 
le faire ? et-cet autre , puisant à la môme saurce, partant 
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du même point, ne devra-t-il pas parvenir au même but, 
arriver aux mêmes aperçus , s’illustrer enfin par les mêmes 
découvertes ? Les créations de l'intelligence ne peuvent donc 
être assimilées à la propriété matérielle; la nature, les 
moyens de l'appropriation ne se ressémblent en rien; d’où 
l'on doit conclure que, si ce privilége est accordé, dû 
moins il doit être restreint et temporaire. 

En m "expliquant sur la nature de la propriété intellec- 
tuelle, j'ai d'avance réfaté cette objection. Il serait ridi- 
_ cule, en effet, de vouloir consacrer la propriété d’une idée 
encore à l’état d’abstraction et indépendamment de sonenve- 
loppe et de sa forme. L'idée, je l'ai déjà dit, est à tous; mais 
sa manifestation matérielle est, exclusivement, à celui qui l’à 
formulée, etquia imprimé sur ellele cachet indéstructible dé 
sa personnalité. C’est cette manifestation matérielle qui 
peut être l’objet d’une appropriation ; c’est cette forme pèr- 
ceptible, saisissable, que la loi doit déclarer propriété de son 
auteur. Or, cette propriété, ainsi entendue, peut et doit être 
perpétuelle et transmissible comme la propriété matérielle. 
ÆEn s’emparant d’un champ, en le cultivant, en le fécondant 
par son intelligence et son activité, le propriétaire né fait 
pas plus que ne fait l’auteur qui s'empare d’une idée, qui 
_ Ja féconde, l’enrichitet la popularise sous une forme qu'il 
a créée. Les idées que les siècles précédens ont jelées dans le 
monde m’appartiennent, comme les idées dont je pourrais 
être le créateur appartiendront à tous , aussitôt qüe je les au- 
rai publiées. Mais si, non content de m enrichir à la s source 
commune des intelligences, j'allais, plagiaire sans pudeur, 
copier les ouvrages des auteurs anciens, la société tout en- 
tière , à défaut de la loi, flétrirait cette action et couvrirait 
de sa protection la propriété de l'écrivain indignement spo- 
lié. Eh bien ! ce que je demande à la loi, c’est qu’elle fasse, 
pour les produits de l'intelligence, ce que fait la société 
pour les célébrités anciennes , et qu’elle protége la propriété 
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utile de l’auteur, comme la société protége sa propriété ho- 
norifique. | : 

On se trompe d’ailleurs quand on croit que la propriété, 
ainsi définic,ne peut être assimilée à la propriété maté- 
rielle. Celle-ci, comme l’autre, a son origine dans l’intelli. 
gence et l’activité de l'homme. Or, dans l’industrie, dans 
l’agriculture, dans le commerce , comme dans les sciences, 
Jes lettres et les arts , l’association des idées joue un rôle 
immense. À elle , à elle seule, l'industriel et le savant , l’a- 
griculteur et le poète, l'artiste et le commerçant doivent 
l'éclat de leurs entreprises , la richesse de leurs résultats. 
Oui, sans doute , un auteur profite des idées de ses devan- 
ciers; c’est ainsi que la science a fait tant de progrès, et 
que, surtout depuis la découverte de l'imprimerie, la civi- 
lisation a tant grandi. Mais quoi ! n’en est-il pas de même de 
l'industriel, de l’agriculteur, du commerçant ? Ne profi- 
tent-ils pas tous également des idées anciennes ? Si la 
propriété matérielle est plus riche aujourd'hui, ne doit- 
elle pas cette supériorité de richesse à la loi du progrès? 
Et qu'est-ce que le progrès , si ce n’est une idée ajoutée 
à une autre? La nature, les moyens de l'appropriation, dans 
le domaine matériel, sont donc, en définitive, lesmêmes que 
dans le domaine intellectuel; donc l'appropriation intellec- 
tuelle doit être environnée des mêmes garanties. 

, Mais l’utilité générale ne s’opposera-t-elle pas à ce que Ia 
propriété soit éternellement consacrée entre les mains de 
l'héritier? Il est dans l’intérêt de la société que les lumières : 
se répandent même avec profusion , et l’imprimerie est une 
admirable découverte, en cela surtout qu’elle favorise, par 
son action prodigieuse, cette propagation indéfinie. L'œu- 
vre du génie appartient donc à la société, disons plus, 
à l'humanité tout entière, non pas, il est vrai, en ce 
sens qu’elle doive, nécessairement, en recevoir les produits 
utiles, mais en Ce sens, du moins, qu'elle ne saurait , Sans 
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danger , on dirait presque sans crime , être déshéritée de ses 
produits intellectuels et moraux. On peut se reposer sur 
l’auteur du soin de donner à son ouvrage toute la publicité 
convenable; son intérêt, la passion de la gloire l'y con- 
vient également ; ct, à voir l’empressement de nos intelli- 
gences contemporaines à se produire sous tous les formats , 
on sent assez que ces passions ne parlent pas en vain au 
cœur de l’homme. Mais n'est-il pas à craindre que l’héri- 
tier, par négligence, par caprice, par je ne sais quels scru- 
pules de conscience, qui ne sont pas sans exemple, ne ca- 
che la lumière dont il pourrait être le dispensateur , oumême. 
ne Ja détruise tout-à-fait?. 

Apprécions ces objections et n’exagérons rien. de crois 
que l'intérêt pécuniaire de la publication, et cet intérêt 
existera nécessairement, ou bien l'ouvrage ne vaudrarien, 
sera toujours plus fort que le caprice, la négligence ou 
même les scrupules de l'héritier. Toutes les fois que les pas- 
sions se font entendre , un grand maître l’a dit, les scru- 
pules de conscience se résument presque toujours dans cette 
maxime : Ïl est avec le ciel des accommodemens. Suppo- 
sons toutefois que, par une rare exception , il en arrive au- 
trement ; y aura-t-il là raison suffisante pour se décider con- 
tre la perpétuité du droit de l’héritier ? 

On invoque l'utilité générale , et c’est en faisant résonner 
celte grande voix que l’on veut sacrifier le droit privé de 
l'héritier ; mais ne voit-on pas que l’utilité générale , si l’on 
voulait trop facilement s’y arrêter, parlerait encore plus 
haut contre le droit de l’auteur que contre celui de l’héri- 
tier ? C'est, en effet, surtout au moment où elle apparaît, 
qu’une création intellectuelle obtient son plus grandsuccès. 
Si elle vaut comme œuvre d’art, si elle doit être utile. comme 
œuvre sociale, c’est donc alors qu’il est vraiment nécessaire 
de la produire, dela prodiguer. Après la vie entière de l’au- 
teur, après la jouissance de l'héritier, soit pendant vingt 
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concessions? Qu'est-ce que cette rétribution perpétuelle 
accordée à l’héritier ? Qu'est-ce que cette jouissance exclu- 
sive concédée aux deux générations qui succéderont à l’au- 
teur? Quel est ce privilége qui, pendant cinquante ans, ne 
pourra recevoir aucune atteinte ? Est-ce que, sous ces for- 
mules si diverses , Ja propriété intellectuelle n’apparaît pas 
comme droit absolu et indestructible? Conciliez, si cela se 
peut , l’idée d’un privilége temporaire avec l’idée d’une ré- 
tribution perpétuelle, avec une jouissance qui équivaut elle- 
même à la perpétuité ? Admirable puissance du droit ! qui 
s’aflirme et se révèle même dans les manifestations de la pen- 
sée de ceux qui ne croient pas à son existence! 

J’ai donc raison de le dire : la proposition que j’ai énon- 
cée plus haut ne peut être considérée comme une innova- 
tion. C’est une vérité déjà reconnue , déjà proclamée par 
cœut-ci, à leur insu et en quelque sorte instinctivement ; par 
œux-là sciomment, volontairement. Encore abstraction 
pure , honorable utopie en France , terre de civilisation et 
de progrès, elle est dejà fast social , institution réalisée en 
Allemagne, pays de contemplation et de rêverie, où, d ha- 
bitude , les idées prennent si dificäement un corps. 

Maintenant que je me suis assuré contre le reproche qui 
pourrait m'être adressé de parler en noratoer irsprudent et 
audacieux, j'examine les objections. 

_ Les premitres setirent de la nature même de la propriété ; 
elles ont pour but de maintenir l'harmensée des droits. Une 
création intellectuelle, dit-on ,est une collection d'idées qui 
n’appartiennent souvent qu’en petite pariie à l’auteur. Ceux 
qai l'ont devancé dans la carrière ont éclairé la route «et 
rempli le monde de leurs magnifiques déceuvertes ; il en fait 
la conquête, ct elles deviennent, peur lui, le point de départ 
d'où 115’élamcs vers des aperços neuveaux, vers des décou- 
vertes nouvelles.Or, ce qu'il fait, un autre ne peut-il pas 
le faire ? at cet autre , puisant à la même saurce , partant 
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du même point, ne devra-t-il pas parvenir au même but, 
arriver aux mêmes aperçus, s’illustrer enfin par les mêmes 
découvertes ? Les créations de l'intelligence ne peuvent donc 
être assimilées à la propriété matérielle; la nature , les 
moyens de l'appropriation ne se ressémblent én rien; d’où 
lon doit conclure que, si ce privilége est accordé, dû 
moins il doit être restreint et temporaire. 

En m expliquant sur la nature de la propriété intellec- 
tuelle, j'ai d'avance réfuté cette objection. Il serait ridi- 
cule , en effet, de vouloir consacrer la propriété d’ une idée 
encore à l’état d’abstractionet indépendamment de sonenve- 
loppe et de sa forme. L'idée, je l'ai déjà dit, est à tous; mais 
sa manifestation matérielle est, exclusivement, à celui qui là 
formulée, etqui a imprimé sur ellele cachet indestructible dé 
sa personnalité. C’èst cette manifestation matérielle qui 
peut être l’objet d’une appropriation ; c’est cette forme pèr- 
ceptible, saisissable, que la Joi doitdéclarer propriété de son 
auteur. Or, cette propriété, ainsi entendue, peut et doit êtré 
perpétuelle et transmissible comme la propriété matérielle. 
En s’emparant d’un champ, en le cultivant, en le fécondant 
par son intelligence et son activité, le propriétaire ne fait 
pas plus que ne fait l’auteur qui s empare d’une idée, qui 
la féconde, l’enrichitet la popularise sous une forme qu'il 
a créée. Les idées que les siècles précédens ont jetées dans le 
monde m’appartiennent, comme les idées dont je pourrais 
être le créateur appartiendront à tous , aussitôt que Je les au- 
rai publiées. Mais si, non content de m’enrichir à la source 
commune des intelligences, j j'allais, plagiaire sans pudeur, 
copier les ouvrages des auteurs anciens, la société tout en- 
tière, à défaut de la loi, flétrirait cette action et couvrirait 
de sa protection la propriété de l'écrivain indignement spo- 
lié, Eh bien ! ce que je demande à la loi, c’est qu’elle fasse, 
pour les produits de l'intelligence, ce que fait la société 
pour les célébrités anciennes , et qu’elle protége la propriété 
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utile de l’auteur, comme la société protège sa propriété ho- 
norifique. . : 

On se trompe d’ailleurs quand on croit que la propriété, 
ainsi définic, ne peut être assimilée à la propriété maté- 
rielle. Celle-ci, comme l’autre, a son origine dans l’intelli. 
gence et l’activité de l'homme. Or, dans l’industrie, dans 
l’agriculture, dans le commerce , comme dans les sciences, 
Jes lettres et les arts , l'association des idées joue un rôle 
immense. À elle , à elle seule, l’industriel et le savant , l’a- 
griculteur et le poète, l’artiste et le commerçant doivent 
l'éclat de leurs entreprises, la richesse de leurs résultats. 
Oui, sans doute , un auteur profite des idées de ses devan- 
ciers; c’est ainsi que la science a fait tant de progrès, et 
que, surtout depuis la découverte de l'imprimerie, la civi- 
lisation a tant grandi. Mais quoi ! n’en est-il pas de même de 
J'industriel, de l’agriculteur, du commerçant ? Ne prof- 
tent-ils pas tous également des idées anciennes ? Si la 
propriété matérielle est plus riche aujourd'hui, ne doit- 
elle pas cette supériorité de richesse à la loi du progrès? 
Et qu'est-ce que le progrès , si ce n’est une idée ajoutée 
à une autre? La nature, les moyens de l’appropriation, dans 
Je domaine matériel, sont donc, en définitive, lesmêmes que 
dans le domaine intellectuel; donc l’appropriation intellec- 
tuelle doit être environnée des mêmes garanties. 

, Mais l'utilité générale ne s’opposera-t-elle pas à ce que la 
propriété soit éternellement consacrée entre les mains de 
l'héritier? Il est dans l'intérêt de la société que les lumières 
se répandent même avec profusion , et l'imprimerie est une 
admirable découverte, en cela surtout qu’elle favorise, par 
son action prodigieuse, cette propagation indéfinie. L’œu- 
vre du génie appartient donc à la société, disons plus, 
à l'humanité tout entière, non pas, il est vrai, en ce 
sens qu’elle doive, nécessairement , en recevoir les produits 
utiles, mais en ce sens, du moins, qu'elle ne saurait, sans 
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danger, on dirait presque sans crime , être déshéritée de ses 
produits intellectuels et moraux. On peut se reposer sur 
l’auteur du soin de donner à son ouvrage toute la publicité 
convenable; son intérêt, la passion de la gloire l’y con- 
vient également; ot, à voir l’empressement de nos intelli- 
gences contemporaines à se produire sous tous les formats , 
on sent assez que Ces passions ne parlent pas en vain au 
cœur de l’homme. Mais n'est-il pas à craindre que l’héri- 
tier, par négligence, par caprice, par je ne sais quels scru- 
pules de conscience, qui ne sont pas sans exemple, ne ca- 
che la lumière dont il pourrait être le dispensateur , ou même 
ne Ja détruise tout-à-fait ? 

Apprécions ces objections et n’exagérons rien. Je crois 
que l'intérêt pécuniaire de la publication, et cet intérêt 
existera nécessairement, ou bien l'ouvrage ne vaudrarien, 
sera toujours plus fort que le caprice, la négligence ou 
même les scrupules de l'héritier. Toutes les fois que les pas- 
sions se font entendre , un grand maître l’a dit, les scru- 
pules de conscience.se résument presque toujours dans cette 
maxime : Ïl est avec le ciel des accommodemens. Suppo- 
sons toutefois que, par une rare exception , il en arrive au- 
trement ; y aura-t-1l là raison suflisante pour se décider con- 
tre la perpétuité du droit de l’héritier ? 

_ On invoque l'utilité générale , et c’est en faisant résonner 
celte grande voix que l’on veut sacrifier le droit privé de 
l'héritier ; mais ne voit-on pas que l'utilité générale , si l’on 
voulait trop facilement s’y arrêter, parlerait encore plus 
haut contre le droit de l’auteur que contre celui de l’héri- 
tier ? C’est, en effet, surtout au moment où elle apparaît , 
qu'une création intellectuelle obtient son plus grandsuccès. 
Si elle vaut comme œuvre d’art, si elle doit être utile comme 
œuvre sociale, c’est donc alors qu’il est vraiment nécessaire 
de la produire, dela prodiguer. Après la vie entière de l’au- 
teur, après la jouissance de l'héritier , soit pendant vingt 
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ans comme le veut la loi, soit pendant cinquante ans selon le 
projet de la commission Larochefoucauld , une création in- 
tellectuelle a bien perdu de son importance. Lorsque, sous 
la restauration, on a multiplié, à l'infini, les éditions de Vol- 
taire et de Rousseau, les ouvrages de ces grands hommes 
conservaient sans doute encore , sous Je point de vue artis- 
tique et littéraire , toute leur valeur ; maïs leur mission so- 
ciale était désormais accomplie; mais la civilisation , l’hu- 
manité n’avaient plus rien à en attendre; et d’ailleurs ils 
_ existaient partout. 


Ons "exagère donc le danger quand on pense que l'utilité 
générale puisse être gravement compromise par le caprice, 
Ja négligence ou les scrupules d'un successeur. 


En partant de ce principe de l'utilité générale, il faudrait, 
pour être logique, renverser la proposition et dire : qu'a- 
près la première édition , le domaine public s’emparera de 
l'ouvrage, et qu’il ne le rendra, sait à l’auteur, soit à ses 
héritiers, qu'après vingt ans. Or qui voudrait soutenir une 
pareille thèse? Qui oserait, en invoquant la nécessité de 
servir la civilisation par la diffusion des lumières , par la 
propagation des idées nouvelles, déshériter un auteur du 
droit de publier son œuvre, quand il le veut et comme il 
le veut ? L'intérêt de celui-ci, son ambition, l’amour de la 
gloire sont, je le crois, autant de garaniies contre sa 
négligence à multiplier les éditions; mais enfin, on con- 
voit cependant que la concurrence des libraires l'em- 
porterait de beaucoup encore sur son activité personnelle ; 
et puis, le Hvreparaissant sans droits d'auteur, se vendrait 
à meilleur marché: or qu'y a-t-il de plus favorable à la 
diffusion des lumières que le bon marché? D'ailleurs n'a- 
t-on pas à craindre qu'un gouvernement hostile ou rétro- 
grade n’achète le silence, et qu'entre le précurseur de 
l'avenir et lui il ne jette la puissance des fonds secrets, 
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puissance formidable qui a remplacé la censure du pouvoir 
et les arrêts de parlement? 

On voit donc que toutes ces terreurs que l’on soulève, 
comme à plaisir, contre le droit de l'héritier, surgissent, 
plus réelles et plus effrayantes, centre le droit de l’auteur, 
Et pourtant celui-ci est reconnu, consacré: et on à eu raf- 
son; Car, après tout, l'expérience a démontré que ces ter 
reurs sont sinon tout-h-fait imaginaires, au moins fort exa- 
gérées. 

Ainsi, à tout prendre , il me paraît plas juste et plus 
moral de protéger, de favoriser l'héritier , comme on pro- 
tége et favorise l’auteur lui-même, que de pe Vs sa 
propriété sous le prétexte, faux en général, qu’il n’en usera 
pas d’une manière convenable. Le mauvais exemple d’une 
spoliation imméritée est plus fatal à la société, que ne pour- 
rait l'être le mauvais voulbir d’un héritier, refusant de mul- 
tiplier les éditions d’un ouvrage qui LE son nom et 
aagmenterait sa fortune. 

Âu reste , et pour peer à l'humanité son intérêt dans 
cetie grande question, n’y a-til pas quelques mesures oi 
ciles àk adopter? 

Le statut de la reîne Anne, en Angleterre, donnait le droit 
au Jord-archeréque de Cantorbéry de faire réduire le prix 
d’un livre, qu’un libraire auraît trop élevé. C’était un moyen 
contre la cupidité, et en faveur du bon marché. Je le 
signale sans l’adopter, 

La rétribution perpétuelle stipulée pour l'héritier, dans 
le sens où elle a été présentée ; jusqu'ici, aurait ce double 
résultat de respecter, au moins en partie, le domaine utile 
de la propriété intellectuelle, tout en investissant la société 
du domaine direct. Mais ce n est là qu une transaction in- 
complète, un juste milieu qui nie et affirme en même 
texaps. 

J'ai assimilé la propriété intellectuelle à la propriété 
matérielle; j’ai réclamé pour elle toutes les garanties que la 
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loi accorde à cette dernière; je puis done concevoir et je 
conçois qu’elle cède à la puissance à laquelle la propriété 
matérielle elle-même obéit. Ainsi, si l'utilité demande 
l'expropriation de l'héritier, on l’expropriera ; mais, comme 
on exproprie le propriétaire, moyennant une juste et prés 
Jable indemnité. 

Toutefois l’expropriation, pour donner les résultats qu’on 

veut lui faire produire, doit prendre ici un caractère tout 
spécial et se réaliser sous une double forme, 
. Ainsiilme semble que dans le cas où l'héritier possesseur 
d'une propriété intellectuelle laisserait cette propriété 
improductive, le gouvernement pourrait, après avoir con- 
staté cette négligence et recherché lutilité de la réimpres- 
sion (1), s'emparer de l'ouvrage, en indemnisant le pro- 
priétaire. De ce moment, cet ouvrage appartiendrait, non 
pas à l’état quoiqu'il l'ait acheté et payé, mais au domaine 
public. Ghacun donc pourrait l’imprimer quand et comme il 
le voudrait ; le concours serait ouvert entre tous les éditeurs. 
Seulement, comme la dépense faite par le trésor favoriserait 
particulièrement l'intérêt de ceux-ci, il serait juste, peut- 
être, d'exiger d'eux une rétribution pour couvrir cette dé- 
pense. Jamais, dans ce système, le gouvernement ne pourrait 
anéantir un ouvrage qui pourrait lui déplaire, puisque aussi- 
tôt qu’il l'aurait acheté, et par le seul fait del’acquisition, 
l'ouvrage tomberait dans le domaine public. 

Soit, va-t-on dire; mais le gouvernemnet ne fera-t-il 
pas indirectement ce qu’il ne peut faire directement ; n'en- 
couragera-t-il pas, en le payant, lanégligence , les scrupules 
de l'héritier ? d’un autre côté ne se refusera-t-il pas à re- 
connaître l’utililé de la réimpression, et par copreqen 
n'esquivera-t-il pas ainsi l'acquisition p 

IÎlest difficile de croire qu’un gouvernement éclairé et 

(1) L’atilité serait facilement prouvée par une enquête qui constaterait: 
1° le refus d'imprimer de la part de l'héritier; 2° que la dernière édition 
est épuisée ; 3° que le public demande l'ouvrage. 
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vraiment moralisateur laisse périr un livre utile. Au reste, 
c’est pour prévenir ce mauvais vouloir, qu’une autre forme 
d’exproprialion me paraît devoir être adoptée. 

Si donc le gouvernoment refuse d'acheter un ouvrage 
utile à la société, si même le propriétaire , quel qu’il soit, 
héritier, donataire ou acquéreur, particulier ou gouverne- 
ment (1), s’obsline à ne pas réimprimer un livre que le 
public demande , quoique l'utilité sociale n’en soit pas 
d’ailleurs parfaitement démontrée; je crois qu'après avoir 
pris toutes les précautions, après avoir usé de tous les mé- 
nagemens possibles pour maintenir à l'héritier son droit 
privilégié de réimprimer, tout éditeur pourrait , après avoir 
constaté son refus, éditer l'ouvrage, sauf à lui payer une 
rétribution déterminée. Dans ce cas, l'héritier ne serait pas, 
comme dans le premier cas, dépouillé du domaine direct ; 
il resterait propriétaire, et, du jour où il voudrait ressaisir 
son droit exclusif de réimprimer, il pourrait le ressaisir. : 
En un mot, ilserait, pour ainsi dire, exproprié d’une édi-. 
tion. Le livre échapperait donc tout à la fois et à la négli- 
gence de l'héritier et au mauvais vouloir du gouverne- 
ment. eu res 
C’est ainsi, je pense, que l’on _—. concilier tous les 
intérêts et ramener l'harmonie entre l'utilité privée et l’uti-- 
lité générale. Je ne vois qu’un cas où la propriété intellec- 
tuelle puisse tomber, équitablement, dans le domaine pu- 
blic ; c’est le cas de déshérence. En vertu même de l'intérêt 
social que nous défendons, la déshérence doit profiter à tous. 
et non pas à l’état. | 
__ Je me suis expliqué sur le droit, sur sa transinissibilité , 
sar les moyens à prendre pour que tous les intérêts puissent . 
vivre, se développer simultanément sans se heurter, sans 
senuire. Est-ce tout ? Non ; dans nos sociétés le droit n’existe : 


(x) On suppose qu'ici le gouvernement achète, non pour cause d’atilité 
publique, mais dany son intérêt à lui et avec ses fondg secrçts, 
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qu'à la condition d’être protégé par une sanction vigdanta 
et sévère. Quelles devront donc être les garanties? 

Si tout était nouveau dans l’organisation de la propriété 
intellectuelle, s’il n’y avait pas sur ce point des mœurs 
toutes faites, des usages CONVERUS , des amnisties aceordées, 
d'avance au délit, je n’hésiterais pas à voir un vol dans la: 
contrefaçon et le plagiat, et je réclamerais contre ce vol. 
les peines qui s’attachent au vol de la propriété matérielles 
mais cette vérité absolue ne serait, à notre époque, qu'un, 
mensonge. Une qualification aussi sévère ne serait point ac- 
ceptée par l'opinion, et la gravité de la peine appellerait 
l'impunité, Il faut donc transiger avec le mal. 

Les répressions corporelles écartées , au moins est-il juste, 
que la cupidité soit prise à ses propres piéges. Dans la loi. 
de 1795 , il existait une disposition qui condatnnait le con- 
trefacteur à payer au propriétaire de l'ouvrage la valear.dé 
trois mille exemplaires. Gette disposition, mal à propos. 
rapportée , doit être remise en vigueur. Je crois môme: qu'il 
faut calculer cétte valeur sur l'édition la plus chère publiée 
par l’auteur , et que a contrainte par corps doit être atta- 
chée, comme garantie, à l'exécution de cette condamma- 
tion. À eôté de cette réparation donnée à l’auteur , se:pla- 
cérait une amende qui tomberait, non dans les mains du 
fisc, mais dans une caisse spécialement affectée aux pen- 
sions des hommes de:lettres-et des artistes. 

Il-restera toujours, je le comprends, de grandes contro- 
verses sur la question de savoir quand il ya contrefaçon ou: 
plagiat ; mais ce sont là des difficultés de détail qui devront . 
être, plus ou moins, livrées à l’arbitraire du juge. Je crois, au 
reste, qu'ausitôt qu’on se sera bien rendu compte de la pro- 
priété intellectuelle , ‘il sera facile de reconnaître le droit: 
que la loi consacre et protége, et par conséquent ce qui. 
constitue l’atteinte au droit. L'ouvrage qui en cela m’a paru 
fournir le plus-de lumière, est celui de Richard Godson. 
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J’aiindiqué quelques améliorations à introduire,enFrance, 
en faveur de la propriété intellectuelle. Je voudrais avoir assez 
de puissance pour la protéger même à l'extérieur ; ce sera la 
mission du droit international. Jen "exprimerai qu'un vœu 
à cet égard. Lorsqu’un inventeur en Angleterre sollicite un 
brevet d'invention, il prend ses mesures pour obtenir au 
même moment , sous un nom français, un brevet d’im- 
portation en France. En. agissant ainsi, il assure son -privi- 
lége dans les deux pays. Pobrquo: n'y aurait-il pas pour l’ar- 
tiste, pour l'écrivain une sorte de brevet d'importation qui 
le garantirait contre la contrefaçon ? Ce serait du moins 
une heureuse et utile transition , à l’aide de laquelle les au- 
teurs pourraient attendre une le pue dE nié 


J ai dit, en commençant cet article, que. je dislinguais 
la propriété-invention des autres propriétés intellectuelles : 
on comprendra facilement les motifs de cette distinction, 
Lorsqu unécrivain, ou.un artiste, ont publié une production}, | 
ils ont, par cette publication même, livré à la société une 
idée et une forme sous laquelle vit cette idée. Chacun peut, 
en respectant la forme, s ’emparer de l’idée , s’en enrichir, 
méditer sur elle, en faire sortir enfin des aperçus qui 
avaient échappé à celui qui, le premier, Ja jetée dans le 
monde, Quel que soit le respect pour la forme, qu’elle soit 
ou non inféodée à son auteur, temporairement ou-à perpé- 
tuité, l’idée n’en sera pas moins féconde; car, une fois 
ajoutée à la masse des connaissances humaines, elle ÿ jouera 
son rôle et contribuera ainsi au développement des intelli - 
gences, au progrès, au bonheur des sociétés. En est-il de 
même lorsque’un artiste-inventeur a exécuté un modèle 
nouveau ou bien obtenu un produit inconnu jusque - là ? 
Non. Dans ce cas l’idée est tellement liée à la forme qu’elle 
se confond avec elle. Vainement on voudrait l’en détacher, 
pour en jouir séparément , les efforts seraient inutiles : ou 
. il faut contrefaire, ou il faut laisser à l'artiste le monopole 
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de l'idée et de la forme. 1] ne serait pas même permis de per- 
fectionner; car perfectionner c’est, dans l'invention, ajouter 
non pas une idée à une idée, mais une forme à une forme ; 
Or, la confusion existant ici entre l’idée et la forme, et la 
forme étant la propriété exclusive de l'inventeur, l’addition 
ést impossible. Ges résultats sont évidemment contraires à 
l'intérêt social, qui n’a pas moins besoin, pour être satisfait, 
dé richesses industrielles que de richesses intellectuelles ; 
le champ de l'industrie doit donc rester libre, ouvert à tous. 
Or le seul moyen de favoriser cette liberté, est de n’accor- 
der à l'inventeur qu’un privilége temporaire. 

Est-ce à dire que la législation sur les brevets soit par- 
faite ? Non, certes. Elle a besoin, au contraire, d’étreentière- 
ment révisée. Ainsi, la durée des brevets doit être fixée sur 
une échelle mieux calculée et qui soit tout à la fois, pour 
l'inventeur, un encouragement et une récompense utile. 
J’admets que l’administration ne se fasse pas. juge de l’in- 
vention; mais au moins serait-il bon qu’un comité, fortement 
organisé et présentant de hautes garanties, éclairât, à titre. 
de conseil, l'inventeur sur son droit, et le détournât d'une 
demande qui, même satisfaite,nepourrait être pour luiqu'une 
source d’espérances illusoires. D’un autre côté, tout en lais- 
sant au public le droit de contester, d'anéantir un brevet 
surpris à l'autorité, il faudrait que ce brevet fül entouré de plus 
de garanties. Je voudrais qu’un contrefacteur poursuivi, ne 
pôt pas, à l’aide de témoignages, le plus souvent mendiés 
ou achetés, prouver, si toutefois cela s'appelle prouver, 
qu’antérieurement au brevet on a fabriqué ou vendu des 
objets identiques aux objects brevetés ; mais qu’il fût toujours 
forcé de rapporter sur ces faits une preuve écrite et authen- 
tique. Il y a Rà une question de date fort importante, à la- 
quelle, en général, on ne fait pas assez d'attention. On abuse 
aussi des descriptions dans les ouvrages imprimés, en pro- 
duisant devant les juges des Jivres que l'esprit de chicane va 


197 

disputer à Ja poussière des bibliothèques, Gomment ! est -ce 
que lorsque une idée, perdue pour ainsi dire au milieu des dé. 
bris du passé, est remise en lumièreet fécondée de nouveau, 
iln’yapaslèaun mérite à récompenser ? et parce qu’on pourra 
établir que, il y a des siècles, le principe d’une invention a 
été plus ou moins clairement , plus ou moins complétement 
décrit dans un volume, dont personne d’ailleurs ne soup- 
conne l’existence, il en faudra conclare que cette invention 
doit être frappée de déchéance ! Pendant trois ans, j'ai plaidé 
dans une affaire sans que les adversaires , qui pourtant de- 
vaient être éclairés sur leurs droits, présentassent pour leur 
défense aucune description imprimée. Deux fois je les ai 
fait déclarer contrefacteurs. Après la condamnation, ils dé- 
couvrent un petit livre, entièrement ignoré; alors ils re- 
prennent l'offensive, ils poursuivent en déchéance, et, après 
de longs débats etune expertise favorable au brevet, le brevet 
tombe devant une description insignifiante et qui jamais 
n’avait été réalisée. À part la douleur de perdre mon procès, 
j'ai compris qu'il y avait là un intolérable abus ; que sou- 
mettre un droit à de pareilles chances, c'était s’en jouer misé- 
rablement. | | | 

Je ne parlerai pas des réparations à accorder : chacun, 
sur ce point, a ses idées arrêtées. 
Maintenant il me reste à joindre mes vœux à tant de vœux 
déjà exprimés, pour que l’on s’occupe sérieusement de con- 
stituer, d'organiser la propriété intellectuelle sur les seules 
bases qui me paraissent justes et logiques. Ges vœux seront- 
_ils exaucés ? Je le désire, mais je ne l’espère point. E 

MARIE, 

Avocat à la Cour royale de Paris. 
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17 8 
ORDRE. — INTÉRÊTS. 


"M. Blondean nous a adressé quelques objections contre l'opinion sou 
tenue par M. Waldeck-Rousseau (1), relativement à la question de savoir 
si, dans l'hypothèse où l’un des créanciers occupant les premiers rangs d’h$ÿ- 
pothèque est un créancier de rente viagère, et où le jugement d'ordre a or. 
donné qu’une certaine portion de la somme à distribuer serait placée À in- 
térèts entre les mains dé l’adjadicataire on de toute autre personne jasqu’à 
la mort du rentier, pour les intérêts être payés à celui-ci à titre d’arrérages, 
les créanciers venant après lui peuvent, lorsque sa mort a rendu libre le ca- 
pital ainsi placé, demander qu’on ajoute à leur collocation tous les intérêts 
qui ont couru pendant la vie du rentier. M. Blondeau croit que la solu- 
tion de cette question ne peut ètre qu’un corollaire du système qu’on adop- 
tera relativement à une question beaucoup plus générale, celle de savoir 
quels sont les intérêts ou arrérages auxquels l’art. 215r accorde le mème 
rang d’hypothèque qu’au capital qui les produit; il a bien voulu nous per- 
mettre d'extraire d’une consultation manuscrite la solution #2 extenso qu’il 
a donnée à cette dernière question. Nous publions aujourd'hui cette solu- 
tion. Dans une aûtre livraison nous ferons connaître les observations de 
M. Blondeau sur la Dissertation de M. Waldeck, 


Quels sont les intérêts pour lesquels le créancier hypothécaire 
a droit d’être colloqué au même rang que pour le capital 
qu les produit ? 


La première pensée du législateur appelé à statuer sur 
cette question hypothécaire, doit être de considérer tous 


les intérêts d’un capital comme des accessoires qui mé- 


ritent la même faveur que le principal auquel ils se rat- 
tachent; suivant cette maxime, L’accessoire suit le sort du 
principal (2). Mais il ne faut qu'un peu de réflexion pour 


(x) V. notre dernière livraison, pag. 124. 

(2) Cette maxime, quoiqu' on puisse l'appuyer sur plusieurs passages des 
jurisconsultes romains , n’est pas, à proprement parler, une règle du Droit 
romain. Du reste, la question de savoir si les intérêts viennent au même rang 
d’hypothèque que le capital est formellement posée et résolue affirmative- 
ment dans la L. 18, qui pot. in pign.; mais nous ferons remarquer que ce 
texte appartient à une époque où aucune publicité n’était exigée pour la 
constitution de l'hypothèque, 
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s’apercevoir que l'application de cette maxime au droit de 
préférence entre créanciers aurait les plus graves incon- 
véniens : d’abord elle favoriserait les fraudes : le débiteur 
pourrait, soit pour sàlisfaire un sentiment de haïne, soi 
pour obtenir encore quelque crédit sur un giâge épuisé, 
s'entendre avec l’un du avec plusieurs des créanciers qui 
occupent le meiïlleürrang hypothécaire, et, par la suppres- 
sion de ses quittances, ressusciter, au préjudice des créaw 
ciers postérieurs, de nombreux arrérages payés (1); ne 
. snpposât-on aucune fraude, ce n’est qu'au mépris de tous 
les principes relatifs au respect des attentes ët à la distribu. 
tion des pertes qu’on donnerait à des créanciers négligens et 
qui ont à s’imputer de n’avoir pas fait ce qu'un bon père 
de famille n’eût pas manqué de faire, la préférence sur ‘des 
créanciers qui ont concu une attente que tout homme rai- 
sonnable eût conçue comme eux; enfin, indépendamment 
du mal auquel {soit qu'il y ait dol où simplement négli- 
gence) l'application de la maxime ci-dessus énoncée expo 
Serait les créanciers qui ne sont pas au premier rang nr 
pothèqure, elle produirait pour le débiteur lui-même, c'est- 
à-dire pour tout propriétaire de biens susceptibles d’hy- 
pothèque , une diminution considérable des ressources que 
pren la faculté d'hypothéquer : qu’on laisse au créan- 


(x) Je sais bien que la-prescription-quinquendale ,'quoïque établie darts 
un autre but, offrirait quelque atténuetion à cet inconvénient , puisqu'elle 
bent être invoquée par les créanciers lorsque leur débiteur ne l'invoque pas ; 
‘mais ce remède n’est pas suffisant : lorsqu'il ne s’agit que de l’intérèt'du 
débiteur même, on peut permettre à un créancier de laisser accumuler 
jusqu'à cinq années d'arréroges : la patience de .ce créancier a pent-être 
poar cause la pitié plutôt qu’un odieux ealcul ; mais, lorsqu'il s’agit d’autres 
créanciers qui ont dù croire que les choses se passeraient comme elles se 
passent ordinairement, c'est-à-dire que :chaque créancier se ferait payer 
régulièrement ses arrérages, il ne faut pas autoriser une inaction qui serait 
ordinairement l'effet de la négligence, et qui pourrait quelquefois couvrir 
«ane manœuvre frauduleuse, 
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cier hypothécaire le droit d’attendre sans courir aucun 
risque le paiement de ses intérêts pendant cinq, pendant 
trente années, cela n’empêchera peut-être pas le dé- 
biteur de rencontrer un créancier rigoureux qui le pour- 
suivra dès la première année, mais à coup sûr cela empé- 
chera l'immeuble hypothéqué de valoir aux yeux de nou- 
veaux prêteurs ce qu'il vaudrait sans la crainte de cette 
SC ComERtOR d'intérêts ! 

Les rédacteurs du Gode civil, et avant eux les 2 auteurs 
de la Loi de brumaire, à qui du reste plusieurs coutumes, et . 
notamment celle de Namur, offraient déjà à cet égard des 
exemples à suivre, ont, en conséquence, resserré dans des 
limites assez étroites les arrérages auxquels peut s'étendre 
le rang hypothécaire appartenant au capital qui les produit. 
k L'article 2151 du Gode civil est ainsi conçu : 

j « Le créancier inscrit pour un capital produisant intérêts 
» ou arrérages, a droit d'être colloqué pour deux années 
»seulement , et pour l’année courante, au même rang 
» d'hypothèque que pour son capital; sans préjudice des 
»inscriptions particulières à prendre, portant hypothèque 
» à compter de leur date, pour les arrérages autres que ceux 
» conservés par la première inscription. » 

. La Loi du 11 brumaire contenait la disposition suivante: : 

« Le créancier inscrit pour un capital produisant des 
intérêts, a droit de venir, pour deux années d’arrérages; 
» au même rang d’hypothèque que pour son capital. » 

.La Coutume de Namur, en déclarant (art. 17) que trois 
canons de rente seraient réels, entendait évidemment par 
Jà qu’ils jouiraient , vis-à-vis des créanciers postérieurs en 
hypothèque, des mêmes avantages que le capital (1 ). 


(1) Cet article est ainsi conçu : 

« L'on ne pourra faire plainté et faute, à cause de rente non payée, pour 
» plas que les trois dernières années échues, et non pour les Dréchdéntese 
» pour lesquelles il y aura toutefois action personnelle à la charge des dée 
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Dans toules ces dispositions , c’est évidemment une pres- 
cription qu'on établit, contre le créancier antérieur en 
hypothèque, et en faveur du créancier postérieur , pour lo 
cas où le gage serait insuffisant. Cette prescription a, au 
moins en partie, pour base la présomption qu’un bon père 
de famille n’aurait point attendu plus de deux échéances (ou 
trois sous l'empire de la Goutume) pour réclamer, par une 
demande réelle (1), les arrérages ou intérêts de sa créance ; il 
est donc évident que c’est en raison de l'éloignement ou de 
la proximité qui existe entre l'époque de l'échéance des 
intérêts ou arrérages et celle de la réclamation qui en est 
faite réellement, que les uns sont prescrits vis-à-vis des 
créanciers, tandis que les autres jouissent du privilége de 
venir au même rang que le capital (2). nu 

Mais que doit-on considérer comme réclamation ayant 
les caractères nécessaires pour interrompre la prescription 
dont il s’agit ? 

Sous l'empire du Gode civil comme sous celui de la Loi 
de brumaire, l'application du gage immobilier (je veux 
dire de l'immeuble hypothéqué) à l’acquittement des dettes 
» fructuateurs ou de leurs héritiers, à concurrence des fruits par eux 
» perçus. » 

(rx) Nous n’employons pas ici lesmots réelle et “élonen dans leur sens 
rigoureux; nous voulons seulement faire entendre par ces mots qu'il s’agit 
de poursuites ou réclamations s'adressant non pas simplement au débiteur ; 


mais à toute personne intéressée et particulièrement aux autres créanciers 
hypothécaires. V, ci-après p. 1 83. : 

(2) On ne concoit pas comment quelques jurisconsultes o ont pu c croire que 
la prescription atteignait les intérêts récemment échus pour laisser le béné- 
fice de la maxime : L’accessoire suit le sort du principal, aux intérèts dont 
l'échéance est le plus reculée, Nous faisons allusion à un arrèt rendu par la 
cour de Riom le 16 décembre 1813, et cassé le 27 mai 1816. ( V. Recueil 
des questions de droit de M, Merlin, tom. VI de la deuxième édition » Page 
4ia.) 

Sous l'empire de la Coutame de Namur, personne n’aurait pu conce- 
voir une opinion si bizarre, puisque cette Coutume dit Né cinn les 
trois dernières années échues, 
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hypothécaires, n’a lieu qu'au moyen d'une série d’actes 
(savoir : la saisie, sa notification et sa transcription, l'adju- 
dication, Youverture de l’ordre, la demande en collocation, et la 
clôture du procès-verbal d'ordre), parmi lesquels an peut être 
embarrassé de reconnaître celui qui doit conduire à la 
distinction des arrérages ou intérêts pour lesquels on ne 
pourra pas invoquer le bénéfice de la maxime ci-dessus, 
et de ceux qui jouiront au contraire du même rang d’hypo- 
thèque que le capital qui les a produits (1). 
_ Quelques jurisconsultes ont pensé que c'était la clôture 
de l’ordre , d’autres que c'était l’adjudication, d’autres en- 
fin que c'était seulement, au moins pour. les créanciers 
autres que le saisissant (2), la demande en collocation, soit 
expresse, soit tacite (3). | 

Gette dernière opinion est celle que nous eroyons devoir 
adopter. | 

Comme le Gode de procédure est venu offrir sur ce point 
de droit d’importans documens, nous nous placerons d’abord 
sous l'empire de ce Code; nous chercherons ensuite à établir 
. que ses articles 757,767 ek 770 ne sont qu’une sage inter- 
prétation de l’art. 2151 du Code civil: et enfin nous exa- 
minerons si l’art. 19 de la Loi de brumaire, qui ne parle pas 
de l’année courante, peut recevoir, quant aux deux années 
échues, la même interprétation que les rédacteurs du Code 
de procédure ont donnée à l’art. 2151 du Gode civil. 

SI. Dans la prescription établie par l’art. 2151,eomme 


, (x) La Contume de Namur ne connaissant ni ad/udication ni procédure 
d'ordre, les mêmes difficultés ne pouvaient se présenter sous son empirc. 

(2) Voyez ce que nous dirons ci-après du saisissant, 

(3) En verta de l'art.32 dela Loi de bruwaire, le dépôt de l’état des inscrip- 
tions valait production et sans-doute demande en collocation; ce dépôt et 
l'ouverture de l’ordre étaient deux faits simultanés, C'est probablement sous 
l'influence des souvenirs de cette législation que M. Tarrible, en traitant 
cependant notre question d'intérêts d’après les dispositions des Codes civil et 
de procédure, a confondu la demande en collocation avec l’ouvertare de l'ordre. 
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dansles prescriptions ordinaires, on reproche à celui qui veut 
maintenant exercer son droit, l'intervalle qui s’est écoulé 
entre l’épaque où ce droit pouvait être exercé et l’époque 
de la réclamation; cette dernière époque est le point où il 
faut se placer pour poser, dans le passé , la limite au-delà 
de laquelle se trouvent les droits frappés de prescription, 
tandis qu’en-deçà de cette limite se trouvent les droits aux- 
quels ce moyen ne peut être opposé. | 

Il est évident qu'on ne peut considérer comme récla- 
mation, quant à la prescription résultant de l’art, 2151, 
qu’un acte arrivant à la connaissance de ceux qui peuvent 
avoir intérêt à invoquer cette prescription. Ce n’est donc 
pas une demande personnelle contre le débiteur , ce ne se- 
rait pas même ure saisie de son mobilier ou une saisie-ar- 
rêt; mais c’est, du moins pour la plupart des créanciers hy- 
pothécaires (1), la demande en collocatiôn. Jusqu'à cette de- 
mande , les créanciers qui n’ont pas le premier rang d’hy- 
pothèque sont toujours autorisés à croire qu'il n’est dû à 
eeùx qui les priment que deux années d'intérêts ou trois an- 
nées tout au plus. En vertu de l’article 2151, la marche du 
temps fait tomber les arrérages sous le coup de la pres- 
cription au fur et à mesure qu’un intervalle de deux ans 
s’est écoulé sans que cette demande ait eu lieu. 

Avant de compléter la justification de notre opinion par 
la discussion des opinions opposées, nous croyons devoir 
examiner quel sera , dans notre système, le sort des intérêts 
échus depuis la demande en collocation ; attendu que l’une 
des opinions que nous avons à combattre tient à un système 

(1) Nous disons , du moins pour la plupart des créanciers hypothécaires , 
car le créancier saisissant pourait prétendre que la notification de la saisie 
a fait connaître ses prétentions à tous les créanciers inscrits , et que la tran- 
scription de cette même saisie vaat notification pour les créances dispen- 
sées de l'inscription. — Nous examinerons plus tard si, à raison de cette 


circonstance, le créancier saisissant n’aurait _pas dû être l'objet de quelque 
disposition particulière. 
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qui est en opposition non seulement avec ce que hous ve- 
nons de décider quant aux intérêts antérieurs à la demande, 
mais aussi avec ce que nous allons établir à "égard des inté- 
rêts postérieurs. 

L'art. 2151 du Gode civil nous paraît renfermer Ja solu- 
tion de cette question. | 

Et d’abord faisons remarquer que, quant aux intérêts qui 
ont couru depuis la dernière échéance jusqu’au jour de la 
demande, il est impossible de ne pas reconnaître qu’ils sont 
compris dans ces mots de l’art. 2151 : et pour l'année cou- 
rante (1)? | 

Cela posé, peut-on croire à l’égard du complément de cette 
année, c’est-à-dire dutemps qui s’est écouléentre la demande 
en collocation et le jour de lapremière échéance postérieure 
à cette demande, que le législateur n’ait pas voulu soumettre 
cette portion de la troisième année à la même règle que la 
portion écoulée avant la demande en collocation ? Les auteurs 
du Code civil, en ajoutant l’année courante aux deux an- 
nées échues que donnait exclusivement la Loi de brumaire, 
ont sans doute voulu que le créancier ne perdit pas les inté- 
rêts d’une époque pendant laquelle iln’est pas vraisemblable 
qu’il puisse faire utilement aucunes autres diligences que 
son intervention dans l’ordre. | 

Mais le législateur n’a parlé que de l’année courante. Sans 
doute il a cru qu’un ordre ne se prolongerait guère au-delà 
d’une arinée, et que par conséquent le créancier qui a formé 


(x) Ï1 ne faut pas oublier que nous parlons dans l'hypothèse où l'on admet 
que les deux années échues auxquelles d'art. 21 5x accorde même rang d’hy- 
pothèque qu’an capital, sont celles qui précèdent le plus immédiatement la 
demande à fin de collocation. Lesjurisconsultes qui prennent ces deux années 
dans la période qui précède l'adjudication, prennent sans doute également dans 
cette période la portion d'année courante qui doit jouir du mème avantage. 
Enfin, ceux qui substituent la clôtnre ce l'ordre à la demande en collocation, 
entendent par année courante celle durant laquelle cette clôture a lieu. Nous 
ne concevons pas quel sens on pouvait attacher à ces mots année courante 
dans le système, d’ailleurs insoutenable, qui appliquait la disposition de l'art. 
2151 aux deux aunées qui suiyent immédiatement l'inscription. 
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sa demande aumoment où il entrait dans la troisième année, 
avait toutes les chances possibles qu’il ne Jui fût pas dû, aa 
moment de la collocation , au-delà de trois années d’inté- 
rêts (1). Quant au créancier dont la demande serait telle- 
. ment voisine de l'échéance de la troisième année qu’il y au- 
rait évidemment impossibilité que l’ordre fût terminé avant 
cette échéance, il devrait s’imputer de n’avoir pas, soit saisi 
l'immeuble aussitôt que le défaut de paiement de deux 
ou même d’une année d’arrérages lui en a donné le droit, 
soit pressé l’expropriation et l'ouverture de l’ordre , dans 
l'hypothèse où un autre créancier eût saisi avant que ce- 
lui-ci pût agir. 

Quelque bien fondée que nous paraisse l'interprétation 
que nous venons de donner à l’article 2151 du Code civil, 
on a cependant soutenu pour ce qui concerne les intérêts 
du temps postérieur à la demande en collocation ( tout en 
admettant notre opinion pour ce qui regarde les intérêts du 
temps antérieur), deux opinions différentes, aussi opposées 

(x) Les rédacteurs du Code civil n’ont pensé, dans l’art. 2151, qu'aux 
créanciers qui n’agissent ( par poursuite réelle ) que postérieurement à l’alié- 
nation, soit en provoquant l'ouverture de l’ordre, soit en formant une de- 
mande en collocation. Mais le créancier qui a saisi l'immeuble et pour qui 
les deux années échues semblent devoir être celles qui précèdent la saisie, 
ne devrait-il pas avoir plas que la troisième année ? cette troisième année suf- 
fira-t-elle pour amener à finl’expropriation et l'ordre ? Il nous semble qu’il eùt 
été convenable d'accorder au créancier saisissant , en sus de ce qu’on accorde 
aux autres, les intérêts da temps qui sépare la saisie de l'ouverture de l’or- 
dre ; soit en admettant les intérêts au inême rang d’hypothèque que son capital, 
soit en lui donnant pour les mêmes intérèts un privilége sur les fruits immo- 
bilisés; les autres créanciers auraient d'antant moins raison de se plaindre de 
cette faveur, que c’est à lui qu’ils doivent de voir les fruits émmobilisés, 
c'est-à-dire enlevés au concours des créanciers chirographaires, pour être 
ajoutés à la masse distribuable par ordre d’hypothèque. Dans ce système, si 
d’autres créanciers agissaient réellement durant l'intervalle qui sépare la 
saisie de l'époque où l'on pent provoquer l’ordre ou y produire ( V. art. 1x 
de la loi de brumaire et 679 dn Code de P.), ne pourait-on pas leur donner 
aussi sur les fruits iëmmobilis.‘s un droit de préférence, dans l’ordre ce date 
de leurs poursuites respectives ? — Il y a certainement ici quelques disposi- 
tions à ajouter à nos Codes. 


- 
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entra elles qu'elles nous paraissent être , l’une et l’antre, 
contraires à l'esprit de la loi : | 

‘2° d’une part, on a prétendu que l’article 2151 ne s’ap- 
plique aucunement aux intérêts postérieurs à la demande 
en collocation ( c'est-à-dire que l’avantage accordé aux 
deux dernières années échues ne s’étend à l’année courante 
que pour la portion de cette année qui se trouve écoulée au 
moment de la demande ); 

2° d'autre part, on a soutenu que tous les intérêts cou- 

rus (1) depuis la demande en collocation jusqu’à la clôture 
de l’ordre (et même jusqu’au paiement effectif), et non pas 
seulement ceux du complément de l’année durant la- 
quelle la demande a été formée , participent au bénéfice 
de Particle 2151. 

Nous ne concevons pas ce qu’on peut dire en faveur de 
la première de ces opinions, si l’on ne soutient pas en même 
temps qu à partir de la demande en colocation, le créancier 
a droit aux intérêts moratoires (2), non pas seulement vis- 
à-vis de son débiteur, ce qui ne peut souffrir aucune diffi- 
culté (3), mais même vis-b-vis des autres créanciers hypo- 
thécaires. de 
(x) Qu'on nous permette cette expression, que l'usage condamne, mais qui 
évite une périphrase et rend mieux notre pensée que le mot écAus. 

(2) En effet, pour prétendre que dès l'instant de la demande en collocation le 
créancier perd Jes intérêts conventionnels sans acquérir lés intérêts moratoi- 
res, il faudrait, entre deux interprétations que l’on peut donner de l’art, 
2157, choisir celle qui ( moins conforme d’ailleurs à la lettre) est défavo- 
rable au créancier, tandis que cet article, étant une exception à la règle gé- 
nérale qui accorde aux accessoires les priviléges du principal, devrait, dans 
le doute, recevoir l'application la moins destructive de la gègle qu'il modi- 
fie, Dira-t-on qu'il est absurde d'accorder le rang hypothécaire à une partie 
des intérêts courus depuis la demande, lorsqu'on le refuse au restant de ve 
mêmes intérêts ? Notre réponse à cette objection est implicitement comprise 
‘dans Ja réfatation que nous ferons tont à l’heure de l’opinion qui accorde 
cet avantage à tous les intérêts courus depuis la demande jusqu’à la clôture 
de ordre. | 
(3) C'est-à-dire que par la demande en colocation, ou antérieurement par 
uno assignation donnée à çon débiteur, le créancier dont la eréance ne pro- 
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Cette opinion deviendrait au contraire incontestable, s'il 
était accordé que la demande en collocation fait courir les in- 
térêts moratoires contre les créanciers ; car il n’est pas possi- 
ble que les deux sortes d'intérêts soient duesen même temps. 

Ce que nous ayons donc à démontrer, c'est que le retard 
occasioné par la procédure d'ordre ne peut pas engendrer 
des intérêts moratoires au préjudice des créanciers hypa- 
thécaires. 

Nous ferons remarquer d’abord queles intérêts morataires 
sont une peine, et qu’une peine ne peut être infligée qu’à 
celui qui a commis une faute. Or l’un des créanciers hy- 
pothécaires ne peut pas reprocher aux autres le retard 
résultant des formalités indispensables de l’ordre. Sans 
doute, si l’un de ces créanciers a produit tardivement où a 
élevé une contestation mal fondée , celui-là sera responsa- 
_ ble. envers ceux à qui la prolongation de l'instance d'ordre: 
a porté préjudice ; mais no serait-il pas absurde de punir 
un autre créancier d’un retard qui n’est pas son fait, et dont 
H souffre peut-être lui-même (1)? 

Nous argumenterons ensuite des art. 767 et 770 da Gode 
de procédure, qui nous paraissent décisifs. [résulte claire- 
ment de ces articles que ce ne sont pas des intérêts mora- 
toires qui accroissent durant l'instance d'ordre les capitaux 


duisait pas d'intérêts ou produisait des intérêts à un taux moins élevé que 
celui des interèts moratoires, a acquis le droit d'exiger ces derniers intérêts 
ou ce dont ils excédent les intérêts conventionnels. Il y a plas, on pourrait 
peut-être soutenir qu’il a même gcquis, toujours vis-à-vis du débitenr, le 
droit de réclamer les intérêts moratoires des arrérages On intérêts échus au 
moment de la demande, conformément aux articles 1154 et 1155 du Code civil. 
(1) On dira peut-être qu’alors il ne faudrait pas non plas colloquer le 
créancier antérieur pour les intérêts conventionnels qui courent depuis sa 
demande en collocation jusqu'au complément de la troisième année, c'est- 
à-dire de l'année courante ; car cela nuit aussi aux créanciers postérieurs, à 
qui il ne peut pas imputer le délai qui s’écoulera nécessairement entre cette 
demande et la clôture de l’ordre, On trouvera ci-après la réponse à cette 


objeetion. 
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‘utilement colloqués. : jamais on n’a appelé arrérages cette 
sorte d'intérêts : il est évident que les rédacteurs du Code 
de procédure ont eu en vue les arrérages de rentes et les in- 
térêts (conventionnels où légaux ) des capitaux non aliénés. 
Et remarquez bien qu'il y a des cas où ce serait faire tort 
aux créanciers utilement colloqués que de leur donner des 
intérêts moratoires au lieu des arrérages on intérêts con- 
ventionnels ; en effet, ceux-ci ne peuvent-ils pas être à un 
taux supérieur à cinq pour cent ? | 
: En faveur dela deuxième opinion, qui est celle de M. Tar- 
rible (V. Répertoire de jurisprudence, au mot Saisie immo- 
lière), 1° on a invoqué l’art. 767 du Code de procédure, 
qui, après avoir déterminé l'époque où le juge-commissaire 
doit arrêter définitivement l’ordre, dit, en se référant (il 
n’est possible d'en douter) à la même époque : Les intérêts 
et arrérages des créanciers utilement colloqués cesseront ; 
2" on a argumenté de l’art. 770 du même Gode, qui n’indi- 
que que le créancier sur lequel les fonds manquent , ou bien 
( lorsque tous les créanciers se trouvent désintéressés ) la 
partie saisie , comme pouvant être dans le cas d'exercer, à 
raison des intérêts et arrérages courus pendant le cours des 
contestations qui ont allongé la procédare d'ordre, un re- 
cours contre les créanciers auteurs de ces contestations mal 
fondées ; et l’on a dit : si, partir de la troisième année, les 
intérêts ou arrérages devaient être privés de l’avantage de ve- 
nir au même rang que le capital qui les produit, le législateur 
n'aurait pas manqué d'accorder, à cause de cette privation 
et en raison de la prolongation de la procédure d'ordre, un 
recours contre les créanciers qui ont causé cette prolonga- 
tion (1). à 

(1) Si M. Tarrible ne reconnaissait pas (comme nons le verrons ci-après) 
que les intérêts dus par l'acquéreur accroïssent jusqu'au moment de la clô- 


ture de l'ordre Ja somme à distribuer hypothécairement, il est probable 
qu’au lieu d’invoquer l’art. 770, il eût fait, en faveur de son opinion, cet 


: 
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Il nous semble que l’on pent répondre : 

1° que les art. 767 et 770 ont été écrits dans la pensée 
de ce qui arrive le plus souvent, c’est-à-dire dans la suppo- 
sition que l’ordre sera clos avant qu'aucun créancier (sauf 
le créancier poursuivant que nous avons considéré comme 
étant à cet égard dans une position qui réclame une mesure 
spéciale ) ait vu arriver l'échéance de l'année durant laquelle 
il a formé sa demande, année qui doit être au plus la troi- 
sième des années non payées , et pour laquelle l’art. 2151 
consacre, comme pour les deux années précédentes , .un 
rang d’hypothèque égal à celui du capital (1) ; 
_. 2e que l’art. 770 n’est pas une disposition qui puisse ser- 
vir de base à l'argument : Qui dicit de uno negat de altero ; car 
cet article n’est qu’une application du principe général : 
Tout fait qui nuit à autrui oblige l’auteur de ce fait à réparer 
le dommage qui en est résulté. Peut-être le législateur aurait- 
il mieux fait de laisser au juge le soin d'appliquer ce principe 
aux diverses espèces qui peuvent se présenter ; mais, en se 
plaçant sur le domaine de la jurisprudence, il n’a pas dépouil- 
lé le juge deses attributions ; celui-ci fera pour le cas où la 
prolongation de la procédure nuit aux créanciers premiers 
colloqués, ce que le législateur s’est donné la peine de faire 


autre argument : Le créancier sur qui les fonds manquent n'éprouve aucun 
préjudice de l'accroissement des collocations antérieares à la sienne par les 
intérêts courus darant la prolongation du procès, puisqu'am accroissement, 
pour ainsi dire collatéral, s'opère en faveur de la somme à distribuer par les 
‘intérêts que doit l'acquéreur. Le vice de cet argument se tronvera démontré 
par les raisonnemens que nous opposerons à l’opinion qui place antérieure- 
ment à l'adjudication les deux années et l'année courante admises au'même 
rang d'hypothèque que le capital. ; 
(x) Que faudrait-il décider si, un créancier ayant produit à l’ordre avant 
qu’il lui fût dü deux années d'arrérages, l'ordre se prolongeait au-delà da 
terme de la deuxième année durant laquelle il a produit ? 71 nous semble 
que ce créancier aurait le droit d’être colloqué mème pour les intérêts 
courus depuis l'échéance de cette année, mais avant l'expiration d'une troi- 
sième année; il fat s'attacher à l'esprit et non à la lettre de l’article 2151. 


190 
pour le cas où cétte prolongation nuit au créancier sûr qui 
les fonds manquent ; 

8 que, suivant l'interprétation donnée par M, Tarri- 
ble , le Code de procédure aurait évidemment dérogé au 
Code civil qui n’accorde le rang d'hypothèque du capital 
qu’à trois années au plus; il aurait substitué à l’art. °151 
ka règle suivante: Le créancier, etc.,adroit d’être colloqué 
pour deux années échuss et pour tout le temps qui s’écoutera 
depuis sa demande en collocation jusqu’à la clôture de l’ordre. 
Or on ne peut pas supposer que les rédacteurs du Code de 
procédure aient eu l'intention de faire un changement si 
important, et qu'ils n’aient pas manifesté cette intention, 
sinon dans le texte même du Code, au moins dans les dis- 
vussions préparatoires ou dans l’exposé des motifs. 

On insistera, peut-être, en disant, qu’il est possible que 
a prolongation de la procédure ait été causée par des créan- 
ciers non colloqués et qui se trouvent insolvables, et que 
si quelqu'un doit souffrir de cette prolongation, c’est plu- 
tôt le dernier créancier qui, au moment où il a prêté ses 
fonds, connaissait les hypothèques dont l’immeuble était 
déjà grevé, que le premier créancier qui n’a pu rien faire 
pour éviter les contestations par lesquelles la clôture de 
l’ordre a été retardée. 

Nousrépondrons d’abord,que ce créancier premierenrang, 
aurait pu ne pas attendre l'échéance d’une seconde année 
d'intérêts ; et, quant au créancier sur qui les fonds manquent, 

nous ferons remarquer que, lorsqu'il a traité avec le débi- 
teur, il a calculé les sûretés que pouvait encore offrir l’im- 
meuble qu’on lui présentait pour gage, en ajoutant aux 
capitaux déjà inscrits tout au plus trois années d'intérêts ; 
s’il avait dû faire entrer en compte la chance de voir, par 
suite de contestations élevées contre les créanciers qui le 
précèdent (bien entendu par d’autres que par lui-même), 
les intérêts augmenter indéfiniment les sommes qui de- 
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vront être payées avant qu'il ait rien à prétendre sur le 
prix de l'immeuble, il se serait sans doute abstenu de 
traiter. Or qui en aurait souffert ? Le débiteur, dont un 
pareil système réduirait presque à rien les ressources hy- 
pothécaires. La restrietion (à trois années ) des inié- 
rêts admis au même rang que le capital, est une sorte de 
forfait entre le créancier qui prête et le public (c’est-à-dire 
les tiers qui pourraient traiter ensuite avec le même débi- 
teur) ; c’est une condition que la loi impose pour protéger 
le débiteur imprudent ; et certes l'inconvénient qui peut en 
résulter pour le créancier hypothécaire n’est pas bien grave, 
carilest maître, comme nous l'avons dit, d'agir après l’ expira- 
tion de la première année. S'il arrivait cépendaot que , sans 
qu'il y ait aueune faute à reprocher au créancier antérieur (; s)) 
Fordre se prolongeât au-delà de l'échéance de sa troisième 
année d'intérêts, nous reconnaîtrions certainement que e’est 
un malheur ; mais nous demanderons pourquoi ilserait per- 
mis au créancier atteint par ce malheur d’en rejeter. les 
conséquences sur un liers qui n'est pas plus en faute que 
Jui? Chacun de nous n’est-il pas condamné à supporter les 
effets fâcheux des événemens qui l’atteignent, et dont il n’y 
a pas lieu de rendre responsable une autre-personne ? 
Dira-t-on qu’au moins le créancier postérieur ne doit pas 
profiter d’un retard qui nuit au créancier antérieur, et que 
c'est précisément ce qui arrivera, en vertu de notre sys 
tème, dans le cas où le prix produit des intérêts, si la pre- 
cédure d’ordre se prolonge au-delà du terme des années 
d’arrérages pour lesquelles les premiers créanciersont droit 
au même rang d'hypothèque que pour le capital. En effet la 
somme à distribuer s’accroissant, tandis que les collocations 
des premiers créanciers resteront fixées à la même somme 


(x) C'est-à-dire’, sans qu'on puisse même trouver dans l'obscurité de son 
titre ou dans quelque autre circonstance de sa créance, le prétexte des contes 
tations qui ont eu'lieu "par exemple ; si ces contestations ont eu pour objet 


des créapges colloquéeg eyant la gienne. 
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qu’au moment où la troisième année est échue, un des der- 
niers créanciers trouverait avantage à s’entendre avec un 
individu insolvable pour susciter des contestations qui re- 
tarde ront la clôture de l’ordre. | | 

Nous ne répondrons pas que la seule crainte d’une fraude 
ne suffit pas pour priver le créancier sur qui les fonds 
manquent, du bénéfice d’une chance d’ailleurs extrême- 
ment rare; on répliquerait. avec raison, que, n'aÿant pas 
dû compter sur cette chance quand il a contracté, il n’a 
aucun titre pour en réclamer le bénéfice. 

Mais nous dirons qu’il n’est point extraordinaire qu'une 
règle fort sage dans sa généralité produise quelque in- 
convénient dans un cas particulier ; ce n’est ordinairement 
qu’à ce prix qu’on achète les avantages attachés à la gene- 
ralité d’une disposition législative. Nous pourrions en citer 
pour preuves presque toutes les dispositions qui établissent 
_ des présomptions légales; mais nous trouvons une disposi- 
tion qui présente une analogie bien plas grande avec la 
règle que nous avons déduite de l’art. 2151; c'est l'art. 2198 
du Gode civil, qui porte que, dans le cas d’omission d'unein- 
scription hypothécaire dans le certificat délivré par le con- 
servateur des hypothèques, l’acquéreur est valablement 
libéré en payant sur la foi de ce certificat , sauf le recours 
du créancier omis contre le conservateur; dans ce cas 
comme dans celui que l’on nous objecte , la préférence est 
enlevée à‘un créancier qui avait priorité d'hypothèque, au 
profit d’un créancier qui n'était qu'à un rang inférieur. 

Pour achever la justification du système que nous avons 
adopté, réfutons maintenant les opinions, d’ailleurs diver- 
ses, qui déterminent d’après une autre époque que celle de 
la demande en collocation, les intérêts ou arrérages aux- 
quels l’art. 2151 accorde le mêmerang d’hypothèque qu’au 
capital. 

1°Avons-nous besoin de prouver que l'ouverture de l'ordre, 
lorsqu'elle est séparte de la demande en collgcation, ne peut 
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sérvir de point de départ ? Jusqu'à ce que le créancier de- 
mande à être colloqué, il autorise la croyance qu’il ne lui 
est dû que deux années d’arrérages et l’année courante (1); 
par suite de celte croyance, des créanciers postérieurs ont 
pu se dispenser de presser la confection de l’ordre (2). 
Dira-t-on qu'il importe peu à ces créanciers que la colloca- 
tion de ceux qui les priment ait pour objet les intérêts du 
temps qui a précédé l'ouverture de l'ordre, ou ceux dutemps 
qui a précédé la demande en colocation, pourvu que la 
collocation n’ait pas lieu pour une plus forte somme d’inté- 
rêts, c’est-à-dire en raison d’un espace de temps plus long, 
et que cela ne peut guère arriver dans le système qui n ad 
met jamais plus de trois années d'intérêts à jouir du béné- 
fice de l’article 2151, quelle que soit la durée de la procé- 
dure d’ordre (3) ? Nous répondrons qu'il suflit que cela 
puisse arriver (4), pour que l'opinion proposée doive être 
repoussée sous l'empire du Gode de procédure. Nous 
ajouterons ensuite qu'on n’aperçoit d’ailleurs aucune con- 


(x) Il n’en était pas ainsi sous l'empire de la loi de brmaire : le dépôt 
‘ du certificat des inscriptions valait production et par conséquent demande 
en collocation pour tous les créanciers inscrits, et tous les créanciers h) po- 
thécaires étaient alors soumis à la formalité de l'inscription. 

(2) Nous n’ajouterons pas que des préts on des crédits nouveaux ont pu 
étre faits (quoiqu'il ne soit pas impossible que les créances définitivement 
colloquées restent au dessous du prix de l'immeuble venda), parce que, 
suivant nous, après l'adjudication, l’ancien propriétaire ne peut plus confé- 
‘rer un droit de préférence sur le prix. Nous admettons cependant qu'uñ 
pareil droit peut être acquis en vertu d'une cause antérieùre, et notamment 
(dans les limites posées ci-dessus) pour les intérêts courus pendant la procé- 


dure d'ordre. 
(3) Cela aurait lieu au contraire constamment dans le système de M.Tarrible, 


(4) Un ordre a été ouvert le 1°" janvier 1830; Titius, créancier hypothé- 
caire, n’a formé sa demande en collocation que le r°r février 1831, et l’ordre 
a été clos le rer juin suivant; les iutérêts de la créance de Titius arrivent à 
_ échéance le rer mars ; si l’on admet que les deux années échues sont celles 
qui précédent l'ouverture de l’ordre et l’année courante l'année pendant la- 
quelle cette ouverture a eu lieu, Titius sera colloqué pour trois années 
entières ; tandis qu’il n’obtiendra que les intérêts de deux ans et trois mois, 
si l'on prend pour point de départ la demande en collocation. 


11 | | 13 
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- sidération qui puisse justifier la préférence donnée’ à l’épo- 
que de l'ouverture de l’ordré (dansl’hypothèse où elle ne 
vaut pas demande en colocation ) sur toute autre époque, 
pour déterminer l’année courante dont parle l’art. 2151 
et par suite les deux années échues appelées à jouir de }a 
même prérogative que le capital. | | 

9° Quelque favorable que soit la lettre de l’art. 2151 (1) 


à l'opinion qui prend pour point dé départ le jour de la 


collocation (c’est-à-dire le jour dé la clôture de l’ordre), 
cette opinion ne saurait être admise, parce qu’alors le créan- 
cier, ayant tout sujet de craindre que la procédure nécessaire 
pour arriver à ce terme ne dure plus d’une année, serait 
dans la nécessité de poursuivre son débiteur au premier 
retard ; or il est évident que ce n’est pas là ce que le légis- 
lateur a voulu (2). | 


(x) En effet, c’est au fait de la colocation , et non à velnï de la demande, 
que le législateur rattache la phrase pour deux années ct pour l'année cou 
pante : le participe ou adjectif courante, qui indique une coincidence de 
temps entre deux faits, ne rencontre, dans l’article g15r| l'énonciation 
d'aucun autre fait que celni qui est exprimé par les mots étre colloqué. 

_ (2) M. Grenier dit cependant bien formellement; p. 198 de son Traité 
des hypothèques , tom. 1, deuxième édition, que la prérogative de l’art. 2151 
appartient à l’année qui court au moment de la collocation et aux deux années 
précédentes ; un pea plus loin, pag. 200, il dit que l’année courante, dans 
l'art, 2151, est celle qui court au moment où le paiement s'effectue. Mais d’un 
autre côté il prétend que tous les intérêts qui courent à compter de l'adjudi- 
cation sont conservés sans nouvelle inscription (il veut dire probablement sans 


autre inscription que celle qui a été prise pour le capital), et ce n'est pas | 


sur l’art, 215 1 qu'il fonde cette opinion, mais bien sur des considérations 
tout-à-fait différéntes de celles qui ont dicté cet article, de sorte qu’on ne 
gaurait douter que les intérêts courus à partir ce J’adjudication ne soient, aux 
yeux de M. Grenier, des intérêts autres que ceux de l’année courante et des 
deux années antérieures, Nous ne voyons pas comment on peu concilier 
l'ilustre président avec lui-même, Y aurait-il des cas où la collocation pré- 
cède l'adjadication ? Toujours est il impossible que celle-ci soit postérieure 
au jagement. Il est bien fâcheux que l'auteur du Traité des hypothèques n'ait 
pas tenu daps. son deuxième volame ( v. pag. 436 )la promesse qu’il avait 
£aite:dana-le premier (v. pag. 202) de développer les résultats des articles 
957, 767 €t 75odu Code de procédure en combinant l'art. 19 de la loi du 
35 bramairg-an 7 avec l’art, 2151 du Code civil, —M. Tarrible qui, au mot 
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# M. Tarvible (voyez Répertoire au mot Saisie immob:_ 
liaire, 4° éditiôn , tome XII, pag. 906 } nous apprend que 
lorsqu'on discata le projet de Code de procédure civile, 
ik fut question &’adopter l'époque de Fad/adication oo) 
come point .de départ pour déterminer les deux annécs' 
d'intérêts et l'année courante, venant au même rang que 
le. capital productif d'intérêts, Dans ce système, Ja célloca- 
tion de chaque créancier aarait, pour ainsi dire, rétroagi 
au moment de Fadjadicatioh; la sômmre à distribuer eût été’ 
seulement le prix, sans aucuns accessoires; Padjudicataire 
eût été réputé devoir , jusqu’à concurrence de cette somme, 
personnellement et à partir de l'adjudication; à chaque créan- 
cier ce que l’ordre viendra déterminer plus tard'; d’un autre 
côté, à partir dun même moment, les créanciers utilementcok | 
logués, savoir, 1° pour: leur capital, s°' pour tes intérêts de H : 
portion, antérieure à ladjadieation, de l’année qui courak : 
ait moment de célte méme adjudication, 3° pour les inté-‘ 
rêts des deux années antérieuxes, en supposant qu’elles soient: 
dues, aupaient eu droit, proportionnellement au moni-" 
tant de leurs collocations respectives, aux intérêts dus 
par l'adjudicataise; mais dans lo cas où l'adjudicataire 
n'aurait, pas dû d'intérêts , ils. n’auraient eu de recours que ‘ 
contre le. débiteur où contre les eréanciers dont les eon- 
lestations ont retardé. la clôture de l’ordre et par saite le: 
paiement du prix à céux qui vent droït, + 

Hâtous-nons de: dive, avec: M. Tarriblé, qu'il s’en faut: 
biem que le Gode de procédure ait adopté ces idées, 

En eflet , il est évident que les intérêts dont parlent Ies 
Inscription hypothécaire , avait dit que l'année courante de l'art.2151 est 
celle qui court au moment de la collocatiqn , s'est retracté an mot Saisie . 
immobilière : Nous n'avons voulu Parler: dit-it, que des interék qui ont 
Cobrm, jusqu'à l'adjudication définitive .etau moment de l'ouvermre de Pærdre, 
La première assention est évidement ane inadvertanne ;; nons on trouvons, 
une nouvelle daus la deuxième , où l'aateur suppose que l'adjudication déf- 
nikivé es Péuverture Je l'ordre sont deux événemens qui coïncident, 

(x) Qu'aurait-on décidé pour le cas d’aliénation volontaire À: 


/ 
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ue 757, 707 et 770, comme courant au profit des 
créanciers durant la procédure d'ordre, sont les arrérages 
ouintérêts conventionnels de chaque créance hypothécaire 
et non pas les intérêts qui peuvent être dus par l’adjudica- 
taire. Il n’est pas moins évident que ces arrérages et inté- 
rêts conventionnels viennent ( au moins jusqu'à certaine 
concurrence, savoir, suivant nous, jusqu'au complément 
de la troisième année d’arrérages ou d'intérêts de chaque 
créance utilement colloquée) en déduction de la somme à 
distribuer, c’est-à-dire accroissent Les collocations sur cette 
même somme. 
& « Quels sont, dit M. Tarrible (1), les intérêts pour lesquels 
» le recours est accordé par l’art. 770, à la partie saisie et au 
» créancier sur lequel les fonds manquent , contre les créan- 


_» ciers qui ont succombé dansleurs contestations? Ge ne peut 


2 être que les intérêts courus pendant le cours des contesta- 
» tions au profit des créanciers utilement colloqués. Pourquoi | 
» ce recours est-il accordé à la partie saisie et au créancier 
» sur lequel les fonds manquent ? Ce ne peut être que parce 
» que ces intérêts ont été pris au profit des créanciers utile- 
» lement colloqués sur la masse hypothécaire ; c'est parce 
» que la dette envers les créänciers utilement colloqués ne 
»se serait pas grossie du montant de ces intérêts, si les 
» productions tardives ou les mauvaises contestations n'a— 
»vaient pas occasioné le retard; c’est enfin parce que la 
» somme employée au paiement de ces intérêts serait re- 
» venue au créancier qui suit immédiatement dans l’ordre 
» ceux utilement colloqués, ou bien à la partie saisie, s’iln”y 
» avait pas eu d’autres dettes à acquitter. » 

L'idée de ne pas prendre sur la masse hypothécaire les 
intérêts produits depuis le jour de l’adjudication , est liée 

à celle de ne pas réunir à cette masse les intérêts qui peuvent 
être dus par Y adjudicataire mais de distribuer ces intérêts | 


(x) Répertoire de jurisprudence, NV, Saisie immobilière psg: Ÿ 306 dau te XII 
de la 4° édition, | F0. 
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aux créanciers utilement colloqués au pro rata de leurs 
collocations , etilest évident que cette dernière idée emporte 
celle que les intérêts à colloquer conjointement avec le ca- 
pital sont ceux de la portion de l’année courant au moment 
de. l’adjudication -qui a précédé cette adjudication et des 
deux années immédiatement antérieures. Dès qu’il est cer- 
tain que le législateur n’a point accueilli l’une de ces idées, 
il faut reconnaître qu’il a également repoussé les deux autres. 

Mais, dira-t-on, si un long intervalle vient à séparer 
de l’adjudication l'ouverture de l’ordre et par suite la de- 
mande en collocation, il pourra arriver, dans le système 
qui prend cette demande pour point de départ, et qui, en 
conséquence, n’accorde le bénéfice de l’art. 2151 aux inté- 
rêts qui précèdent immédiatement l’adjudication qu’autant 
que ces intérêts appartiennent aux deux années antérieures 
à la demande ou à l’année durantlaquelle la demande est for. 
” mée, il pourra arriver , dis-je, que le créancier voie tomber 
sous le coup dela prescription des intérêts pour lesquels il 
n'a pas pu employer la ressource, plus ou moins efficace, 
que lui offrait l’art. 2151 ; oril y a tont lieu de croire que les 
auteurs du Code civil n’ont pas entendu que la prescription 
s'opérât lorsque les créanciers ne peuvent plus obtenir par 
des inscriptions nouvelles un nouveau rang hypothécaire 
en place de celui que la prescription leur enlève: la disposi- 
tion de l’art. 2151, ajoutera-t-on, est une punition de la né- 
gligence du créancier , or, une fois le débiteur exproprié , il 
n'est plus possible au créancier de prendre inscription sur 
l'immeuble aliéné, et l’expropriation établit une immense 
probabilité que des poursuites personnelles contre le débi- 
teur seraient sans résultat ; la négligence du créancier étant 
donc devenue impossible , il n’y a plus à lui appliquer la 
disposition de l’art. 2151, qui dépouille les intérêts , autres 
que ceux que cet article désigne, de leur caractère réel, 
pour en faire des créances purement personnelles , sauf à 
recouvrer Ce Caractère par l'effet d’une nouvelle inscription. 
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ne faut qu’un mot pour détruire toute cette argumen- 

tation (1): c’est qu’il s’ensuivrait que toutes les fois que 
les diverses créances hypothéquées sur un immeuble en 
excèdent ou en égalent la valeur, l’art. 2151 cesse d'être ap- 
Plicable ; car dès lors les premiers créanciers hypothécaires 
ne peuvent plus acquérir un nouveau rang d'hypothèque 
pour les intérêts qu’il leur plaira de laisser s’arriérer. Nous 
ferons remarquer surabondamment que l’art. 5151 n’éta- 
blissant pas simplement une prescription mais un forfait, 
il ne s’agit pas seulement de panir la négligence de certains 

créanciers ni même de prévenir des fraudes » Mais de garan- 

tir aux propriétaires les ressources que leur offre la faculté 

d'hypothéquer, et de servir ainsi l’état lui-même qui pro- 
îte des spéculations privées que le crédit multiplie, 

Dira4-on qu'en admettant le système des art. 757, 767 

€k 770 du Code de procédure pour le cas où le prix à distri 

buer ne produit pas d'intérêts ou ne produit que des inté- 

rêts moiqdres que ceuxdes créancesutilement colloquées, on 

devrait au moins donnerla préférence ausystème opposé pour 

L cas où, durant la procédüre d'ordre, des intérêts dus par 

l'adjudicataire (2) procurent à la somme à distribuer un 

ACEroissement écal à celui que les intérêts des créances ve- 

ant en ordre utile donnent à la masse totale de ces mêmes 
<réances , de sorte que, dans cette hypothèse, les créan- 


— 


| (M) Elle à cependant été adoptée par M. Grenier, après avoir été présentée 
par M. Fonquet, qui porta la parole comme procurenr-générai près la COUP 
de Rouen, lorsqueïcette cour fut appelée à juger de nouveau l'affaire qui a 
donné lieu au réquisitoire de M. Merlin dont nous avons parlé NE et 
à l'arrêt de cassation da 210 novembre 1809. M. Grenier déclare, en méme 
femps (v. tom.II, p. 436), qu'il partage sur cette matière l'opinion de 
M. Tarrible. Comment ne s’est pas aperça que M. Fouquet et M. Tarrible, 
quoique donnant la même solntion à la question de savoir si les intérêts 


Couras pendant la procédure d’ordre peuvent venir au même rang que le 
cspital, se fondent cependant sur des principes opposés ? 


(a) Ou par lo consignataire du prix, 


ES = 
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ciers postérieurs trouvent d'un côté un avantage égal à la 
perte qu'ils éprouvent de l’autre (1) ? | 
= Nous demanderons à quoi bon une exception à la règle 
posée par le Code de procédure , lorsque , par l'application 
de cette règle, on arrive au même résultat que par le moyen 
de l'exception? Comment supposer que le législateur a 
eu l'intention de placersans aucune utilité une seconde règle 
à côté de celle des art.757 et 770, et d'ouvrir une seconde voie 
pourarriverau but qu’on peutatteindre en suivantla première? 
4° Personne, à notre connaissance, n "ayant soutenu que 
l'époque de la saisie était celle où l’on devait se reporter 
pour déterminer les intérêts qui partagent le rang hypothé- 
caire du capital, et aucun argument de quelque force ne 
| nous paraissant militer en faveur de cette opinion, nous 
pous contenterons de faire remarquer qu'elle a contre elle 
tontes les considérations que nous avons fait valoir contre 
l'opinion qui voit cetle époque dans l'adjudication. | 
$ IL. Il nous reste à examiner1° si le système, que nous 
avons adopté et que nous appuyons principalement sur les 
articles 757, 767 et 770 du Code de procédure , peut s’ap- 
pliquer au temps qui s’est écoulé entre la publication du 
Gode civil et celle du Gode de procédure ;;2° quelles modifi- 
cations il doit recevoir pour être en harmonie avec les dis- 
positions de la loi du 11 brumaire an 7. 
M. Merlin a si clairement établi, dans le tome III de ses 
Questions de droit , pag. 89 de la 2° édition, le caractère 
interprétatif des articles susénoncés du Code de procédure, 
que nous croyons inutile de traiter de nouveau cette question. 
Quant à l'application de notre système au régime de la 
(:) Nous ne concevons pas comment M. Tarrible a pu faire une pareille 
oncession. aux adversaires de son système, et surtout comment il n’a pas vu 
que le cas de consignation n’est pas le seul où la somme à distribuer peut ne 
pas éprouver un accroissement égal et en quelque sorte collatéral à celui 
qu’éprouvent les capitaux-colloqnés, Déjà l'erreur dans laquelle ce sivant 


jnrisconsulte est tombe a été relevée en partie dans le Aépertoire même : 


Yoyez la note de la page 107 du tom, XII dela 4e édition. 
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loi de brumaire, quoique nous trouvions, en faveur d’une 
application pure et simple, ce passage de M. Merlin (p. 01): 

«Il faut , de toute nécessité, reconnaître que les articles 
»757, 767 et 770 du Gode de procédure civile n’ont été 
»rédigés ainsi qu’ils le sont, que pour dissiper les doutes 
»auxquels la loi du 11 brumaire an 7 et le Code Napoléon 
»avaient donné lieu, que pour déclarer dans quel sens ils 
»avaient toujours dû être entendus, dans quel sens ils 
»avaient toujours dû être exécutés ; » 

Puis, dans l'arrêt du 21 novembre 1809, ce considérant: : 

» Attendu que les articles dont il s’agit ne sont pas intro- 
» ductifs d’un droit nouveau, mais seulement explicatifs de 
2 l’article 19 de la loi de brumaire et de l’article 2151 du 
» Gode civil; » 

Nous pensons que, les rédacteurs de la loi de brumaire 
n’ayant parlé que de deux années, il n’est pas possible d’ac- 
corder à un plus grand nombre le rang du capital. 

Si l’on prétendait tirer de ce que le nombre des inté- 
rêts admis au même rang que le capital, est si limité par cette 
loi, l'induction que ses auteurs n’ont pas entendu refuser 
au créancier, soit les intérêts moratoires à partir de sa de- 
mande, soit les intérêts dus par l'acquéreur à partir de 
l’adjudication, nous n’aurions qu’à rappeler toutes les objec- 
tions que nous avons élevées contre ces prétentions en fai- 
sant abstraction des dispositions du Code de procédure, et 
à faire remarquer que, la loi de brumaire ayant été faite à 
une époque peu éloignée de celle où l’on crut pouvoir abolir 
toutes les formes de procédure, et lorsque l’on croyait en- 
core qu’il était au moins possible de rendre ces formes extré- 
mement simples, il ne serait pas du tout étonnant que 
les auteurs de cette loi eussent pensé qu’une année suffisait 
bien tout à la fois aux exigences de l'humanité et à toutes 
les formalités de la procédure d’ordre. 
| Bronpeau, 


! Doyen de la Faculté de droit de Paris, 
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ÉTAT DE L'OPINION RELATIVEMENT A L'ABOLITION DE LA PEINE 
DE MORT EN ANGLETERRE , AUX ÉTaTs-Unis , EN FRANCE, 
En Jracre ET EN ALLEMAGNE, par M. M. Mrrrermaïen, 
président de la Chambre des députés de Bade, re 
à Heidelberg. | 


(Suite et fin.) (1) 


La nation allemande prend une part moins vive à ces dé- 
bats; en France, en Angleterre, la fréquente application 
de la peine de mort , alors qu’elle est hors de toute propor- 
tion avec le délit, soulève à juste titre l'opinion publique; 
mais rien de pareil n’a heureusement lieu en Allemagne. 
On y donne rarement au peuple ce cruel spectacle, et il ne 
se rencontre presque jamais de cas où il soit tenté de mau- 
dire la rigueur de la justice ou l’iniquité de la sentence. 
Pour peu que le motif existe, le noble privilége de faire 
grâce est mis en usage. 

Les législations récentes ne punissent de mort que le 
meurtre, la haute trahison, et l’incendie et le pillage , lors- 
que la vie d’un individu a été mise en danger , et que des 
circonstances , provenant du fait personnel de l'accusé , ag- 
gravent au dernier degré sa culpabilité. Même , dans les états 
régis encore par le droit commun, la peine capitale est ra- 
rement appliquée, malgré que les lois romaines et la Caro- 
lina n’en soient pas avares, et cela grâce à la jurisprudence 
qui modifie leur rigueur. Ainsi tout se borne à une dis- 
cussion scientifique , qui emprunte un caractère particulier 
au calme avec lequel on a coutume de procéder en Alle- 
magne à un pareil examen, ainsi qu’à l'étude approfondie 
de la philosophie du droit. 


(sr) V.p. 112 de ce volume. 
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La majorité des criminalistes allemands se prononce pour 
Ja légitimité et la néeessité de la peine de mort, 

Envisageant la question sous le rapport religieux, Shilde- 
ner croit qu’il importe avant tout d'examiner s’il faut at- 
tribuer la prétention d'abokr la peine capitale, exercée jus- . 
que-là comme un acte religieux dans la chrétienté , à les 
prit corrompu du siècle, qui veut s'affranchir de l’influence 
immédiate de la divinité, ou bien à une tendance réfléchie 
de secouer toute espèce de superstition. 

Eschenmaier combat les passages de la Bible cités d’habi- 
tude pour justifier la peine de mort, et fait remarquer que 
‘le Wouveau-Testament respire un esprit tout différent de 
T' Ancien. La sentence capitale enlève au condamné le temps 
‘de la correction , et lui ravit le moyen d'accomplir une par- 
tie de la mission qui lui avait été assignée ici-bas. Enfin, 
état ne peut retirer un droit qu’on ne tient pas de lui, et 
le principe de la vie humaine ne saurait devenir matière à 
châtiment ; car à lui se rapportent tous les droits. 

D’après Weubig , la peine doit éveiller la conscience du , 
délit et préparer la correction. Le droit de la société peut 
s'étendre jusqu’à ravir la vie à un homme ; mais alors elle 
ne punira pas de mort , elle ne fera qu'ordonner une exécu- 
tion propre à consolider son repos , et qui ne devra prendre 
place qu’à la dernière extrémité. 
= Hitzig se prononce pour le maintien de la peine capitale, 
et prétend que, quand même on ne devrait jamais la met- 
tre à exécution, sa possibilité suffirait pour empêcher que la 
multitude ne s’affranchisse d’une terreur salutaire. 

Heffier ne la justifie que si l’anéantissement du coupable 
peut seul dissiper un danger imminent. L’homme est sujet 
à se tromper ; le mal est irréparable ; aussi l’état doit-il tout 
employer pour rendre la peine de mort superflue. 

La question a été vivement agitée dans les deux cham- 
bres de la Saxe, mais sans résultat, Dans le Hanovre , ello 
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fut soulevée lors de la discussion du Code pénal, -Ua seul 
membre de la commission opina contre la peine de mort ; 
Jes autres la jugèrent nécessaire pour châtier des crimes 
contre lesquels l’état n’a point d’autres garanties ou qui le 
Æorcent à venger le sang versé , afin que les passions souls- 
_vées ne se portent point à cette extrémité. La peine de mort 
fat maintenue pour crime d'état au dernier chef, pour 
meurtre et pour certains délits qui PAporenr à un grave daa- 
gcr la vie des citoyens. . 

Tout ce que nous avons retracé prouve que les documens 
ne sont pas assez mûrs pour trancher la question ; caronne 
saurait. en inférer une manifestation décisive de l'opinion en 

faveur de l'abolition totale de la peine de mort. 
. : On s’est efforcé de montrer son illégitimité , mais sansré- 
sultat satisfaisant. Tout se réduit à des théories plus ou 
moins ingénieuses fondées sur un contrat primitif, où l'en’ 
commence par opposer l'état de nature à celui de société, 
et par discuter les. droits qne les individus en formant un 
seul corps, ont pu lui transférer. L’inviolabilité de la vie 
humaine est mise en avant comme un axiome, et l’on con- 
clut qu’il ne pouvait entrer dans l’idée de personne d’attri- 
baer à l’état un droit de vie et de mort. Mais on oublie que 
la société, nécessaire au développement de l'humanité , ne 
doit son existence qu'aux lois divines et aux idées innées à 
l'homme, Et qu’on remarque cette étrange inconséquence : 
on reconnaît à l'Etat le droit de ravir pour toujours la li- 
berté et de priver l’homme de l'exercice de ses facultés, 
d’annihiler son existence morale, et de le faire mourir à pe- 
tit {eu au fond d’une prison, et puis on met en doute si, 
dans certains cas, le pouvoir social peut s’étendre jusqu’à 
_ détruire d’un seul coup l'existence physique du coupable. 
I est aussi difficile de se ranger à l’avis de ceux qui, met- 
tant sur la même ligne l’état et les individus, lui dénient le 
droit’de mettre le criminel à mort, parce que celui-ci est à 
Jeurs yeux un adversaire désarmé. 
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Quand on prétend que la peine de mort contrarie les des- 
seins de la Providence en empêchant que le coupable ac- 
complisse toute sa destinée, l'on sépare toujours l’homme 
isolé du citoyen membre de l’état, tandis qu'homme et ci- 
toyen ne font qu’un, et que toute individualité est soumise 
au pouvoir social. 

Toute restriction imposée à la vie civile attaque plus on 
moins l'existence de l’homme (1) ; et comme il n’est pas 
douteux que l’état puisse statuer d’autres peines pour de 
moindres délits , il peut aussi enlever à l'ennemi incorrigible 
de la société ses droits les plus élevés. 

Si l’église a de tout temps prêché la douceur, elle n’a pas 
non plus manqué de reconnaître que le glaive de la loi n’é- 
tait pas un vain emblème, et que l’exécution des assassins 
et des plus atroces malfaiteurs constituait un acte indispen- 
sable de l'administration de la justice. 

Le droit rationnel nous fait légitimer tout pouvoir néces- 
saire à la société pour atteindre son but ; dans cet ordre d’i- 
dées , la nécessité de la peine de mort peut seule la justifier : 
c'est là le principe d'équité que doit suivre le législateur; 

“mais son application a donné lieu à bien des méprises. En 
effet’, il ne s’agit pas ici de cette loi du talion (2) qui de- 
mande du sang pour du sang, et par conséquent la peine 
capitale pour le meurtre; mais se trouve elle-même forcée 
de recourir à un autre principe, vu les nombreuses varia- 
tions dans le mode d’assassinat. 

Il ne s’agit pas non plus de cette autre théorie qui offre 
le coupable en holocauste à la divinité courroucée, ou qui, 
entachée de mysticisme, imagine effacer dans l’ordre mo- 


(x) Le criminel plongé dans un cachot remplira-t-il sa destination P 
__.(2. C’estle tort de l'illustre Rotteck, qui, dans son nouvel ouvrage da 
Droit rationnel (tom. zxx, qe 24), s'appuie, pour légitimer la peine de 
mort, sur cette thèse : « Qui fue avec intention de donner la mort , doit être 
mis à mort, » 
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ral le mal du crime par le mal de la peine, et rétablir aïmsi 
l'équilibre. | 
__ Nous ne parlons que de ce principe d'équité, bas de 

toute institution pénale, d’après lequel la peine doit tendre 
à maintenir la loi et à garantir la société , sans jamais cesser 
d’être proportionnée au délit. Il n’exige pas une équation 
parfaite entre le mal du châtiment et la gravité du crime 
chaque fois que celui-ci a été commis; mais il légitime la. 
peine portée dans un Juste rapport avec la culpabilité quand 
les circonstances particulières au pays en démontrent la, 
nécessité, et qu’elle seule peut faire atteindre le but de la 
justice criminelle. 

C’est ici qu'il importe de née l'erreur de ceux qui ré- 
vent une législation pénale universelle, ct posent la ques- 
tion de la peine de mort en ces termes : « Tel crime doit-il 
être puni de mort ? » au lieu de demander avant tout si la 
justice exige pour tel forfait un pareil châtiment, et puis si 
l’état du pays le rend indispensable. | 

Les principes d'utilité et d’équité doivent concorder en- 
semble ; car la peine ne saurait être efficace que là où elle est 
jugée légitime et l'expérience nous apprend que le législateur 
essaierait en vain de consacrer des châtimens réprouvés par 
l'opinion comme injustes ou disproportionnés; il rencontre- 
rait partout des adversaires implacables dans le peuple et. 
dans les juges eux-mêmes. | 

Du moment que la peine de mort se trouve justifiée er 
principe, c’est une pure question de fait à résoudre que 
celle de son maintien. Plusieurs élémens concourent à la dé- 
cision , et d'abord la manière dont le peuple envisage celte . 
peine. S’il était généralement pénétré contre elle d’indigna- 
tion , il faudrait Fabolir; car une fois que l'opinion publique 
a condamné quelque institution , le législateur doit songer 
que la nation n’agira plus d'accord avec l’autorité. Les té- 
moins de l’exécution s’abstiennent de toute manüfestation 
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qui la justifie : les citoyéris préfèrent ne pas dénoncer le dé. 
lit; enfin la persistance dans l’application de pareïlles lois 
exerce sur les masses une impression peu favorable au bat | 
de la justice pénale. | | 

Mais les données statistiques ne sont pas assez cornplètes : 
pour que les gouvernemens les prennent pour base de leur 
détermination à l'égard de l'abolition des sentences capi- 
tales. 

: On ne saurait non plus rien conclure touchant le vérita- 
ble état de l'opinion publique, des assertions des éerivains, 
qui, sans connaissance exacte des rapports privés et de la 
façon de penser des habitans, ne sont que trop souvent éga- . 
rés par leurs vues philantropiques et des argumens vagues, 
que déterminent les relations particulières de quelques in- 
dividus. | 

Gardons-nous aussi d'appliquer en général Popinion de: 
tél pays où, comme par exemple en Angleterre, la peine 
capitale porte sur des délits qui ne paraissent pas la mériter. : 
Qu'on l'y condamne, cela ne dit pas qu’elle soit également 
réprouvyée là où elle ne frappe que les plus exécrables for- : 
faits. 

Le droit pénal doit aussi prendre en considération l'es- 
prit général de la législation et le degré de culture des ha- 

bitans. 

_ S'ilexistait un peuple dont l’inmmense majorité prit pour 
guide l'honneur et l'esprit public , la loi devrait, pour agir 
sagement, faire prévaloir des peines qui influent sur le mo- 
ràl plutôt qu’elles ne frappent les sens. Mais il ne faudrait’ 
pas oublier que la véritable civilisation se révèle par la mo- 
ralité, et que, tant qu’on ne cesserait de commettre des 
crimes dignes du dernier châtiment, on ne saurait non plus’ 
le mettre de côté. 

" ILimporte que le législateur examine avant tout s’il n’est 
pas possible de parvenir, par d'autres peines, au but que- 
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fait atteindre aujourd’ hai la peine de mort. Nous noûs plai- 
sons à admettre qu il arrivera un temps où le système pé- 
nitentiaire se trouvera réglé d’une manière tellement géné- 
rale et efficace, qu'il sera possible de l'appliquer à des 
crimes dignes de la peine capitale ; mais aucun pays ne peut 
se vanter d’avoir atteint ce degré de perfection, et ceux qui 
songent à substituer da déportation à la peine de mort, 
n’ont qu’à jeter les yeux sur les résultats déplorables de ce 
système (qui, au dire des Anglais eux-mêmes, repose sur 

‘une fausse base), pour se convaincre de leur erreur. 

Ce ‘doit être un axiome pour le législateur , que là où le 
peuple considère encore la peine de mort comme l’anique 
moyen de neutraliser l’action du malfaiteur et de garantir la 
société, et comme le seul châtiment équitable pour certains 
crimes , il serait peu sage de la vouloir supprimer tout d’un 
coup, et l'on risquerait de détruire l’action de la justice et 
le sentiment de la sûreté publique (1). 

Ceux qui prétendent que la possibilité seule de la peine 
de mort imprime une terreur salutaire, quand même elle ne 
serait jamais mise à exécution, rencontrent un éclatant dé- 
menti dans Je fait avéré que la certitude d’un châtiment 
inévitable peut seule refouler lintention criminelle; autre-' 
ment l’homme , toùjours plus porté à espérer le bien que le. 
mal, sera en quelque sorte convié par la perspective de voir 
son forfait demeurer impuni. Une loi sage ne prononcera la 
peine de mort qu’alors que l’atrocité du crime la justifie, 
et qu’en outre il ÿ aura eertitude de son application. 

L'équité réclame encore une autre disposition. Quand la 
loi punit de mort l’assassinat, la haute trahison et l'incendie 
de la nature la plus grave, elle confesse son impuissance à 
| épuiser,, au moyen de dispositions particulières , les nom- 


,{) « isa dans Les. cantons démocratiques de la Suisse { dit :Sieg. 
wart-Maller, dont le vœu est aussi pour l'abolition de la peine capitale )s 
voudrait foutenir l’inadmissibilité de ‘la peine de mort, se verrait traiter 
comme un insensé, » 
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breuses combinaisons que peut présenter l’exécation de 
l'attentat, Sa prévision doit s'étendre aux cas où les élémens 
qui lui font prononcer la peine de mort ne se rencontrent 
point, et où par conséquent elle serait hors de tout rapport 
avec le délit. 

. Là où letribunal prononce, on doit l’autoriser , s’il se ren- 
contre des circonstances atténuantes , à substituer la prison 
à la peine capitale; et pour les pays où la décision dépend 
du jury, la loi française de 1832 trace la marche à 
suivre. 

De cette manière, la sentence correspond mieux au délit 
dans chaque espèce, et l’on écarte ces deux objections, 
que la peine de mort ferme au coupable la voie de la correc- 
tion, et qu'elle n’admet point de gradation. | 

On attache d'ordinaire trop d'importance à la première , 
en admettant à tort que la peine se propose toujours de cor- . 
riger le criminel; l’on confond ainsi un but accessoire très- 
important avec le but principal. Mais il est certain que l’o- 
pinion n’approuve la peine de mort qu'autant qu'elle frappe 
un coupable incorrigible , qui, par la gravité de son forfait, 
sans aucune circonstance atténuante , apparaît à la société 
comme un ennemi irréconciliable. Le crime, envisagé en 
lui-même d’une manière abstraite , ne suffit donc point pour 
la décision. 

Le reproche du défaut de gradation ne se justifie que 
quand la loi punit d’une manière égale des crimes empreints 
chacun d’un degré différent de culpabilité , et quand elle li- 
mite par trop le pouvoir du juge. 

Nous repoussons vivement l'opinion qui réclame V exécu- 
tion secrète ; elle a dû naissance à l’idée exagérée qu'on 
s’est faite de l'impression nuisible produite par sa publicité. 
On ne saurait juger d’un pays par un autre; et si en Angle- 
terre la fréquence de ce spectacle amortit son effet , il serait 
facile de prouver qu'il laisse en Allemagne une sensation 
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profonde quant à l'efficacité de la justice pénale ; et fortifie 
l'idée de la gravité du crime qui motive l'exécution. Que 
dans la foule des spectateurs il s’en trouve d’endurcis , cela 
ne prouve rien quant à l'impression générale ; et les exem- 
ples de fanatiques isolés qui conçoivent le désir de suivre le 
sort du condamné'sont par trop extraordinaires, pour que le 
législateur doive les faire entrer en ligne de compte. . 

A notre siècle, enclin aux idées bizarres et extrêmes , ap- 
partient aussi la singulière pensée d'abdiquer l'opinion com- 
mune à tous les peuples depuis des milliers d'années ; d’a- 
près laquelle l’intimidation constitue un but accessoire de la 
peine, d’une grande importance , etl'exécution , un acte so- 
lennel de la justice propre à agir vivement sur la multitude. 
Au lieu de l’ancienne erreur qui faisait tout rapporter à 
l'intimidation , on tombe aujourd’hui dans l'excès contraire 
en lui refusant toute espèce d'influence. 

La loi, qui commande des exécutions secrètes , n’agit 
que partiellement; elle renonce à celui des effets secondaires 
de la peine qui agit peut-être ‘avec le plus de puissance ; 
elle blesse des opinions enracinées dans les croyances popu- 
laires ; semble imprimer à l'exécution un caractère honteux, 
et ouvre la carrière à la défiance et à de nombreuses préoc- 
cupations, surtout aux temps de tourmente politique. 

En outre , pour conserver une sorte de publicité, elle est 
forcée de recourir à des formes théâtrales, et contraint 
des citoyens, dont l’âme y répugne, à devenir témoins obli- 
gés de ce spectacle, | 


On ne doit, qu’avec une circonspection extrême, puiser 
dans la statistique criminelle des argumens propres à prou- 
ver que le maintien de la peine capitale diminue le nombre 
‘des délits , ou que son abolition le ferait accroître ; car il est 
toujours périlleux de vouloir attribuer une connexion né 
cessäire à des faits simultanés. e LR. 

+ Tout se réduit en définitive à savoir si dans le pays où Ja 
IL. 14 
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question de l’abolition de la peine de mort se trouve agitée, 
l'opinion se prononce pour ou contre, et si, en la suppri- 
mant à l'égard du petit nombre de crimes pour lesquels les 
législations les plus avancées la maintiennent encore, il n’y 
à pas à craindre que la certitude de ne pas ençcourir la mort 
n’âugmente la propension au crime. 

Que Fon réponde oui, où que le législateur n’ait pas des 

motifs entièrement certains pour dire non, on doit se gar- 
der d’abolir la peine de mort, si l'on ne veut pas s’exposer 
aux dangers d’une expérience périlleuse. 
Ge n’est pas la rigueur de la peine ; mais surtout un sen- 
timent moral et religieux qui dompte les passions et dé- 
tourne du crime; une législation sage, ayant à cœur de for- 
tifier le penchant au bien, est forcée, là où des crimes 
atroces se trouvent commis , de prononcer des peines en 
rapport avec la gravité « du délit, et de frapper les derniers 
forfaits du dernier châtiment; mais toutes ses dispositions 
tendent en même temps à ennoblir la nature humaine et à 
produire cet état des choses où des peines moins fortes 
sufliront pour le maintien de l’ordre et dela loi, 


APPENDICE. " 


La question de la peine de mort vient aussi d’être traitée 
dans le Law Magazine, revue trimestrielle de Jurisprudence 
publiée à Londres (t. XI, p. 283 ) : l'auteur se prononce 
avec force pour le maintien de la peine capitale. Il examine 

‘et combat üne à une les diverses objections qu'on lui a 
faites : sa discussion est brillante et surtout pleine d'origina- 
‘lité. Voici en résumé quelques uns de ses argumens. | 

On accuse les sentences capitales de cruauté; mais ce 
terme est bien vague : ou l’on veut dire qu’un mal est in- 
fligé , dans ce sens toute, peine est cruelle; ou bien l'on 
entend par à que le châtiment est gratuit, sans néces- 
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sité et exorbitant; mais alors on préjuge la:qnestion qui re- 
pose tout entière dans la nécessité de la peine de mort. 
D’autres prétendent qu’ellé n’inspire aucune crainte ; çela 
provient de ce qu’ils confondent la résolution on l’indiffé- 
rence apparente dont un homine peut s’armer pour affron- 
ter une mort inévitable ; avec l'hésitation dertaine de celui 
qui s'expose au danger de plein gré, par une aetion dent il 
est en son pouvoir de s'abstenir. La crainte de la mort, et 
cette secrète horreur du passage à l'inconnu, décrites avec 
tant de force et de vérité dans le manologue d'Harglet , pra- 
viennent d’un instinct noturel à l’homme, parce qu’il yoit 
ainsi le terme de tout ce qui a du prix à ses yeux. 

D'ailleurs, ce sont des argumens qu'on peut également 
faire valoir contre tous les genres de peine; car certes ce 
n’est alors ni la prison ni la déportation qni détourneront de 
commettre un crime, | | | 

L'état at-il le droit de faire mourir un de ses membres 
en vertu d’un arrêt ? Mais est-ce seulement alors qu'il dis- 
pose de Ja vie des citoyens , et n'est-il pas responsable apssi 
du mal qu'il pourrait prévenir ? Nombre de professions en- 
traînent infailliblement la mort de quelques ons de ceux gpi 
s’y livrent, ef cependant l’état les autorise. Quand il envoie 
à l'ennemi une armée ou une flotte , il expose Ja vie des sol- 
dats et des matelots , el dans tous les trayaux publics, celle 
des ouvriers. C’est que la société sacrifie toujours l'individu 
an bien général, et le même principe noys apprend qu'il 
vaut mieux voir périr le criminel] sur l'échafaud que de Jais- 
ser le meurtre, la trahison vu Jempoisonnement impunis. 
Îl n’est pas vrai que ce soit le seul cas où l’on arrache forcé- 
ment la vie, et qu’autrement l’homme s’il périt, c'estqu'il 
veut bien mourir, car ceci n’a lieu que pour le suicide. 

La peine de mort, dit-on encore, est érrémissible, 
Si, après la sentence d'emprisonnement ou d'exportation, 
on vient à découvrir l'innocence du condamné, on le met en 
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liberté ou on le rappelle de l'exil; mais l'exécution une fois 
de. Mais cette irrémissibilité 


accomplie, il n°y a plus de remè 
de la peine de mort n’en constitue-t-elle pas toute la force ? 


Les autres châtimens laissent libre carrière à l'espérance ; 
on compte sur la grâce, Sur l'évasion, sur la remise d’une 
partie de la peine, on espère Capier le geôlier ou éluder sa 
surveillance , en un mot profiter de toute chance heureuse ; 
surtout quand la peine se prolonge, le peuple peut, au bout 
d’un certain temps, croire la justice satisfaite et relâcher 
le coupable; l'avenir est toujours incertain ; et l'incertitude 
_ mourrit l'espérance. Le Dante a pu inscrire sur les portes 
de l'enfer : En | D 


« Lasciate ogni speranza, voi ch’ intrate. » 
Le législateur ne le pourrait sur les portes de la prison : 


« Spes etiam valida solatur compede vinctum . 
Crura sonant ferro, sed canit inter opus. » 


La terreur qu’inspire la peine capitale provient justement 
de ce qu’elle tranche tout espoir, en un instant et sans re- 
tour ; et si le juge ne peut réparer une erreuT, c'est un mal 
sans doute, mais qui tourne au profit de l'efficacité du chà- 
timent et se confond avec elle. | | | 

Un avantage que, de l’aveu de Bentham, la peine de mort 
possède au suprême degré, c'est de rendre le coupable in- 
habile à commettre d’autres crimes, et de délivrer la s0- 
‘ciété de toute appréhension à son égard. D 


L. Wozowski, avocat, 
Directeur de la Revue. 
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EEE nes 
AGADÉMIE DES SCIENCES MORALES | 


ET POLITIQUES. 
(Rapport de M, Bérenger. ) | 


_ A la séance du 11 juin, le secrétaire perpétuel (M. Comte) 
donne lecture d’une lettre de M. Schelling, dans laquelle 
cet illustre” philosophe remercie l’Académie de l'avoir 
nommé membre correspondant. Il s’en trouve d'autant 
plus. honoré, dit-il, qu’il regarde le génie français comme 
la pierre de touche du génie : allemand. | 

M. Villermé , de retour d'un voyage dans les départe- 
mens, entretient l'Académie de quelques observations 
concernant le travail des enfans employés dans les fabri- 
ques. Il annonce la lecture d’un mémoire sur cette matière 
importante. 

. En Angleterre l'excès du mal a déjà fait chercher le 
nid: une loi vient d'y déterminer à partir de quel âge, et 
durant combien d’heures de la journée, les enfans pour- 
raient être employés dans les manufactures. 

La concurrence y avait porté les fabricans à allonger de 
plus en plus les journées de travail de ces malheureuses 
créatures ; obligées de se tenir debout, elles tombaient de 
lassitude. Mais le génie mercantile ne se décourage pas 
pour si peu, a dit M. Edwards en rapportant ce fait; les 
manufacturiers firent fabriquer une sorte de bottes de fer- 
blanc, qui, en étreignant les jambes des enfans, les soute- 
naient debout. 

. Les choses n’en sont pas encore là en France ; mais le 
mal fait de rapides progrès. M. Villermé a vu des enfans de 
sept à huit ans, arriver à cinq heures du matin d'une ou 
deux lieues de distance, pour se livrer à un labeur de 
quatorze heures. Hâves et débiles, ils meurent pour la 

plupart d'épuisement. 
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Ge n'est pas qu'on doive en accuser la dureté des fabri- 
cans ; le plus grand nombre déplorent ce malheureuxrésul- 
tat ;mais la concurrence les force à user d’un instrument 

qu'il leur répugne d'employer. Là où elle n’est pas à crain- 
dre, soit à cause de l éloignement d’autres établissemens de 
même nature , soit que Ïa mänufacturé n’ait point de rivale, 
on s *est empressé de diminuer la journée dé travail des 
enfans. 

Les âutres fabricans voudraïènt fairé dé tête sans le 
pouvoir ; aussi appellent-ils de tous leurs vœux tune loi 
analogue à celle dont jouit l'Angleterre. 

D’ün autre côté d’heureux essais ont été faîts pour l’'a- 
mélioration du sort des ouvriers. M. André Kæchfin, éñtre 
autres, à construit uñe éspèce de caserne, où chäqué du: 
vrier trouvé, pour un prix modique, un fogement sain et 
commode pour Jui et sa famille, avec un jardin ÿ attenant, 
ï peut, en le cultivant, Se procurer les légumes nécessäfres; 
C'ést pour lui un délassement trés-favorablé äux bonnes 
mœurs ; aussi à-t-on vu déjà cès colonies produire les ieil: 
leurs résultats. À Mulhouse on songe én cé moment à con- 
Struire, sur ün plan änalogue , deé habitations très-vastes, 
dont is devis a èté porté 4 806,000 ff. ; en peu dé jours la 
Souscription entre fabricané #’est étoiée à 456,006 fr. 

M. Cousin croît que là plus bellé mission de la science, 
t’ést d’éctairer le pouvoir sut les besoins du pays. Il pense 
que Y'A tadémis ; après ävoir pris connäissance du rapport 
dè M. Villermé touchant lé travail des enfans, devra pren- 
dre auprès du gouvernement l'initiative d’une loi qui remé- 
die àù mal Signal, avant qu'il nait éncoré atteint son 
poiñt extrême. 

A là séañce du 18 juin, l'Académie recoit la nouvelle de 
la mort de son associé étranger M. Romagnèsi, que des 
travaux importans sur le droit criminel ont rendu célèbre. 

M. Bérenger donne une seconde lettüre de $ôn rapport 
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sur le mémoire de M, Rénouard, concernant Ja statistiqué 
de la justice civile en Parts (inséré t. I, p. 821 de notre 
Revus). 

Le réglement de l’Académie veut que ve rapport, dont 
elle a voté l'impression à l’unanimité, boît d’abord publié 
dans ses mémoires; dès qu'il yabhra paru, nous nous.em- 
presserons de le réproduire en entier; ous bornant anjour- 
d’hui à présenter son analyse exacte, 

Après avoir payé un juste tribut d'éloges à l’auteur du 
mémoire et fait ressortirles passages les plus remarquables 
de son travail, M. Bérenger a fait part à l’Académie des 
réflexions que la Statistique judiciaire hi avait inspirées, 

Le but de touté bonne législation est de simpäfier l’admi- 
mistration de la justice, pour hâter l'expédition des pro: 
très, et, s’il se peut, en diminuér le nombre. 

Les tableaux statistiques déjà publiés donnent lien à dés 
réflexions sérieuses. Le nombre des procès est brodigieux; 
il s’élève à plus de 250,000 par ân (tant pour affaires civiles 
que commerciales), ‘et si l’où compté pour les deux tiers 
deux parties engagées , et pour un tiers seulement trôis; il 
ÿ à 600,000 personnes qui sont en instance. 

On ne peut ici, comme pour les affaires criminellés, 
espérer un remède dans les progrès de la civilisatiôn. Au 
contraire, le nombre des contestations civiles croit avec 
J'afsance, à mesure qué le commerce et lindustrié se dé- 
veloppent et créent de nouveaux ES ét de nouveaux 
fntérêts. | 

L’ünique moyen c’est de simplifier 1° es fortes de la 
procédure, 2° la législation générale, 3° lé môde d’admi- 
nistration de la justice. 

Sous ces trois rapports, 14 Mo Le pod rendre les 
plus grands services. 

Nous tenons des Romains la distinction :éntre le posés: 
ire et de pétitoire. H faut poursuivre divers degrés de 
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juridiction pour reconnaître à qui ;appartiendra la posses- 
sion , et comme la distinction du possessoire et du pétitoire 
est fort délicate , il surgit fréquemment une discussion sur 
la compétence, qui donne ainsi, en y ajoutant le principal 
plaidé toujours en définitive, trois procès pour un. Ne vau- 
drait-il pas mieux laisser le possessoire à celui qui jouit , et 
faire plaider de prime abord au principal ? Des dispositions 
simples et d’une exécntion facile sufliraient pour régler les 
mesures conservatoires nécessaires, comme pour empêcher 
que l’état des choses ne soit changé ou modifié, etc., etc. 

On tarirait ainsi une source inépuisable en contestations, 
et leur nombre se trouverait considérablement réduit. — 


Il serait utile de comprendre dans les tables statistiques 


le nombre des conciliations réellement opérées. par les 
juges-de-paix. Il est probable qu'elles serviraient à prouver 
que l'essai préalable est dégénéré en une vaine formalité; 
au lieu de diminuer le nombre des procès, il ne fait qu’aug- 
menter les frais et les délais. | | 

Deux points seraient à examiner : Doit-on attribuer ce 
résultat à la non-comparution réelle des parties, qui se 
font le plus souvent représenter par des fondés de pouvoir 
intéressés à ce que le procès continue son cours ? il faudrait 
alors imposer une obligation plus rigoureuse d'assistance 
personnelle, en y ajoutant une sanction pénale. 

Ou platôt la non-conciliation ne serait-elle point l'effet 
du caractère complexe de la personne qui en est chargée ? 

M. Bérenger a appelé, sous ce rapport, l'attention de 


l'Académie sur l’organisation des justices de paix en Po- 


logne (1), où le contentieux est entièrement nes de la 
conciliation. 

. Quant à la législation générale, on conviendra sans peine 
que, surtout lorsque celle-ci offre deux voies pour régler les 
mêmes intérêts, les données statistiques sont d’une grande 


(x) Foy, notre article sur cette matière, pag. 31 de ce volume. . 
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importante. C’est ainsi qu'elles ‘peuvent servir à détermi- 
ner lequel des deux, du régime dotal et de celui de commur- 
nauté, produit moins de scandale, de séparations et de 
crimes, lequel entraîne moins fréquemment la ruine des 
époux, ‘et produit moins de procès à la dissolution du ma- 
riage. | 
La statistique doit enfin fournir de précieux cine 
pour l’organisation j'udiciatre ou le mode d’ administrer la 
justice. 

On n’a peut-être pas remarqué la quantité prodigieuse 
d'officiers employés à cètte administration ; et qui reçoivent 
leur salaire soit du trésor, soit directement des plaideurs. 
Magistrats, juges-de-paix, grefliers, avocats, avoués, 
agréés, huissiers, montent à 37,869; si l’on y ajoute la 
quantité plus que triple de personnes employées par eux, 
comme secrétaires , clercs, expéditionnaires, recors, etc., 
on verra que le personnel se compose de plus de 150,000 
individus. En supposant les deux tiers mariés et consti- 
tuant ainsi une famille de trois ou quatre membres, on 
arrive au chiffre effrayant de 550,000 personnes. Remar- 
quons qu'on n’y comprend ni 9,000 notaires, qui dans di- 
vers cas Concourent aussi à l'exécution des prescriptions 
de la justice , ni 3,640 employés de l’enregistrement, dont 
une partie est DEAR En: à la perception des droits judi- 
claires. 

On ne peut se défendre de la pénible pensée que lé tra- 
vail de tant d’hommes doués d'instruction, d'aptitude et 
d'activité, n’est productif que pour eux-mêmes et se trouve 
perdu poar le pays, sans valeur réelle pour la masse. 

D'un autre côté, cette maltitude d'officiers judiciaires 
n'est-elle pas une des raisons qu font accroiire le nombre 
des procès? | 

Le trésor paie une partie de ces officiers » 14,100,870 fr. ; 
les autres , en portant leurs émolumens au minimum de ceux 
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de jages de première instance, rétribués 1250 fr; regvi- 
vent directement des plaideurs, au-delà de 186 millions, 
ce qui fait en totalité un tribut de 206 millions. Ajoutez à 
cela les intérêts du capital des offices : l'évaluation la plus 
modique le porte à un demi-milliard, valeur fictive, qui 
ne repose sur rien de réel, qu’une loi de finance a en partie 
créée, et qu'une autre loi, un simple acte de la volonté 
législative peut détruire, mais qui, tant qu’elle existe, force 
les titulaires à prélever, en intérêts à 5 pour cent, au moins 
25 millions. 

Si les tables statistiques constatäient le produit des taxes 
Judiciaires ordonnanrées par les magistrats au profit des 
ofliciers ministériels, peut-être le résultat prouvérait -il 
qu'il ne représente pas les intérêts des offices! Les titu- 
laires ne sont-ils pas forcés, pour se couvrir et pourvoir en 
outre à leur entretien, de percevoir des cliens bien au-delà 
des taxes àutorisées par la loi ? 

Les droits du fisc ; tels que greffe, timbre, etc., montent 
à 22,000,000 , et par conséquent fe tribut Hate annuel 
à 290,000,000, 

Ges frais sont dus en partie à Y'obligation de parcourir 
deux degrés de juridiction; et ici se présente la grave ques- 
tion de l'utilité des appels. Elle n’est certes pas à l’abri de 
fortes objections. La certitude du bien jugé ne se reconnaît 
à aucun signe ; elle n’est accordée aux arrêts d’aucün tri- 
bunal, elle n’existe nulle part. Des notes tenues avec soin 
dans plusieurs tribunaux de divers degrés et à des époques 
différentes , ont constamment donné pour résultat que sur 
cent décisions, ’plus de moitié se trouvaient rendues à la ma- 
jorité d’une senle voix, un quart à plus d’une voix de majo- 
rité, et à peine un quart à l'unanimité, Par conséquent, 
multiplier les instances, n’est-ce point aultipher aussi Îes 
chances d'erreur? 

L'évat est vivement intéressé à dihinuer Je Hombre des 
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plaideurs; s'il tait possible de calculer toit ce qu'a Et 
coûte en fâux-frais , Courses, voyages, temps perdu et 4bäñ: 
don de travaux, faillites, qui en $ont souvent la édite, où 
obtiendrait une valeur énorme, qui, s’ajoutant au tribut 
déjà prélevé par le fisc et les ofliciers de justice, le doublerait 
äu moins. 

Par J4 faculté d’appél, l'autorité des jngemens se trouvé 
affaiblie, la justice elle-même déconsidérée ; ce droit con- 
fié à chaque citôyen d'attaquer là chose jugée, ne détrüit-il 
pasle respect qu elle commande ? Et c’estia loi qui consacre 

elle-même ce défaut de confiance! 
__ Avec un seultribunal la justice redevient la vérité légale, 
la tertitade. L'autorité de ses décisiôns demétie entière ; 
et avec le temps les esprits s’habituent à tes respecter et À 
sy soumettre. : 

On dit, pour défendre le mode suivi jasqu'aujourd’hui : 

1° Que les äffaires arrivent mieux instruites en appel; 
maïs nous savons que ls nombre de celles qui ÿ sont por- 
tées ne dépasse pas 10;000 sûr environ 260,000 qui sont 
pendantes devant les tribunaux; pourquoi accorder à une 
faible quantité des garanties dont la masse se tréuve privée? 
Ou plutôt pourquoi ne pas reconnaître què , vi 250,600 
affaires sotit vidées d’une manière satisfaisante avec 
üne seule instance, les [10,000 autres le seraïent dé 
même ? | 

> Maïs, ajoutet-on, ce sont les procès les plus impor- 
tan$, c'ést-à-dire ceux éù là valeur en litige se trouve la 
plus forte , qui se trouvent ainsi examinés avec plus de ina: 
turité, Et pourquoi ce privitége ? La valeur du litige est 
rélative à là fortüne dés parties , et il en est tn grd ñom- 
bre dont mille francs constituent tout l'avoir. Quant sat 
qüestions de droit à résoudre , il s’en trouve d'aussi àrdués 
das les petites que dans 16s grandes affaires. 

- 5° Sahs appel, d ÿ aurait imposikihté do réparer va 
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erreur commise par le tribunal; mais la Cour ‘est-elle à 
l'abri d'en commettre , et quelle sera la limite de cette in- 
quièle prévoyance? D'ailleurs, si l’erreur consiste en fait, 
on a, pour les cas prévus par la loi, la voie de la requête 
civile; si elle consiste en droit, le recours en cassation 
serait ouvert; car le maintien de la Cour de cassation est 
indispensable pour assurer l'application uniforme de la loi. 
. I] reste une remarque importante à faire; l’état n’a pas 
reconnu l'utilité des deux degrés de juridiction pour lui- 
même , et il s’en est affranchi dans beaucoup de cas où il 
se trouve partie engagée, comme par exemple dans les 
affaires d’enregistrement. Elles sont cependant et impor- 
tantes et difliciles; car elles se rattachent à l'appréciation 
des contrats et soulèvent les questions les plus délicates. , 

Le dernier projet sur l’organisation judiciaire présenté 
aux Chambres fournit un argument puissant pour la sup- 
pression des appels et la prépare. En élevant à 2000 francs 
la compétence des tribunaux de première instance, il dimi- 
nue de près de moitié le nombre des affaires portées devant 
les Gours royales. Il témoigne ainsi que, dans un grand 
nombre, on ne regarde plus comme indispensable d’avoir 
recours à cette multiplicité de juridictions. | 

La suppression des appels exercerait l’influence la plus 
favorable sur la magistrature elle-même. Il y aurait entre 
les juges moins de désir de s’élever ; mieux rétribués, ils 
renonceraient à cette ardeur d'avancement, à ces ambitions 
précoces , qui ne peuvent que nuire à la bonne administra- 
tion de la justice. 

La discussion à laquelle nous venons de nous livrer, a 
dit en terminant M. Bérenger, est purement scientifique ; 
nous espérons qu'elle ne soulevera pas des passions bannies 
de cette enceinte. Nous indiquons la solution désirable, 
mais en sachant bien qu’elle ne peut être que l'effet du temps. 
Aujourd’hai l'existence des deux degrés de juridiction est 


221 
un article de foi sociale, une sorte de religion. Quand ces 
idées n’auraient pour base qu'un ancien préjugé, il fau- 
drait toujours attendre qu'il fût dissipé ou du moins consi- 
dérablement affaibli; et c’est à la science à éclairer la ques- 
tion. 

Ce rapport, constamment écouté avec la plus religieuse 
attention, a rencontré une vive approbation dans le sein de 
l’Académie des sciences morales et politiques. Elle en a voté 
l'impression à l'unanimité. Il est bon d'observer que la 
commission dont M. Bérenger a été l'organe, se composait 
en outre de MM. Blondeau et Benoiston de Châteauneuf, 
et que les idées nouvelles et hiardies que renferme son 
travail, ont obtenu l’assentiment des membres tels que 
MM. Merlin, Siméon, Comte et autres, dont l'opinion est 
certes d’une autorité puissante en législation. | 

Dans la discussion qui s’est ouverte à l’occasion de ce 
rapport, M. Mignet a fait une remarque intéressante tou- 
chant l’origine du régime de la communauté. | 

L'opinion la plus répandue lui attribue une source ger- 
manique , tandis que des preuves puissantes s'élèvent pour 
démontrer qu'elle est purement gauloise. Jules César en 
parle dans ce sens, et Tacite n’en fait pas méntion; pas 
plus que les divers codes des barbares, tels que les lois 
Salique, Ripuaire et Dourguisnonnee 

: M. Merlin a fait observer qu'il n’y en avait aucune trace 
en Angleterre, sur laquelle les ose germaines ont exércé 
une grande influence. 

L. WoLowski, 
Avocat à la Cour royale, 
Directeur de la Revue. 
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COURS DE PROCÉDURE CIVILE FRANÇAISE, 


fait à la Faculté de droit de Strasbourg, par M. RauTer, 
Professeur à ladite Faculié, ancien bâtonnier de l'ordre 
des avocats de Strasbourg, Député du Bas-Rhin (1). 


La Faculté de droit de Strasbourg, placée à portée des 
travaux de la savante Allemagne , n'a pas laissé se perdre 
entièrement les traditions qui avaient valu une haüte es- 
time et quelque célébrité à l’université de ceite ville. Péu 
après la réorganisation des études académiques , en 1812, 
un des professeurs, M. Arnold, publia un Manuel d'Insti- 
tutes, où ilest facile de reconnattre l'influence de l’école 
de Gattingue, et qui fit assez de sensation à cette époque 
pour que M. Dupin crût devoir lui consacrer une note spé- 
ciale. Aujourd'hui, les deux plus jeunes professeurs de 
cette même faculté, MM. Aubry et Rau, nous promettent 
la publication prochaine d’une traduction de l'excellent 
cours de Gode Napoléon, par M. Zacharias, professeur à 
Puniversité de Heidelberg (2). Entre ces époques extrêmes 
viennent se placer les ouvrages de deux hommes à qui la 
science allemande est familière, mais qui ont beaucoup 
aussi tiré de léur propre fond. La Théorie de la vie sociale 
de M. le professeur Hepp, et le Cours de M. Rauter, qui 
fait le sujet de cet article, sont le fruit, l’une, de longues 
méditations sur les questions sociales ; l’autre, d’une longue 
expérience de la pratique et de l’enseignement. 

Un livre aussi patiemment élaboré, revu et éprouvé à 

(x) Paris et Sirasboarg , chez F.-G. Levrault, — Foy. plus haut > Pe 785 
da tom. II de cette Revu. 


(2) On sait que le Code civil français a été adopté dans le grand-duché de 
Bade. 
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plusieurs reprises ayant de le livrer à la publicité, lorsqu' 1] 
est l'œuvre d’un homme instruit, d’un esprit sagace et' 
logique, pourrait aisément fournir le texte à d'amples élo- 
ges. Mais nous venons tard pour offrir à M. Rauter ce que 
d’autres, dans ce recueil et ailleurs, lui ont accordé tout 
d’une voix. Et commé le livre de M. Rauter n’est pas um 
livre ordinaire, nous croyons que tout n’est pas dit pour 
Jui après cette dispénsation de louanges et de blâme qui 
fait, communément, le fond obligé de tout compte rendu. 
Noùs ajouterons donc quelques mots sur une quéstion qui 

sé trouve posée parmi nous pour la première fois à l’occa- 
sion de ce livre, et, si nous ne nous trompons, résolue par 
lui : noûs voulons dire la question de la méthode. 

. C'est un axiome de procédure que la forme emporte le 
fond. Silon veut bien y réfléchir an instant, l’on trouvera 
que cette règle d’une théorie spéciale renferme une vérité 
d'application universelle. Les meilleurés choses , en effet, 
présentées sous une formei impropre ou seulement négligée, 
perdent infiniment de leur prix, et rappellent involontaire- 
ment le mot à la fois dur et flatteur du poète sur Ennius : : 
« On ytrouve de l'or, mais où ne faut-il pas l'aller cher- 
» cher!» 

Ce n’est pas que nous ayons la ridicule prétention de 
prescrire, exclusivement à toute autre, une forme unique 
et sacramentelle, hors de laquelle il ne pourrait rien ÿ 
avoir de bon et d’utile. Loin de là; il n’est peut-être pas 
une forme, pourvu qu'elle soit conséquente avec elle 
même, qui ne puisse présenter quelques avantages propres 
et un mérite particulier. Ainsi, nous ne rejetons absolu- 
ment aucune méthode : ce que nous demandons, c’est que 
chaque méthode reste dans son caractère, et réponde au 
but qu’elle se propose d'atteindre. | 

Jamais livre bien fait n’a pu se passer d’une forme régn- 
lière et Sn a à plus Ne e raison un livre destiné à 
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l'enseignement : car D est tout entier dans la 
méthode. 

Or toute méthode n’est pas bonne à toutes fins. Qu'un 
jurisconsulte, théoricien ou praticien , n’importe, consigne 
le résultat de ses réflexions et de son expérience, soit dans 
une édition annotée des Lextes , soit dans un commentaire : 
soit dans un recueil de questions de droit, soit dans un 
traité sur quelque spécialité de jurisprudence , rien de 
mieux, sans doute. Mais qu'il ne pense pas avoir fait un 
travail propre à servir de base à l’enseignement du droit. 

Voilà ce que M. Rauter a compris; voilà aussi ce qui fait 
que son livre est unique dans son genre , et, vu le but qu'il 
se propose, supérieur à tous ceux que nous connaissons. 

Il semble que M. Rauter se soit prescrit l’accomplisse- 
ment de quatre conditions principales, qu'il a aussi fidèle- 
ment remplies. En les passant en revue, nous verrons à 
quel point sa méthode diffère de celles que l’on suit com- 
munément. 

1° Îl s’est interdit toute discussion sur la bonté ou sé 
vices de la législation existante; non qu’il ne füt très-capa- 
ble d'apporter son contingent aux mille propositions de nos 
jurisconsultes (il a prouvé en mainte occasion le contraire); 
non que ces projets d’amendement, lorsqu'ils. sont faits 
avec circonspection et connaissance de cause, ne puissent 
avoir les plus heureux effets en préparant des réformes 
désirables. Sed his non erat hic locus. Il ne convient point 
que le professeur chargé d'enseigner à ses élèves le droit 
tel qu’il est, perde un temps toujours trop court en diva- 
gations sur ce qu'il a semblé à quelques uns qu'il devrait 
être. 

2° L’auteur s’est abstenu de même d'entrer dans la dé 
cussion des points controversés. Quiconque lira son livre 
restera convaincu qu'avant de l'écrire, il avait fait pour 
lui-même cette discussion avec unc netteté et une étendue 
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de vues, un soin et une sagacité remarquables. Mais, cette 
discussion ayant abouti à une conviction, c’est cette con- 
viction seule qu’il formule, se bornant à citer les textes à 
l'appui, et à indiquer en note l'existence de la controverse 
et les auteurs à consulter. Le plus souvent il résume la rai- 
son de douter et la raison de décider dans qnelqu’une de 
ces brèves remarques qu’il n’appartient de faire qu’à ceux 
qui ont pénétré jusqu’au vif des questions. ; 
Mais pourquoi, se demande-t-on, s’abstenir de discus - 
sions si propres à former le jugement des élèves ? Le voici, 
et par deux raisons. | 
D'abord, une discussion solide, approfondie, compé- 
tente d’un point controversé, ne peut s'adresser raisonna= 
blement qu’à ceux qui connaissent déjà à fond toutes les 
règles certaines et incontestées de la matière. La présenter 
à des auditeurs qui, loin de connaître toutes ces règles, 
ne sont réunis que pour les apprendre progressivement, 
c’est s’exposer à faire de continuelles pétitions de principe. 
Au reste, nous n'avons garde de prétendre que le pro : 
fesseur ne puisse jamais discuter devant ses élèves les points 
controversés qu'il rencontre sur son chemin. Mais, ou cette 
discussion, s’appuyant uniquement sur les principes pré- 
- cédemment expliqués, restera insuflisante, ou, pour la ren- 
dre plus complète , elle nécessitera des explications antici- 
pées , et plus tard des redites. Cette discussion devra donc 
être purement orale, et c’est ainsi que chacune des notes 
dont nous venons de parler devient, pour M. Rauter” 
dans son Cours, l’occasion de développemens plus ou moins 
étendus. Mais ils ont été avec raison exclus de son Manuel, 
parce que, très-appropriés au public restreint d’une salle 
de cours, ils seront toujours, quoi qu’on fasse, peu dignes de 
la grande publicité de la presse. : 
Tous les professeurs, dira-on, n’impriment pas leurs 
lecons ; et il devrä être permis d'insérer ces développemens 
II. 19 
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dans des dictées exclusivement destinées aux élèves. Cela 
encore nous paraît inadmissible, et voici notre Fes 
paison. 

La discussion d’un principe controversé réclame infini 
ment plus d'espace que l'exposition d’un principe reconnu 
et incontesté : ce dernier peut néanmoins être incompara- 
hlement plus important, plus utile et d'une applicatien plus 
générale, Ainsi la proportion se trouve détruite ; les quel- 
ques lignes consacrées aux grands principes se perdent au 
milteu des pages envahies par la discussion de quelque 
point spécial et douteux; l’attention s’éparpille ; la vue de 
l'ensemble se trouble, l'harmonie de ses diverses parties 
g'efface. | 
8° Dans la rédactron de ses paragraphes , l'auteur né 
tanscrit point le texte des articles pour y ajouter ses netes 
ouson commentaire ; mais il a choist une forme eoncise et 
aphoristique, posant des prinoipes , formulant des règles 
plus où moms gémérales, et renvoyant simplement le lec- 
teur aux articles des lois qui en sont à la fois la preuve et 
le corollaire, mais qu’on trouve partout , et dont la repre- 
destion textuelle. surchargerait inutilement l'ouvrage, 
4 L'atteur s’est , enfin, écarté de l’erdre officiel des naa- 
sières suivi dans le Code de procédure, pour y substituer 
un ordre rationnel, systématique, qui permette de présen- 
wr d’abord tous les prineïpes généraux dela matière , et 
d'en venir ensuite, de degré en degré, à des applications 


de: plus en plus particulières. 
. Tout: eeci revient à dire que M. Rauter n’a voulu faire et 


n’a fait ni un commentaire du Code de procédure, ni un 
Cours secundum ordirem; et nous l'en félicéons. Car, sois 
qu’il s'agisse de la rédaction ou de l'ordre des matières, le 
législateur procède et doit procéder tout autrement que le 
jerisconsulte , autrement surtout quele professeur. 


La loi n’expose point, elle dispose. Les définitions, les 
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divisions , les principes généraex ; sont choses atrssi in &s- 
pensables ep jurisprudence qu’elles sént périlleuses en K: 
gislation. Lorsque le Gode civil à veulu faire de lx doctrine, 
il æété rarement. heureux ; lé Code de procédure wen x fait 
nulle part ; eb il est d'autant plus indispensable qu'a coùrs 
de précéduré eñ fasse. 

Quant xl’erdredes matières , le Code n’aréservé aucune 
phice aux prineipes généraux , à moins qu'en ne pense qu’il 
éonvienne de les rejeter à la fin sous formé d'apporidice ; 
_ comme les articles intitulés : Dispositions générales ; c6 qnè 
était très-logique dans une loi, ét serait absurde dais me 
théorie. | | | 

Puis, en fait de matières spéciales , plusieurs manquent: 
an Gode de procédure, et se suppléent par le Gode noi 
par d’autres Lois. Où les placer ? 

Quant aux matières spéciales que le Code a réeHemenb 
traitées , le classification qu'il én a faite n'ést pas toujoürs 
la plis appropriée à un exposé cléiret méthodique. Gela estr 
si vrai qué coux mêmes qué suivent-en général Pordre dr 
Code dans leurs ouvrages; se sont permis de s’én- écarter 
ua: peu, par-ci par-Ri, tout en s "excusant beaucoup d’ ure 
digrmde bardiesse. 

. Enfu, le même principe ést souvent posé par ilusiéité 
textes, Le traiterä t-on 4 novo chaque fois qu’il se présen- 
tera, ou quel hasard: décidera da texte à propos duquel 4 
devrx être exposé de préférence ? | 

Be tout cela il sera peut-être permis de conclure qué 
M. Rauter a eu grandement raison de ne faire ni un com- 
mentaire du Code , ni uné théorie se rapprochant plus du 
méfüs de la forme du commentaire. Nous le‘répétons : unt 
commentaire bien fait est un livre fort utile: tout ce. que 
nôus enténdons dire, c’est que cétte forme ne convient 
nullement à l’enseignement, où une méthode simple et” 


logique est dé rigueur. 
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Il ne nous reste plus, pour compléter cette analyse, qu’à 
indiquer brièvement la marche que M. Rauter a suivie. 

. D'abord vient l’InrropucTIoN. | 

* La procédure est une bränche du droit. De là a 
notions préliminaires , pour déterminer la place que la pro- 
cédure occupe entre les autres parties du droit , et définir 
le caractère général des lois de procédure ($ 1-8). 

Vient ensuite un aperçu de l’histoire du droit judiciaire. 
et de la procédure en France. Sans doute, dans un manuel 
aussi concis, M. Rauter ne pouvait pas entrer dans beau- 
coup de détails historiques. Mais nous lui devons des remer- 
cimens d’avoir au moins marqué la place de cette branche 
importante de l'étude du droit ; et plus d’une note, dans le 
cours de l’ouvrage, prouve, par le parti qu’il a su tirer des 
faits historiques, qu’il n’a pas entendu marquer cette place 
seulement pour mémoire (S 9-15 ). 

‘ Puis, une indication bibliographique des principaux ou- 
vrages à consulter , et quelques mots sur le rapport de la 
pratique à la doctrine ou théorie de la procédure ($ 16, 17). 

. La procédure est la mise en action du droit civil suivant 
de certaines formes et à l’aide de certains pouvoirs publics. 
Elle tient donc au droit civil par le droit des actions, et au 
droit public, par le droit judiciaire. Aussi l’Introduction 
comprend-elle encore un abrégé de la T'héorie de la jurt- 
diction et de la Théorie des actions (S 18-61). . | 

La Taéone DE LA PROCÉDURE en elle-même se rapporte, 
soit à la personne du juge, soit aux parties, soit à la ma- 
nière de procéder (S 62, 63). sn | 

. Les règles qui concernent le juge se ES OMENt à sa Ca- 
pacité personnelle, à sa compétence, et aux droits ou de- 
voirs inhérens à l’exercice de.ses fonctions ($ 64-71 ). 

Les règles rélatives aux personnes concernent leur rôle 
comme demandeur ou défendeur, et les droits et devoirs 
qu’ils exercent et qui leur sont imposés à ce titre (S 85-90). 
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Il y a des personnes accessoires , soit des juges, soit des 
parties.: ce sont, d’abord, les officiers ministériels (gref- 
fiers, avoués , huisiers, notaires ) ou d’autres ofliciers pu- 
-blics (conservateur des hypothèques , etc. ) ; puis le minis- 
tère public; enfin, les avocats. Les règles générales de 
procédure qui concernent ces personnes sont placées à La 
suite de l’un ou de l’autre des deux chapitres précédens, 
selon que ces personnes sont plus particulièrement associées 
aux fonctions du juge ou aux actes des paques (S Fe -84, 
91-95). 

Quant à la manière de procéder , la procédure est judi- 
ciaire ou extra-judiciaire , contentieuse ou volontaire, prin- 
cipale ou incidente, ordinaire ou sommaire, commune ou 
“extraordinaire , solennelle ou non solennelle, verbale ou 
réelle , orale ou écrite (S 96). 

Les règles générales relatives à la manière de [procéder 
concernent soit le temps (termes, délais, déchéances), 
soit la forme des actes (nullités) ($ 97-105). 

Il y a de plus des règles particulières à suivre, selon que 
la procédure est ou contentieuse, ou volontaire, ou extra- 
judiciaire. 

Voyons d’abord les règles générales de la procédure con- 
tentieuse ($ 106-165 ). 

Elles concernént , 1° la demande (la manière de l'intenter 
et ses effets); 2° la defense (exceptions dilatoires ou pé- 
remptoires, fins de non-recevoir et de non-procéder, 
défense au fond) , ainsi que les effets attachés, soit à la 
contestation en cause, soit au défaut ; 3° l'instruction, avec 
les incidens qui peuvent s’y présenter, la production et 
l'administration des preuves ; 4° le jugement, avec les voies 
de recours ordinaires ou extraordinaires , directes ou indi- 
rectes ; par lesquelles il peut être attaqué, et les diverses 


wanières dont l'instance pee finir sans jugement. 5° L’exé- 
cution. 
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La fin de la demande est le jugement; la fin de jugement 
est l’exécation. Celle-ci est une procédure mixte, en partie 
xolontaire, en partie même extra-judiciaire, plus efficace 
et plus rigoureuse , permise en casde chose jugée, d’engage- 
ment authentique , ou d’auires causes privilégiées pour les- 
quelles on n’est point tenu de se pourvoir par voie d'action. 

Ces règles générales de la procédure eontentiouse se ma- 
difient de diverses manières : 

1° Règles de la procédure cententieuse conne, eu 
justice ordinaire : + 

a, Procédure, tant ordinaire que sommaire, en première 
instance {$ 166-249 ). 

b, Procédure en instance d’' appel, ou par suite de recours 
extraordinaire, ou de pourvoi en cassation ($ 250-268 ), 

c, Exécution par suite d'instance, et exécution forcés 
proprement dite ($ 269-342 ). 

_d, Référés ($ 343). 

2° Règles de la procédure’ contsntieuss extraordinaire, 
solennelle ou non solennelle (f 344-380). 

3 Règles de la procédure contentieuse en justice de 
paix ($ 381-403). | | 

4° Règles de la procédure PRE devant arbitres 
(S 404-416). 

Après la procédure contentiense vient la dns ni en 
juridiction volontaire. 

La procédare volontaire devant notaires ne rentré pas 
dans le cadre de l’ourrage {$ 417-445 ). | 

La procédure extra-judiciaire, enfin , comprend les neti- 
fications, protestations , etc. , ‘les inscriptions hypothé- 
gaires , etc. (S 444). | 
- Que le lecteur, pour suppléer à ce court et aride extrait, 
qui n’a pu être qu’une sorte de table des matières , se repré- 
sente ce cadre rempli, dans chacun de ses paragraphes, 
par une doctrine nette, précise, parfaitement concor- 
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dante dans tontes ses parties. Qu'il fasse mieux : qu'il lise 
et étudie lui-même l’ouvrage dont nous lui présentons l’im- 
parfaite analyse. Îl restera étonné de tout ce que M. Rauter 
a su établir de principes féconds, sans rien admettre néan- 
moins de hasardé et d’aventureux, mais en ne marchant 
an contraire qu'appuyé surles textes combinés, soit du 
droit romain, soit du Code de procédure et de toutes nos 
autres lois. Il admirera plus encore à quel point ces mêmes 
principes, et les règles qui en dérivent, gagnent de netteté 
à une expression concise , de force et d’étendue à une dis- 
tribution bien entendue des matières. 

= Après cela, que l’on puisse trouver dans ce livre plos on 
moins de fautes de détail qui déparent la belle ordonnance 
de l’ensemble , nous ne contesterons pas cette conséquence 
inévitable de l’imperfection de toute œuvre humaine. Mais 
nous n'éprouvons aucun plaisir et ne voyons aucun profit 
à la recherche minutieuse de quelques incorrections ou de 
quelques dissidences. Car il n’en restera pas moins (et c'est 
là tout ce que nous avions à cœur d'établir) que, quant à 
la méthode, le livre de M. Rauter est un livre unique, sans 
modèle et sans pareil dans toute notre littérature juridique 
et que cette méthode si rationnelle est la seule digne d'u un 
enseignement scientifique. 

H. KLIMRATE, 
Docteur en droit. 
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JURISPRUDENCE DE LA COUR DE CASSATION. 


10 décembre. — Un billet dans lequel un commercant recon- 
naît avoir recu une lettre de change , et promet d'en tenir compte 
à celui qui lui en a fait la remise, est sujet à la prescription 
quinquennale établie par l'art. 189 C. comm.— La libération du 
débiteur qui a souscrit ce billet peut, de plus , étre prouvée par 
de simples présomptions , alors même que celui qui lui avait fait 
la remise de la traite n’était pas commerçant. ( Bourlon-de- 


Rouvre c. Mion-Bouchard, Ch. req. , D. 57, S. 95.) 


La première proposition est, au moins, douteuse : en effet, 
ce n’est pas alors dans la lettre de change que le propriétaire qui 
en a fait la remise trouve son titre; c’est uniquement dans 
la reconnaissance de celui qui l’a reçue et dans la promesse que 
ce dernier a faite d’en tenir compte. Vainement la cour suprême 
oppose que cette reconuaissance, étant souscrite par un commer= 
çant, est présumée avoir été faite, d’après l’art. 638 C. comm., 
‘pour ses affaires commerciales ; car l’art. 189 ne soumet pas à la 
prescription quinquennale tous les billets souscrits par des négo- 
‘cians, mais seulement les lettres de change , et les billets à ordre 
souscrits par des négocians, marchands ou banquiers, ou pour 
faits de commerce. Et s’il est fâcheux qu’un négociant demeure 
soumis pendant trente ans à l’action en paiement d’un simple 
billet, ce n’est que l’autorité législative qui peut remplir la L- 
cune que présente , à cet égard, l’art. 169. 

Quant à la seconde proposition , elle se subdivise en deux 
branches, vu que la cour royale avait fait résulter la libération 
du débiteur tant de ses livres que de la circonstance que, depuis 
1820 jusqu’en 1831, il avait eu plusieurs négociations avec celui 
qui lui avait remis la traite, et était constamment demeuré le 
créancier de celui-ci qui l’avait payé sans proposer aucune com 
pensation. 

À ce sujet, on doit examiner, en premier lieu, si un négociant 
obligé pour un fait de commerce peut opposer les énonciations de 
ses livres à un créancier non commerçant. La négative s’induit 
clairement de l’art. 12 C. comm. , d’après lequel « les livres ré- 
guliérement tenus peuvent être admis par le juge pour faire 
preuve entre commersans pour faits de commerce. » Cet article 
exige, comme on le voit, non seulement que le différend soit re- 
latif à un acte de commerce, mais encore qu'il s'élève entre com 
merçans, de telle sorte que sa disposition est inapplicable à la 
partie qui n’est pas commerçante. 
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. La raison de cette différence est facile à indiquer. 

. Quand un commercant produit ses livres contre un autre, si ce 
dernier n’en a pas tenu lui-même ou qu’il n’en présente que d’ir- 
réguliers, il ne doit s’en prendre qu’à sa négligence si ceux de 
son adversaire sont préférés. Que s’il produit lui-même des livres 
bien tenus , il peut combattre , à l’aide de leurs énonciations, les 
énouciations contenues dans les livres de son adversaire. 

Mais les non-commerçans,ne tenant pas de livres qu’ils puissent 
invoquer, seraient tout-à-fait à la merci des commerçans, si 
ceux-ci pouvaient se prévaloir contre eux des énonciations de 
leurs livres ; aussi, bien que tout négociant qui vend des mar- 
chandises fasse un acte de commerce, l’art. +329 C. c. dispose 
que ses registres ne font point, contre les personnes non mar- 
chandes , preuve des fournitures qui y sont portées. * 

Mais on doit examiner, en second lieu, si les commerçans peu- 
vent, au moins, prouver par la preuve testimoniale ou par de 
simples présomptions la libération des obligations commerciales 
qu'ils ont contractées envers des personnes non-commerçantes. 
L’affirmative ne paraît pas douteuse. ! 

Si l’on consulte les textes, l’art. 134r C. c. qui prohibe la 

preuve testimoniale au dessus de 15ofr., en excepte formellement, 
dans sa disposition finale, toutes les matières commerciales ; et 
l’art. 109 C. comm. déclare que tous les achats et ventes qui ont 
un caractère commercial peuvent être prouvés par témoins. 
_ Si, laissant de côté les textes , l’on consulte ce qui est raison 
nable et juste ; puisqu’il est permis au non-commerçant de prou- 
ver l'existence de l’obligation commerciale par témoias ou par 
présomptions, il doit être permis au cominerçant d’établir sa 
libération par les mêmes moyens. ; e | 

Cela ne peut présenter aucune difficulté dans les contrats uni- 
latéraux , puisque l’engagement n’existant que d’un côté , il est 
ou entièrement commercial ou point du tout , et dès-lors est sou 
mis à toutes les règles commerciales ou est absolument en dehors 
de ces mêmes règles. | 

Mais , dans les contrats bilatéraux , rien de plus fréquent que 
de voir, dans la même convention, une obligation commerciale 
et une obligation purement civile. Lorsqu'un individu non 
commerçant vend certains objets à un commerçant, et récipro- 
quement quand Île premier achète au second des marchandises 
pour sa consommation , l’obligation est commercialé d’un côté 
sans l’être de l’autre. | SR 

. Dans le premier cas, si le négociant, au moyen de l’actio 
empti, demande la tradition de l’objet vendu, il ne sera pas ad- 
missible à prouver par témoins l’existence de l’achat si le mon- 
tant de cet achat dépasse 150 fr., et de son côté, si l’achat est 
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constaté , le vendetir te pourra prouver par témoins l’exécution 


de ses obligalions ; tandis qu’au contraire si e’est le vendeur qui 

réclame le paiement du prix, il sera admis , dans tous les eas, 

à la preuve testimoniale de la vente, et dans tous les eas aussi, 

er sera admis à prouver de la même manière le paiement 
TX, 

Dans le second eas , le marchand vendeur, au moyen de l’actie 
wendili, ne pourra faire eondamner l'acheteur au paiement du 
prix qu’en rapportant un ditre écrit si Le prix de vente est au 
dessus de 360 fr., et, par une juste réciprocité , ee n'est aussi 
que par un titre éerit que l'acheteur non merchand pourra prou- 
ver sa libération ; tandis que l’acheteur pourra prouver la vente, 
et le vendeur la remise des marchandises, par témoins et par 
présomptious. 

Dans l'affaire Bourlon-de-Rouvre | comme il s'agissait d’un 
fait exclusivement commereial pour lequel le demandeur avait 
saisi lui-même la juridiction consulaire, la cour royale avait pu 
faire résulter la libération de simples présomptions; et sous ce 
rapport, mais, à notre avis, sous ce rapport seulement, son 
agrêt écheppait à la censure de la cour suprême. 


10 décembre. — La forelusion prononcée parl'art. 756 C. pr. 
œntre les créanciers quine prennent pas communication des produc- 
tions dans Le mois qui suit la sommation deprendreconnaissance de 
l'état de collocation et de contredire , s'étend au cas où le créan- 
eier a pris communication des productions sans former des con- 
tredits ; et s'applique au créancier poursuivant l'ordre qui a fait 
lui-même la sommation, comme aux autres créanciers. (Benaud 


contre v° Issanchon, Ch. civ., D. 66, S. 26, 3. P. 1. 469.) 


11 décembre. — Un arrét d'espédient, quand il est prouvé 
qu'il a été le résultat d’un concert frauduleux entre le débiteur 


Principal et ses créanciers , peut être annulé vis-à-vis des cau= 
tions sur la tierce-opposition par elles formée. ( Rousselle contre 
Boyer, Ch, reg. , D. 60.) . | 

Cette décision n’est que la eonséquence d’une jurisprudence 
constante qui assimile les jugemens et arrêts d’expédient à de 
simples transactions. | 


11 décembre. —= La loi du 15 avril 1829 sur la péche flu- 
viale n’est Ariel Tia délits de pêche commis sur les fleu- 
ves et rivières navigables ou flottables , et sur les cours d'eaux ; 
les délits commis dans les étangs , viviers et réservoirs, ne sont 
punis que par Part. 388 C. pr. (Gais. hyp. contre Vincent, 
Ch. cri. , D. 73.) | 
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13 décembre. — La présence du prévenu à Pandience ne suÿ- 
fit pas pour donner à un jugement correctionnel le caractère de 
jugement contradictoire ; quand le prévenu a déclaré vouloir faire 
défaut ; il n'est censé comparatire dans le sens de l'art. 186 
C. instr., que lorsqu'il concourt par ses réponses au Jugement de 
l'affaire (Lebon et Vignerte contre Min. pub., Ch. erim., D. 72, 
Ÿ. 33, 3. P. 1. 573.) x 


13 décembre. — Quand ur arrété du maire perle que les ea 
fés seront fermés à 11 heures du soir, les cafetiers contre les- 
quels il a été dressé un procès-verbal à onze heures et quart 

ne peuvent être excusés par le motif qu'ils étaient, au moment 
ni le procès-verbal a été rédigé, en actuelle diligence pour faire 
eortir Les individus qui se trouvaient dans leur établissement , et 
que le temps écoulé depuis l'heure fixée par le réglement était 
d'ailleurs trop minime pour ne point passer Cemnme inaperçu. 
(Mia. pub. contre Berbatte, Ch. crim. , D. 72.) 
En matière de contraventions de police, plus la peine est légère 
et plus les juges de police doivent déployer de rigueur peur as+ 
surer l'exécution entière et parfaite des réglemens : toute l'uti- 
lité de ces réglemens disparaîtrait si, sous des prétextes frivoles, 
on pouvait en écarter ou en resir indre l’application. Aussi l'arrêt 
du 13 décembre n’est-il que l'expression d'une jurisprudence des 
ne long-Lemps assise et attestée par un nombre infini de pré- 
cédens. | 

Cependant , on aurait tort de conglure de cet arrêt que lex- 

espiion de force majeure n'est pas admise contre un procès-verbal 
de contravention. Sans doute, la contravention ne peut être ex= 
eusée par l’allégation de l’absence de toute mauvaise intention 
de la part de celui qui l’a commise; mais la force majeure à la- 
quelle il aurait été soumis doit l’inmecenter pleinement ; car nul 
ns peut, sous aucun rapport, être responsable de ce qu'il n’a pu 
empêcher. Si donc l'arrêt du 43 décembre n’a pas eu égard au 
- motif tiré de ce que les contrevenans étaient, au moment où le 
procès-verbal a été dressé, en actuelle diligence pour faire sortir 
les personnes qui étaient dans leur établissement , c’est que Île 
tribunal de police n’avait pas ajouté qu'ils étaient en diligence 
dès le moment où l'heure fixée par le réglement était passée, en 
sorte que lés motifs de son jugement ne justifiaient pas sufisam 
ment Le renvoi des prévenus. | 


16 déeembre. — Depuis l'ordonnance du 27 février 1822, les 
aveués , aulres que ceux qui avaient obtenu des lettres de licence 
ayant le décret du 2 juillet 1819 , n’ont plus eu le droit de plai- 
der les affaires méme sémmaüres dans lesquelles ils occupent + 
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ce droël appartient exclusivement aux avocats. (Proc. gén. d’Aix 
contre Massol d'André, Ch. civ., D. 414 de 1834, S. 18 de 1835.) 


17 décembre, — L'art. 153 C. pr. disant, sans distinction, 
que le jugement rendu sur le fond à la suite d’un Jugement. de 
défaut , n'est pas susceptible d'opposition, ce Jugement doit 
être réputé contradictoire même à l'égard de la partie défaillante 
Jaute de défendre, qui avait déjà constitué avoué avant là Jonction 


du défaut. ( Gauthier contre de Brivazac, Ch. req., D. 82.) 


223 décembre. — Za demande en subrogation à la poursuite 
d'ordre, alors même qu’elle n’est pes fondée sur le retard ou la 
négligence du poursuivant, seuls cas prévus par l'art. 779 €. 
Pr. doit toujours , conformément à cet article » étre formée par 
requête insérée au procès-verbal d'ordre, communiquée au pour- 
suivant par acte d’'avoué , el jugée sommairement en la chambre 
du conseil sur le rapport du juge commissaire. — En conséquence, 
slun créancier se contente de Jaire un dire sur le. procès -verbal 
par lequel il déclare que la poursuite aura lieu désormais en son 
nom, les créanciers qui n'auraient pas produit avant le procès- 
verbal de clôture, peuvent faire opposition à ce procès-verbal, 
el demander leur collocation tant que le prix n’est pas payé. (Pitte 
contre Miley et Prestat, Ch. civ., D. 76,8. 213.) ms . : 
… Î'est bien difficile de souscrire à la doctrine consacrée par ces 
décisions. | ne 
_. D'une part, en effet, exiger un jugement de subrogation quand 
le poursuivant ne s’oppose pas à cette subrogation , c’est ajouter 
au texte de l’art. 779 C. pr., expliqué par l’art. 159 du tarif ; 
car ces articles supposent également que le poursuivant ne se dé- 
met pas volontairement des poursuites. 1 pois 

D'autre part, le jugement de subrogation est entièrement étran- 
ger aux créanciers, el ne regarde absolument que le poursuivant 
et celui qui veut lui enlever la poursuite. | À 

Cela est si vrai que l’art. 779 n’exige pas que les autres créan— 
ciers soient prévenus de la demande > qu’il ordonne que le juge— 
ment de subrogation soit rendu en {a chambre du conseil, de telle 
sorte que ces créanciers ne sont pas même avertis par la publicité 
ordinäire de l'audience, qu’enfin il n’exige pas que ce jugement 
de subrogation soit transcrit sur le procès-verbal d'ordre. 

Ainsi les créanciers ne reçoivent aucune connaissance directe 
du jugement de subrogation , ni même aucune connaissance indi- 
recte par la voie du procès-verbal qui peut être muet sur 1 exis— 
tence du jugement. Îls ne trouvent sur ce procès-verbal qu'une 
simple requête en subrogation ; mais il est clair que , lorsqu en 
l'absence de toute opposition du poursuivant, le créancier qui 
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prend les poursuites fait sur le procès-verbal. un simple dire, ce 
dire fournit aux autres créanciers des renseignemens pour lé 
moins aussi étendus que la transcription d’une simple requête. 

Ajoutons que la subrogation à la poursuitè d’ordre est souvent 
demandée avant même que les créanciers aient été sommés de 
produire ; et alors, le premier poursuivant qui avait requis l’ou- 
verturc de l’ordre pouvant leur être tout-à-fait inconnu , on ne 
voit pas, en vérité , sur quel fondement ils viendraient, après la 
clôture de l’ordre, se prévaloir de l’irrégularité de la su roga- 
tion. Mais s’ils n’étaient pas recevables à le faire dans ce cas, ils 
ne doivent pas l’être davantage dans un autre : autrement on 
restreindrait ou l’on étendrait arbitrairement les effets de la 
disposition de l’art, 770. 


RontËRE, avocat et docteur en droit. 
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BüLLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


Notice sur les registres manuscrits du parlement de Paris, 
par M. A. H. Taillandier. (Extrait du 11° vol. des Mémoires de 
la société royale des antiquaires de France. ) Paris, 1835. 


. L'histoire d’un grand corps judiciaire , tel que le parlement de 
Paris, mérite d’être étudiée avec un soin tout particulier ; et à 
cet égard l'inspection de ses registres peut seule compléter et con- 
trôler convenablement les témoignages épars des historiens. : 
D'un autre côté, ces registres, en même temps qu'ils font la 
biographie , si l’on peut dire ainsi, du corps auquel ils se ratta- 
chent , présentent un haut intérêt par le contenu et la substance 
même des actes dont ils se composent. En effet, dans les pre 
miers temps , l’action législative , très-sobre et réservée en toutes 
choses, était à peu près nulle en matière de droit civil, et les ou- 
vrages des jurisconsultes n'étaient ni nombreux ni complets. A 
cette époque, le dispositif des principaux arrêts du parlement 
supplée utilement à l’insuflisance des autres sources de l’histoire 
du droit civil de la France. C’est ce qui rend si précieux les 4 vo- 
lumes des Olim. Plus tard, le parlement joua un rôle politique 
dont l’histoire du droit et l’histoire générale doivent tenir un 
grand compte : les enregistremens , les remontrances , les lits de 


justice , les grands procès criminels, etc. , sont des événemens in- 
_dispensables à connaître. 
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__ 1 s’en faut bien que tous les actes du parlement de Paris aient 
été publiés ; ils ne pourront et ne devront même jamais l’être 
dans leur entier, car ils ne forment pas moins d’environ 10,000 
volumes, mais il n’en est pas moins utile d’en connaître la forme, 
fa distribution et les lacunes , afin de pouvoir y recourir et ÿ 
puiser toutes ÎJes fois que besoin sera. Aussi M. Faillandiér, en 
constatant avec exactitude l’état actuel de ees registres tels qu’ils 
existent aux archives judiciaires du royaume, et en les eompa- 
rant aûx principales copies qui se trouvent dans d’autres dépôts 
publics ou dans des bibliothèques particulières, a-t-il biéñ mé6-+ 
rité de la science. 

IT ne nousreste qu’à désirer que les archives des autres cours sou« 
veraines , et principalement des parlemens de Toulouse et de Bor- 
deaux et de l’échiquier de Rouen, soient à leur tour étudiées et 
décrites. Noas serions heureux si ces lignes pouvaient engager 
quelque savant de ces localités à faire pour les parlemens de 
Jeur province ce que M. Taillandier vient de faire pour le parle- 
ment de Paris. 


Jurisprudence du XIX° siècle, ou table triennale du Recueil 
général des lois et arrêts, par MM. Sirey et Devilleneuve, rédi- 
gée et mise en ordre alphabétique et méthodique par R. M. De- 
villeneuve, avocat à la cour royale de Paris. Un. très-fort vol. 
in-4° de près de 150 feuilles ; prix : 4o fr. | 

Cette table est terminée, et pour quiconque connaît la manière. 
consciencieuse ef lucide dont M.Devilleneuve rédige le Recueil gé- 
néral des lois es arrêts , il sera facile de comprendre combien ce 
dictionnaire doit offrir d’exactitude et de commodité pour les re- 
cherches. 

Une position nette et précise de la question résolue par chaque 
arrêt est ce qu’or demande avant tout dans un: pareil travail. 
Celui que nous annonçons ne nous paraît lisser rien à désirer 
sous çe rapport. | 

M. Devilleneuve n’a pas ew seulement à coordonner plus de 
30,606 notices d’arrêts éparses dans les 30 premiers volumes dé 
son Recueil général , il les lui a fau retoucher, rémanier pour la 
plupart , afa de leur donner une exactitude et une précision par 
faites. Cette tâche laborieuse, il l’a remplie avec talent ct con- 
soience, et le soin qu’il a mis à écarter les arrêts d'espèce et à 
s’en:tenir aux arrêts principes, permet au jurisconsulte de saisir 
les règles posées par la jurisprudence , sans que rien détourne son 
atiention et fausse son jugement. Lorsque l’arrêt ne s’est pas nette. 
ment prononcé sur la question , la Jurisprudence du XIX° siècle 
a soin d’en avertir, comme elle indique aussi les espèces où quel 

e difficulté s’est trouvée agitée sans être résolue. 

M. Devilleneuve a fait concourir pour chaque mot deux modes 
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de classement, alphabiique et méthodique. L'an propre à tetrot 
ver les espèces particulitres par leurs mots caractéristiques; Pau 
tre à faire ressortir l'esprit général de la jurisprudenee dans l'en 
chaînement des décisions analogues sur chaque matière. En tête 
de chaque article d’une certaine étendue se trouve une lite alpha 
bétique des mots caractéristiques de toutes les netices qu’il con 
tient, avec renvoi à leur numéro, et en outre une division ds ka 
matiére en paragraphes. De cette manière , deux moyens sont 
offerts pour arriver d’un coup d’œil à chaque solution, En oavre, 
par une innovation heureuse , la table chrouelogique renvois un 
arrêts , lois, etc., par le mot indicateur de la matière à laquelle 
ils onttrait, et sous lequel ils ont été placés dans l'ouvrage. — 
La Jurisprudence du XLX° siècle ne se recemmande pas moins 
par son exécution typographique ; un earaetère distinct employé 
pour les nombreux renvois repose Pœil et fait mieux smsir le 


. semble des décisions ayant trait à ehaque question. 


IL n’est rien de plus permicieux que ees ouvrages , dent le but 
unique est de faire acquérir, sans efforts, une instruction swperft- 
cielle ; trop souvent ils détournent d’études sérieuses et approfow 
dies qui font seules le véritable jurisconsulte. Mais, au contraire, 
rieu ne sert meux les intérêts dela seience que de faciliter lé travail 
purement mécanique en permettant de eonsacrer à ke méditation 
we temps précieux trop souvent absorbé par des recherches fasti= 
dieuses. On fait retrouver ainsi avec faeilité chaque ronage de M 
machide, saas que cebx dispense d'étudier les lois auxquelles obéit 
son mouvement. 

C’est dans ee sens que le travail de M. Devillencuve comme 
eelui de M.Armaud Datloz, dont neus avons parlé dans notre der- 
nière livraison , en lui payant un juste tribut d’éloges , constis 
tuent un service éminent rendu aux jurisconsultes, 

Nous mettons le Dictionnare général et raisonné et la Juris- 
prudence du XIX° siècle sut la même ligne, quoique l’un ait fait 
entrer daus son eadre ka législation et la doctrine des auteurs, et 
que l’autre paraisse se borner à la jurisprudence des arrêts. C’est 
que le volume que nous annonçons aujourd’hui ne comprend que 
H première parlie de l'ouvrage entier, tel que M. Devilleneuve 
er a concu le plan. Il va être, dans cinq ans, suivi d’un autre 
embrassant la période de 1831 à 1840, ct qui contiendra en ou- 
fre sur chaque matière en parliculier, des règles pratiques ré- 
samant en bref , sous forme d’aphorismes , l’état de la jurispru- 
dence jusqu’en 1830.— Ces règles seront mises er rapport avec 
Ja doctrine des auteurs, et montréront jusqu’à quel point le droit 
pratique s’accorde avec la théorie. 


Institutes expliquées, par M. Ducaurroy, professeur à la fa= 
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culté de droit de Paris ; tom. 4, contenant Îa fin du quatrième et 
dernier livre; 1 vol. in-8; prix : 4 fr., et franc de port 4 fr. 95 c. 
À Paris chez Fanjat , éditeur, rue Monsieur-le-Prince, n° 29. 

Ce dernier volume de l’ouvrage de M. Ducaurroy traite des 
actions. L'importance de la matière , l’une des plus épineuses 
comme aussi des plus intéressantes que nous ait léguées le droit 
romain , aussi bien que le prix qui s’attache à tout travail du 
savant professeur , nous font une loi d’examiner cette nouvelle 
production avec la sérieuse attention qu’elle réclame. Il en sera 
rendu compte prochainement. 


Nous sommes toujours en retard pour rendre compte dé la 
Théorie du droit pénal , par MM. Adolphe Chauveau et Hélie ; 
hotre prochain numéro contiendra l’examen de cet ouvrage re— 
marquable. La 5° livraison vient de paraître, elle traite de l’exé- 
cution des peines afflictives et infamantes autres que la peine de 
mort et de celle des peines correctionnelles et des peines pécu- 


piaires. On y trouve aussi le commencement du chap. IX, De la 
récidive. 


Notre célèbre collaborateur, M. Warnkœnig, professeur à la 
faculté de Gand, vient de faire paraître la 3° édition d’un ouvra- 
ge dont la juste réputation est faite depuis long-temps; nous 
voulons parler de ses Jnstitutiones Juris romant privati. — Cette 
édition constitue presque une production nouvelle, tant l’auteur 
ÿ à introduit de changemens importans. La modification la plus 
‘remarquable est surtout celle qu’il a fait subir au plan primitive- 
ment adopté en se rapprochant de l’ordre des Institutes de 
Gaïus et de Justinien. | 

La science profonde de M. Warnkœnig, son exposition tou- 
jours claire et précise n’ont pu que gagner à une méthode qui 
semble réunir les suffrages des plus célèbres jurisconsultes de 
l'Allemagne, et nous paraît surtout favorable à l’enseignement 
universitaire. | 


La Revue étrangère trouve que notre réponse (v. p. 159) con- 
firme toutes ses assertions ; il faut avouer qu’elle n’est pas difhi- 
cile. Nous croyons en avoir assez dit pour les lecteurs de bonne 
foi ; aussi nous hâtons-uous d'abandonner une polémique désor- 


mais stérile, et qui n’entre d’ailleurs ni dans nos goûts ni dans 
nos habitudes, ° 
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COMITÉS D'OFFICE 


POUR L’AMÉLIORATION DU RÉGIME HYPOTHÉCAIRE. (1) 


Aa lieu de se borner à la critique de la législation hypothécaire actaelle, 
-_on songe sérieusement à la réformer. Mais des changemens trop brusques 
ne pourraient qu'être fanestes, et la science doit préparer la voie en por: 
tanit la conviction dans les esprits. 

La formation des comités d'office est un heureux symptôme de cette ten- 
dance. 

Deux idées ont présidé à leur création, savoir: combiner le régime hy- 
. pothécaire avec le cadastre et s ’affranchir des ne | dune ti légales non in- 
scrites et indéterminées. 

Aussi ont-ils été divisés en trois sections, de Ja conservation da cadas- 
tre, de l'administration des biens des incapables, et du régime hypothécaire 
proprement dit. Pour rendre l’examen complet, il a été résolu de soumettre 
à opinion pablique les graves difficultés que soulèvent ces matières, On a 
donné à ce travail la forme de projets de loi, afin de faciliter la discussion. 
Leur publication a été autorisée, mais uniquement comme position des ques- 
tions. 

Ont adhéré à cette motion , pour le cadastre : MM. Bande et Passy, dé- 

patés ; Saurimont, insp.-génér. des finances ; Germain, maitre des requê- 
tes : Bercéon, notaire ; Mathieu et Arago, membres de 1Institut et dé- 
putés. _ 
Pour l’administration des biens des incapables : MM. Parant, conseiller 
à la cour de cassation, député; Mala et Marbeau, anc, avoués; Huikig, 
notaire; D. B. Leroy, avocat; JVolowski , directeur de la Revue de Légis- 
lation; Guillemot, réd. du Journal du Commerce ; Cavalier, employé supér. 
de l'administration de l'enregistrement. 

M. Delaire , conseiller d’état, a protesté contre cette publication ; il re- 
garde le projet comme inadmissible et inopportun. 

. Pour le régime hypothécaire proprement dit: MM. Teste et Odilon-Bar- 
rot, députés; Péan-de-St-Gilles , notaire ; Devaux, conseiller d'état, dé. 
paté; Rossi, professeur à la faculté de droit ; Arylies, substitat du proc.- 
génér, ; Decourdemanckhe, avôcat, 


(1) Afin de ne pas faire occuper trop d'espace à ce document, nous avons 
adopté le petit-texte, 
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M.Calmon, conseiller d'état, député, s’est abstenu comme membre de 
l'administration, qui peut désirer prendre l'initiative. | 

M. Bérenger, conseiller à la cour de cassation, député, président des 
trois comités , a fait expressément la réserve d'examiner plus attentivement 
Je projet et d'y présenter les modifications qu’il jugerait nécessaire. 

Le projet concernant l'administration des biens des incapables est seul 
_ précédé d’un exposé de motifs et suivi d'un document curieux sur la législa- 
tion anglaise, 

Il est destiné à donner lieu aux plus vifs débats, et constitue à notre 
avis le nœud gordien de la question, ce qui nous engage à le publier. 

Nous avons déjà efflearé cette importante matière (1), et la suite de nos 
articles sur le régime hypothécaire (2) nous donnerà occasion d’y revenir, 

On trouve à cet égard des données précieuses dans les divers codes 
allemands. 

Le document que nous produisons aujourd'hui a le tort de borner à 
PAngleterre ses excursions de législation comparée, Aussi ne prétendons- 
nous pas approuver indistinctement toutes ses dispositions ; mais il nous 
paraît offrir un thème très-favorable à la discussion.‘ 


L. Worowski , 
Avocat à la cour royale, 
Directeur de la Revue. 


Nota. MM. les magistrats, avocats, avoués , notaires, conservateurs des 
hypothèques, MM. îes agens de l'administration de l'enregistrement ou de 
celle du cadastre, et tontes autres personnes qui désireront se livrer à l’exa- 
men des projets ci-dessus énoncés, voudront bien le faire connaître, par 
lettres affranchies, à M. Decourdemanche, avocat, secrétaire des comités, 
rue Traversire-Saint-Honoré, 31, à Paris. 11 lenr sera envoyé en commu- 
nication an exemplétre de chacun des trois projets. 


(:) Voy. notre article sur tes hypothèques légales , tom, I ; pag. 276. 
(2) L'abondance des matières a jusqu'ici retardé iear insertion. La ques- 
tion étant à l'ordre dd'jour, nous allons poursuivre ces travaux avec ac- 


tivité, 


SES 
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EXPOSÉ DES MOTIFS É 


B'UN PROJET DE LOI 


Relatif à l’aduunistration des biens des mineurs, des femmes, et 
de diverses autres personnes incapables de contracter. 


En recherchant les moyens d'améliorer notre système hypothé- 
caire, on est surtout frappé des inconvéniens qu’offrent dans la 
pratique les droits d’hypothèques légales qu’accorde la législation 
actuelle aux mineurs et aux femmes pour la garantie de leurs 
intérêts. | 

Ces hypothèques grèvent tous les biens présens et à venir deg 
tuteurs et des maris, sans qu’il soit nécessaire de les faire con- 

naître aux tiers, en les inscrivant sur les registres des conserva= 
teurs des hypothèques. | | 

Lorsqu'un propriétaire d’immeubles veut contracter un em 
prunt par hypothèque , il lui est impossible de prouver qu’il n’a 
été ni tuteur ni marié; on est obligé de s’en rapporter à sa décla- 
ration. Et s’il est notoire qu’il a été tuteur ou marié, comme l’é- 
tendue de l’hypothèque légale qui grève ses biens est indétermi- 
née, la plus grande incertitude règne sur les garanties qu’il peut 
offrir au préteur. | 

Il est vrai que chaque propriétaire d’immeubles a le droit de 
demander que l'effet de l'hypothèque légale à laquelle il est sou- 
mis soit restreint à certains immeubles désignés ; mais la procé- 
dure tracée par nos lois pour obtenir ce résultat est si longue, si 
hérissée de difficultés, et si dispendieuse, que, dans le plus grand 
nombre des cas, en préfère renoncer à l'exercice de ce droit. 

Ces inconvéuiens, et bien d’autres qu'il serait trap long de si- 
gaaler ici, éloignent les capitaux des prêts hypothécaires , et les 
rendent très-onéreux pour les emprunteurs. | 

Il a été démontré, par l'enquête qui a précédé l’établissement 
de la caisse hypothécaire, que le taux moyen de l’intérêt de ces 
préts était alors de 12 172 pour cent. | à 

Depuis , l’expérience a révélé tous les dangers qu’offrent ces 
sortes de transactions ; le défaut de fixité de la jurisprudenee a 
. ajouté à la défaveur qui s’y attache chaque jour de plus en 
plus. 

Cette partie de notre droit civil a soulevé tant de questions, 
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que les citoyens pourraient raisonnablement croire que la con- 
naissance des lois n’est aussi qu’une science conjecturale. 

Si , renonçant à emprunter, un propriétaire veut vendre, son 
acquereur peut, il est vrai, en remplissant certaines formalités , 
contraindre ceux qui ont droit à des hypothèques légales, à in- 
scrire ces hypothèques ; mais comme le montant de ces inscrip- 
tions est toujours indéterminé, ct très-souvent supérieur à la va- 
leur de l’immeuble vendu, il survient des difficultés sur la sincé— 
rité du prix de la vente : les intéressés requièrent que ce prix 
soit fixé par des enchères publiques. Le propriétaire avait voulu 
faire une vente amiable; il se trouve , malgré lui, entraîné 
dans les lenteurs et les frais d’une vente judiciaire. Si la quo- 
tité du prix n’est pas contestée, il est bien rare que le eh 

revé d’hypothèques légales puisse toucher le montant de ce prix. 
Les droits des mineurs ou des femmes au profit desquels ces hy- 
pothèques existent, n'étant point liquides, on est obligé ou de 
consigner le prix, ou de l’employer de manière à ce qu’il conti- 
nue de servir de garantie aux droits dont il s’agit. 

” Les propriétaires fonciers qui se trouvent dans cette situation 
peuvent bien vendre; mais ils ne peuvent recevoir le prix des 
ventes qu’ils consentent. C’est pourquoi ils préfèrent garder des 
biens qui ne leur rapportent souvent que 2 ou 3 pour cent , lors 
méme qu’ils sont grevés de charges supérieures à leur valeur, 
pour raison desquelles ils ont à payer des intérêts qui varient de 
5 à 12 pour cent. | 

Le mouvement de la circulation des biens se trouvant ainsi 
interverti, les propriétés foncières ne peuvent passer dans les 
mains de ceux qui pourraient en tirer le meilleur parti. 

Ces entraves nuisent d’une manière bien funeste au développe- 
ment de la richesse générale. 

Si, au contraire, les immeubles ne pouvaient être grevés que 
par des charges déterminées, presque toujours inférieures à leur 
valeur, les inconvéniens que nous venons de signaler disparaî- 
traient. Lorsqu'un propriétaire vendrait son immeuble, ses 
créanciers inscrits n’auraient aucun intérêt àtcontester la sincé- 
rité du prix qu’il aurait stipulé, si ce prix était suffisant pour les 
désintéresser; et c’est ce qui aurait précisément lieu si les immeu- 
bles ne pouvaient être affectés qu’à des hypothèques spéciales. 

On pourrait abandonner à l'intérêt privé le soin de discerner le 
rapport qui existerait entre la valeur d’un immeuble désigné , et 
les charges qui le greveraient. 

Les prêteurs sur hypothèques conventionnelles ne manque- 
raient pas de laisser toujours une certaine marge entre les sommes 
prétées par eux , et la valeur des biens qui leur seraient affectés, 


? 
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En examinant les questions relatives au régime hypothécaire 
proprement dit, on aura à vérifier jusqu’à quel point il serait pos- 
sible d’affranchir les immeubles de tous les droits réels non spé- 
ciaux, autres que ceux qui résultent des hypothèques légales. 
: Quant à présent, il ne s’agit dans cet exposé que de ceux qui 
servent de base aux hypothèques légales. 
Quelle que soit la solution qui sera donnée relativement aux 
autres droits réels, ce sera toujours une grande amélioration si 


Von parvient à conserver les droits des mineurs, des interdits ct 


des femmes mariées, sans avoir recours au système des hypothè- 
ques légales. Cette question de la conservation ou de abandon 
de ce système, domine toutes celles qui se rattachent à la réforme 
du régime hypothécaire; car, selon la solution qui lui sera don- 
née , le projet de loi qui aura pour but d'opérer cette réforme 
sera tout un ou tout autre. 

Dans une matière aussi grave , on ne peut émettre des solutions 
arrêtées : le projet ci-joint, quoique rédigé sous forme affirmative, 
ne devra donc être considéré que comme une manière particu- 
lière de poser les questions que comporte le sujet, que comme 
une base de discussion et d’examen. ; 

Sans exprimer la pensée individuelle de chacune des personnes 
qui se sont occupées de ces questions , dans le sein des comités, 
on fera cependant connaître les principales considérations qui se 
rattachent aux diverses questions que comporte le sujet. | 

Avant tout, il convient d'indiquer sommairement les bases du 
projet. | 

BASKS DU PROJET. 


On ne pourra renoncer au système des hypothèques légales, 
qu’autant que les droits des mineurs, des interdits et des femmes, 
seront considérés comme suffisamment protégés par les dispositions 
nouvelles du projet. | 

Pour atteindre ce but , le projet (1) donne aux conseils de fa- 
mille plus de moyens de surveiller l’administration des tuteurs, 
sans leur attribuer le droit d’entraver cette adininistration ; il 
donne aux juges de paix (2) plus de prépondérance sur les 
délibérations des conseils de famille, | Rs 

Le projet (3) pourvoit à la conservation des deniers comptans 
appartenant aux mineurs , en ordonnant la consignation de ces de- 
niers, et leur emploi dans des cas et suivant des formes déterminées. 

Quant aux deniers appartenant aux femmes, et qui ne doivent 


(r) Articles 3, 6 et 8 du projet, 
(2) Art. 2 et 4. 
(3) Art. 7. 
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pas entrer en communauté (1), les maris ne pourraient les rece. 
voir qu’avec le consentement de leur femme; à défaut de ce con- 
sentement, ces deniers seraient consignés et employés comme s’il 
s’agissait de deniers pupillaires. 

Les femmes mariées (2) ne pourraient, à l’avenir, contracter 

d'obligations, même mobilières , eu fournir aucun consentement 
dans l’intérêt de leurs maris, ou conjointement avec leurs maris , 
que par des actes nolariés. 
_ Tout acte constatant une obligation souscrite par une femme, 
dans l'intérêt de son mari, ou contenant de la part du mari reçu 
ou décharge de ceniers ou d’effets mobiliers stipulés propres à la 
femme, autait pour cffet (3) de conférer à la femme une hypo- 
thèque spéciale sur les biens présens et à venir du mari ou de la 
communauté dans l’ordre des acquisitions, si d’ailleurs elle n’avait 
accepté d’autres garanties ou sûretés de ses droits. 

Cette bypothèque serait spéciale et déterminée en ce sens, que 
si les biens grevés avaient été acquis à titre gratuit, elle ne les 
greverait que jusqu’à concurrence de la somme qui aurait servi de 
base à la perception du droit de mutation. | 

Et, s’ils avaient été acquis à titre onéreux, elle ne les greverait 
que jusqu’à concurrence des sommes qui auraient été payées au 
yendeur. 

La femme serait libre de stipuler, par son contrat de mariage : 

Ou que son mari ne pourrait disposer des biens meubles à elle 
réservés sans en faire emploi, lors même qu’elle conscntirait à l’en 
dispenser (4)3 

Ou qu’il ne pourrait en disposer qu’avec le consentement d’un 
conseil (5); 

Ou qu'il pourrait en disposer avec le seul consentement de 
sa femme {6) ; 

Ou qu’il pourrait en disposer sans son consentement, sans faire 

emploi et sans qu’il cxiste aucun droit d’hypothèque au profit de 
la femme (>). 
. Au moyen des garanties ci-dessus stipulées au profit des mineurs 
et des interdits, et de la faculté laissée à la femme de se placer, 
par son contrat de mariage, sous l’une des conditions qui viennent 
d’être indiquées, on pourrait de beaucoup restreindre l'effet des 
hypothèques légales sur les biens des tuteurs et des maris. 


(x) Art. r9. 

(2) Art. 18. 

(3) Art. 30. 

(4) Art. 1550 du Code civil, art. 25 du projet. 
(5) Art. 23 du projet. 

(6) Art. 19. 

(7) Art, 23 et 35. 
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Quelques explications sont nécessaires pêur justifier ces di 
verses dispositions législatives. 
Justification des bases proposées. 


Nous avons vu plus haut que les hypothèques légales étaient 
tout à la fois contraires à l’intérêt général de la pis et à 
V'intérêt particulier des tuteurs et des maris ; on sentira combien 
il serait désirable d'entrer dans un système qui permît de suppri- 
mer ces hypothèques, lorsqu’on sera convaincu qu’elles sont bien 
loin de protéger autant qu’on le croit les droits sacrés des mi- 
seurs et des femmes. . | 

. Ceux qui ont des immeubles ne veulent pas accepter de tu- 
telle. | de 

Ceux qui n’en ont pas consentent bien à être tuteurs, mais 
presque toujours ils dissipent la fortune des mineurs. 

Dans certaines provinces, l’administration des biens des mi- 
neurs et des interdits est un objet de spéculation : on y convoite 
une tutelle comme une proie. | 

À l’égard des femmes , elles croient que leurs droits matrimo— 
niaux sont sérieusement gatantis par l’hypothèque légale que la 
loi leur confère sur les biens de leurs maris ; mais il n’en est rien, 
les maris savent se débarrasser de cette hypothèque quand ils le 
veulent. En voici un exemple : 

Un mari qui a reçu une forte dot de sa femme, vend ses im- 
meubles : les acquéreurs ont le droit de sommer la femme de 
faire inscrire son hypothèque légale dans un délai détertniné ; 
passé ce délai, la femme n’a plus aueun droit sur les immeubles 
vendus. | | 

Les sommations qui sont faites, dans ce cas, à la femme, sont 
naturellement remises au mari, qui se garde bien de les commu- 
niquer à sa femme : celle-ci reste dès lors dans l’ignorance des 
ventes d'immeubles que son mari a consentiesi les délais expi- 
rent , aucune inscription n’est prise en son nom pour sûreté de 
ses droits , et lorsque le mariage vient à se dissoudre , elle n’a 
aucun moyen de se remplir de sa dot et de ses autres reprises. 

Si elle a eu la précaution de faire inscrire son hypothèque ; elle 
n’est pas beaucoup plus avancée; car, dans ce cas , le mari fait 
procéder en justice à !a distribution du prix des immeubles qu’il 
a vendus ; il se présente devant le juge au nom de sa femme, et il 
obtient, en sa qualité de mari, de toucher tout ce qui peut lui re- 
venir, sans être obligé de donner caution; et à la dissokation du 
mariage ; la femme est encore sans moyens de recouvrer ses re- 
prises. 

On peut donc dire que, dansun grand nombre de cas, ce droit 
d’hypothèque légale accordé à la femme est bien loin de répondre 
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aux promesses et à la sollicitude apparente de la loi, puisqu’il 
dépend toujours du mari de s’en affranchir. 

Il n'est pas inutile d’ajouter que lorsque les époux sont mariés 
sous le régime de la communauté ,un mari peut même s’éviter la 
peine de recourir aux moyens que nous venons d’indiqner , pour 
se soustraire aux effets de l’hypothèque légale de sa femme ; il la 
fait intervenir dans les contrats qui ont pour objet de la dépouiller 
de toute garantie pour sûreté de ses droits, et il la fait consentir 
à tout ce qu’il désire. 

Lors même qu’il serait possible de donner aux hypothèques 
légales des femmes l’effet inévitable de leur assurer la restitu- 
tion de leurs reprises matrimoniales, ne pourrait-on pas se de- 
mander s’il est bien juste de donner à la femme le droit d’entra— 
ver, de critiquer toutes les ventes que son mari croit devoir faire 
de ses immeubles, et cela pour sûreté de droits qui ne sont ni dé- 
terminés ni exigibles. | 

Si le mari est ën bonis, pourquoi donner ainsi à la femme la 
faculté exorbitante d’agir toujours à son égard comme s’il était 
en faillite, en déconfiture ou en liquidation, elle qui est sa 
compagne , et par laquelle il doit s’attendre à être aidé , et non 
pas entravé ? 

À un point de vue plus général, en embrassant d’un seul coup 
d'œil les hypothèques légales qui grèvent les maris , et celles qui 
affectent les biens des tuteurs, on a lieu de s'étonner que la loi 
se montre si sévère et si exigeante envers eux, lorsqu'ils pos- 
sèdent des immeubles ; et que, lorsqu'ils ne possèdent rien, elle 
les laisse toucher les capitaux qui peuvent appartenir aux mi 
neurs et aux femmes, sans prendre aucune mesure de garantie 
contre eux. 

Lors même qu’on conserverait le système des hypothèques lé 
gales , il y aurait donc lieu de prendre des mesures contre la 
mauvaise administration des tuteurs et des maris qui n’ont rien. 

Et si ces mesures sont efficaces , quelle nécessité d’aggraver le 
sort de ceux qui possèdent des immeubles , en les grevant d’hy- 
pothèques légales. | 

En Angleterre, il n’existe aucun droit d’hypothèque légale con- 
tre les maris et les tuteurs ; et cependant ils ont droit de toucher 
toutes les sommes qui peuvent être dues à leurs femmes et à leurs 
pupilles , sans être tenus de fournir aucune caution, 

Mais lorsqu'on vient à se plaindre de leur gestion, les cours 
d'équité ont le droit de se substituer à eux dans cette gestion, et 
de prendre telles mesures qu’elles jugent convenables, dans l’in- 
térèt des femmes et des pupilles. 

La femme peut ; néanmoins, par son contrat de mariage, 
mettre tous ses biens hors de la disposition de son mari, en nom= 
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mant un ou plusieurs fidéi-commissaires , qu’elle charge de l’ad- 
mipistration de sa fortune personnelle. Ces fidéi-commissaires 
sont successivement chargés de ce soin , eux et leurs héritiers , 
pour que, dans tous les cas, les biens de la femme ainsi réservés 
soient toujours confiés à la gestion de quelqu'un, tant que dure 
le mariage. | 

Get état de la législation anglaise est attesté par des documens 
que nous avons joints au présent (1). | 
” Le projet est un moyen terme entre la législation française et 
Ja législation anglaise. 

On a cru devoir n’y admettre que des dispositions justifiées par 
l'expérience de l’un ou de l’autre peuple. | 
: En un mot, on s’est proposé d'améliorer notre législation dans 
son ensemble , sans lui faire perdre aucun des bons résultats 
qu’elle offre dans ses détails. 

Si l’on s’est déterminé à proposer la suppression de quelques 
unes des dispositions en vigueur, on s’est efforcé de les rempla- 
cer par d’autres combinaisons que l’on a crues préférables aux 
premières. | 

Ainsi le projet supprime les hypothèques légales indéfinies ; 
mais il les remplace par un droit d’hypothèque légale limité, au— 
quel les maris et les tuteurs ne pourront plus se soustraire : et de 

plus , il défend aux maris de recevoir aucuns deniers ou effets. 
mobiliers stipulés propres à leurs femmes , sans leur consente- 
ment , pour que les femmes puissent mettre à leur consentement 
telles conditions qu’elles jugeront convenables pour la conserva- 
tion de leur fortune personnelle , avant que leurs maris en aient 
pris possession et aient pu la dissiper; car après cette prise de 
possession , à quoi servirait une hypothèque quelconque si le mari 
ne possédait rien. 

Tel serait le droit commun suivant le projet; mais les époux 
n’en resteraient pas moins libres de se placer, par leur contrat de 
mariage, sous telles conditions qu’ils jugeraient convenables; et 
ces conditions pourraient présenter ces deux résultats extrêmes 
avec tous leurs intermédiaires, ou que le mari ne pourrait en au- 
cune manière disposer des biens propres de la femme, ou qu’il 
pourrait en disposer en toute liberté, sans son consentement , et 
même sans être assujetti à aucun droit d’hypothèque sur ses biens. 
- Ce serait donc aux époux à bien choisir avant que de s’unir. 


Examen de quelques objections qui peuvent étre présentées contre 

les bases du projet. : 

… PREMIÈRE OBJECTION. Le projet modifie plusieurs titres du Code 

civil. Il détruit l’unité de cette œuvre glorieuse du règne de Na 
(1) Voyez ci-après, page 266. 
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poléon, Si l’on se montre facile à y apporter des changemens, 
potre droit civil tombera bientôt dans un chaos aussi inextricable 
que les autres branches de notre législation. 


Réponse. Sans doute , il est pénible de penser que le temps 
n’épargne pas plus l’harmonie de nos Codes qu’il n’épargne les 
autres travaux des hommes ; mais lequel vaut mieux , ou de lais- 
ser le pays subir des lois que l’expérience a montrées défectueu- 
ses en respectant l’ordre qui a présidé à leur rédaction, ou de 
corriger les vices de ces lois , au risque de déranger le cadre dans 
Jequel elles ont été placées ? 

Ces considérations n’ont point arrêté, lorsqu’il s’est agi de mo- 
difier le Code pénal et le Code d'instruction criminelle dans les 
parties relatives aux délits de la presse, au jury, et à une foule de 
dispositions pénales. e | 

Elles n’ont pas non plus arrété, lorsqu’il s’est agi de modifier le 
Code civil dans les parties relatives au divorce, aux substitutions, 
à la contrainte par corps et aux mariages entre beaux-frères et 
belles-sœurs. | 
_ Récemment, le gouvernement n’a-t-il pas proposé aux cham- 
bres un projet de loi qui tend à modifier le Code de commerce 
dans la partie qui règle les faillites? Et il sera bientôt dans la 
nécessité de toucher au Code de procédure dans la partie qui règle 
les expropriations forcées. On sait d’ailleurs que les auteurs du 
système hypothécaire actuel ont eux-mêmes exprimé l’opinion 
que leur œuvre pourrait être de beancoup améliorée, lorsque 
l'expérience des faits aurait éclairé des questions sur lesquelles 
ils n’ont dû proposer que des solutions empreintes de la réserve 
que commandait la nouveauté du système. 

Il faut le dire , les cinq Codes dont Napoléon a doté la France 
sont loin d’avoir résolu le problème de la codification. 

Lors de la refonte du Code pénal, on a bien essayé de mettre 
en corrélation les dispositions nouvelles avec les dispositions an— 
ciennes de ce Code; mais le moyen qui a été employé est loin 
d’être satisfaisant; car que ferait-on dans le cas où les mêmes dis- 
positions viendraient à subir successivement un grand nombre de 
modifications? Espérons qu’une administration habile trouvera 
le moyen de coordonner ct de codifier les lois du royaume, de ma- 
nière à ce que les citoyens puissent facilement trouver les diver- 
ses dispositions qui ont successivement régi les divers actes de 
leur vie qui rentrent dans le domaine du législateur; mais, en 
attendant, on ne peut différer d’accomplir les améliorations lé- 
gislatives dont le temps a démontré l’impérieuse nécessité. 

” Comme il ne s’agit pas de présenter une solution de l'immense 
problème de la codification, on s’est contenté d’imiter ce qui a 
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eté pratique lors de la refonte du Code pénal, en indiquant à Ja 
suite de chaque article du projet les articles correspondans du 
Code civil que le projet doit modifier. 


Deuxième oBsecTION. Défendre indistinctement à tous les tu— 
teurs , même au père ou à la mère, de reccvoir aucuns deniers 
appartenant à leur pupille , c’est les metire en état de suspicion 
d’infidélité, c’est porter alteinte à la puissance paternelie. 


Réponse. Quel pere ayant des immeubles ne préférera pas cent 
fois s'abstenir de toucher des deniers appartenant à son pupille, 
plutôt que de subir une hypothèque générale indéterminée sur 
ses biens présens et à venir, lors même qu’il n’aurait rien recu 
pour lui? Puisque maintenant il est obligé de faire emploi des 
sommes qu’il a reçues pour son pupille , lorsqu'elles excèdent le 
chiffre qui a été déterminé par le conseil de famille, et que même 
il peut être contraint de faire cet emploi par le subrogé-tuteur, ne 
vaut-il pas mieux éviter ce circuit d’actions en veillant à la con- 
servation des sommes qui appartiennent au mineur, au moment 
même où il s’agit de les toucher, au lieu de les laisser toucher par 
le tuteur, et de prendre ensuite des mesures pour en faire opérer 
l'emploi ou la restitution ? 

Maintenant, si un père non propriétaire d’immeubles ne peut 
rendre à son fils lors de sa majorité les deniers comptans qu'il a 
reçus pour lui pendant sa minorité, combien la puissance pater- 
nelle n’est-elle pas humiliée par l’action en restitution que le fils 
est obligé d’intenter contre son père, pour obtenir le paiement 
de ce qui lui est dû? 

Il est notoire que les comptes de deniers que les pères-tuteurs 
ont à rendre à leurs fils, devenus majeurs, sont une source de 
dissensions et de troubles dans les familles, et portent une atteinte 
funeste à l’autorité des pères. 

La disposition du projet qui fait disparaître ces diverses occa- 
sions de conflit est donc tout-à-fait favorable aux intérêts mo- 
raux et matériels des pères et des enfans. 


TRorsiÈME osecrion. La femme dontJe mari ne possède pas 
d'immeubles n’a maintenant aucun moyen d'empêcher son mari 
de toucher les sommes à elle appartenant, lors même qu’elles ont 
été exclues de la communauté. La nécessité de recourir dans ce 
cas au consentement de la femme, jettera le trouble dans le me- 
nage. j 
. Ét si le mari possède des immeubles, quelle nécessité de lui 
imposer l’obligation de recourir au consentement de la femme; 
puisque les sommes qu’il aura touchées du chef de cette der- 
nière seront, d’après le projet, garanties par une hypothèque 
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spéciale sur les biens présens et à venir du mari où de la com- 
munauté ? | 


Réponse. Dans la première hypothèse où le mari n’a pas d’im- 
meubles , et où par conséquent il y a moins de sécurité et de ga- 
rantie d'avenir pour l'existence de la famille , c’est bien le cas 
d’écouter la voix de la femme. 

1] n’est pas inutile d'observer qu’ordinairement les pensées de 
précautions , de garanties, viennent de la femme ; tandis que les 
pensées de risques , de chances, sont le partage de l’homme, 

. Dans un ménage, c’est l'homme qui dit: Je vais entreprendre 
telle chose, je vais courir tel hasard. : 
. Et la femme, qui a sans cesse présens sous les yeux les besoins 
de chaque jour, doute toujours du succès de toute entreprise nou- 
velle. C’est elle qui dit à l’époux : Prends bien garde de perdre 
ce qui nous reste dans cette nouvelle tentative. | 

Si le mari veut risquer des fonds de la communauté, la femme 
ne pourra y faire obstacle ; rien n’est changé à cet égard à la légis- 
lation actuelle; mais si c’est précisément une somme qui est 
échue à la femme que le mari vent ainsi risquer, n’est-il pas juste 
que la femme soit consultée? 

Dans l’économie du projet, les droits de la femme seront en- 
core bien restreints ; car s’il s’agit d’une somme d’argent qui n’ait 
pas été exclue de la communauté par le contrat de mariage , le 
mari pourra sous la législation nouvelle, comme sous la législation 
actuelle , disposer de cette somme sans le consentement de sa 
femme, et sans être astreint à aucune hypothèque pour raison de 
cette somme. | 

Ce n'est done que lorsqu’il s’agira d’une somme spécialement 
réservée à la femme , que le projet obligera le mari à la con- 
sulter. 

Dans la deuxième hypothèse, qui est celle où le mari possède 
des immeubles, la nécessité de recourir au consentement de la 
femme ne sera pas une nouvelle occasion de trouble dans le mé- 
nage; car sous la législation actuelle , quand le mari veut faire un 
emprunt par hypothèque sur un de ses immeubles, il est obligé 
de demander à sa femme de concourir à cet emprunt pour que le 
prêteur n’ait point à redouter les effets de son hypothèque légale. 

: Dans l’état actuel des choses, il peut donc arriver que pour une 
somme de 1,000 fr. que le mari a touchée du chef de sa femme 
sans son consentement , il soit dans la nécessité de lui demander 
dix fois son consentement pour pouvoir hypothéquer ou vendre 
ses biens propres. 
.… Au contraire , dans l’économie du projet , tous ces inconvéniens 
disparaissent. 
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Chaque fois que le mari est dans le cas de toucher du chef de 
Ja femme une somme qui ne doit pas entrer en communauté, il 
est intéressé à s'entendre avec elle , et à lui faire accepler des ga- 

ranties à leur convenance réciproque, pour ne Pas rester exposé 
_ aux effets de l’hypothèque déterminée par les art. 30 et 31. 

D'ailleurs ne peut-on pas espérer que le mari, sachant que dans 
cerlains cas donnés il pourra avoir besoin de recourir au consente- 
ment de sa femme, aura plus d’égards pour elle que si son con- 
sentement ne devait jamais lui être nécessaire. | 

Puisque le consentement de la femme est exigé par Ja loi ac- 
tuelle pour l’aliénation de ses immeubles, ce n’est point créer 
une innovalion que d’exiger ce même consentement pour l’alié- 
nation des meubles qu’elle a exclus de la communauté? 


QuarRiÈME oBJECTION. Le projet ne confère pas de garanties 
hypothécaires aux femmes etaux mineurs » pour le dépérissement 
de leurs biens , causé par le fait des maris ou tuteurs. 


RéPonse. N'est-ce pas la femme qui devrait subir les chan 
ces indéterminées de son union avec son époux ? 

Si le mari a cominis des fautes graves en administrant les biens 
de sa femme , ces fautes ne doivent-elles pas plutôt retomber sur 
la famille dont il est le chef, que sur des tiers qui n’ont aucun 
moyen ni aucun droit de surveiller son administration. | 

Si , d’ailleurs , le désordre des affaires du mari donne lieu de 
craindre que ses biens ne soient pas suffisans pour remplir la 
femme des indemnités qui peuvent lui être dues pour la dégra- 
dation de ces immeubles, celle-ci n’a-t-elle pas le droit de pour- 
suivre sa séparation de biens ? 

Dans cette situation, il serait injuste de donner encore à la 
femme le droit de se remplir de cette espece d’indemnité, avant 
des créanciers inscrits sur les biens du mari ou de la communauté. 
Cependant , par respect pour la préférence que notre législation 
a toujours accordée à la femme, le projet (art. 27) lui confère le 
droit de se faire payer de ses indemnités avant les créanciers 
d’hypothèques judiciaires, et avant les créanciers chirogra— 
phaires. 

Quant aux tuteurs, s’ils administrent mal, le projet (art. 3) 
donne aux conseils de famille le droit de les destituer, lors même 
qu’ils n'auraient pas agi frauduleusement. Scrait-il mieux de leur 
laisser le droit d’administrer mal ,» En réservant à leurs pupilles 
une action en dommages-intérêts, qui, dans l’état actuel de la 
législation , ne pèse, en définitive » que sur les tiers; puisque par 
l'effet de la faveur accprdée à l’ ypothèque légale du mineur, 
ces indemnités doivent étre payées même avant tous créanciers 
inscrits ! 
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_ Geras d’indemnité pour dépérissement d'immeubles ne pa- 
raîtra sans doute pas assez général pour déterminer à rentrer 
dans le système des hypothèques légales indéfinies , que le projet 
a pour but de rendre inutiles. | 

Mais on croira sans doute devoir accorder, pour ce cas, un 
privilége sur les créanciers d’hypothèques judiciaires et sur les 
créanciers chirographaires, par les mêmes motifs qui ont fait 
proposer le même privilége en faveur de la femme, dans le cas 
qui vient d’ètre expliqué plus haut. 


CINQUIÈME oBsEcTION. Si le projet recoit son exécution, des 
capitaux qui étaient à la disposition des particuliers, et qui 
étaient l’objet d’une circulation très-active , resteront stationnai- 
res dans les caisses de l’état. Qui peut prévoir quelles seront les 
conséquences économiques de cette nouvelle législation ? Peut- 
être en résultera-t-il une perturbation dans les transactions ? 


Réponse. Il convient d’abord de faire remarquer que le projet 
n’aura point d'effet rétroactif : il ne conerrne pas ceux qui ont 
déjà touché des deniers appartenant à des femmes ou à des mi- 
neurs ; il ne s’agit pas du tout de les leur faire rendre. Le projet 
Re concerne que ceux qui, n’ayant pas encore recu de deniers 
pupillaires ou dotaux, pourraient cependant en recevoir et les 
dissiper si une législation nouvelle n’y mettait obstacle. 

Dans l’économie du projet, ces deniers ne resteront pas toujours, 
et nécessairement , dans les mains de l’état; ils n’y resteront que 
si les familles ne croient pas devoir en faire emploi sur des parti- 
culiers, car ils en auront le droit. 

Quant aux fonds que les familles laisseront volontairement à la 
disposition de l’état, ils ne resteront certainement pas inactifs. L’on 
sait que les fonds confiés à la garde de la caisse des dépôts et consi- 
gnations n’y sont que fictivement,et que réellement ils sont l’objet 
d’opérations financières que le trésor fait sous sa garantie , et par 
l'effet desquelles ces capitaux ne cessent pas un instant de prendre 
part à la circulation générale des richesses mobilières du pays. 

Les deniers dont il s’agit recevront donc deux destinations; une 
partie sera employée en placement sur particuliers, et une autre 

artie restera, du consentement des familles , à la disposition de 
état, 

Ils seront l’objet d’une circulation aussi active sous la législa- 
tion nouvelle que sous celle qui est maintenant en vigueur; mais 
avec cette différence que sous la législation nouvelle, il y aura 
cireulation avec certitude que chaque capital reviendra en défini- 
tive à son vérilable propriétaire; tandis que sous la législation 
actuelle, il y a circulation avec une énorme chance de perle pour 
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le véritable propriétaire du capital , perte qui se réalise toujours 
lorsque le tuteur ou le mari devient insolvable. 

La solution qui tend à maintenir chacun en possession de ce 
qui lui appartient, paraîtra sans doute préférable à celle qui tend 
à donner aux maris et aux tuteurs les moyens de s’approprier la 
fortune des femmes et des mineurs. 


MOTIFS DES DISPOSITIONS SECONDAIRES DU PROJET. 


Du mode d'administration des biens meubles et immeubles des 
mineurs et des interdits. 


L'expérience a fait reconnaître que souvent, à défaut de pa- 
rens , les conseils de famille sont composés d'amis, que le tuteur 
a indiqués lui-même, et qui adoptent des mesures quelquefois très- 
contraires aux intérêts du mineur. 

Pour obvier à cet inconvénient, le projet donne voix prépon- 
dérante au juge de paix , dans des cas où l’on a supposé que les 
amis auraient trop d'influence dans le conseil de famille (1). 

Maintenant un juge de paix n’a pas le droit de demander la 
réformation d’un avis du conseil de famille, qui lui paraît con- 
traire aux intérêts d’un incapable; l’art. 4 du projet lui confère 
ce droit. 


De la consignation et de Vemploi des deniers appartenant à 
divers incapables. 


Le projet oblige tous les débiteurs de deniers pupillaires à 
consigner ce qu’ils doivent à la caisse des dépôts et consignations. 

Mais si le débiteur est le père tuteur du pupille, devra-t-on 
également exiger la consignation ? | 

Par exemple : si le père survivant est un officier ministériel 
dont la charge suit susceptible d’être cédée à prix d’argent , de- 
vra-t-on, au vom de son enfant mineur, l’obliger à consigner la 
moitié de la valeur de sa charge , au risque de jeter la perturba- 
tion dans ses affaires? 

. Dans l’économie du projet (art. 8), on ne pourrait rien exiger 
du père qu'après la liquidation de la succession de l’époux pré- 
décédé, à moins qu’il n’ait convolé à de secondes noces. 

Mais après la liquidation, le conseil de famille aurait le choix 
ou de ne rien exiger des sommes dont il serait reconnu débiteur, 
ou de lui demander une caution, ou de l’obliger à consigner. 

Dans l’état actuel de la Kgislation, le père tuteur peut être 
epntraint par Île subrogé-tuteur à employer ce qu'il doit au 
NAUNEUT, : | ; 


(x) Voyez art, 2. 
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La position du père sera donc, sous la nouvelle législation, 
presque la même que sous l’ancienne. | 

Le projet propose la même solution dans le cas où ce serait la 
mère qui serait survivante. 

Dans l’état actuel de la législation , les créanciers du pupille 
ont bien le droit de saisir-arrêter les sommes qui lui sont dues 
par des tiers ; mais lorsque le tuteur a touché ces sommes, ils ne 
peuvent s’immiscer en aucune manière dans l'emploi qui peut en 
être fait dans l'intérêt du pupille. | 

La caisse des dépôts et consignations étant substituée au tu- 
teur, l’art. 10 du projet porte que les sommes qui y auront été 
consignées ne pourrout être arrêtées pendant le temps de l’incapa- 
cité, que lorsqu’elles auront été l’objet d’oppositions entre les 
mains des débiteurs avant la consignation. 

Le projet exigeant que toutes les quittances ou décharges déli- 
vrées par les maris ou tuteurs soient enregistrées , si les mêmes 
droits continuaient d’être perçus sur ces actes, il en résulterait 
pour le trésor une augmentation de recette proportionnée au 
nombre de ces actes qui ne sont point maintenant présentés à la 
formalité de l'enregistrement. | 

Mais le projet n'ayant joe un but fiscal, on a cru devoir pro- 
poser, par l’art. 36, de diminuer de moitié les droits auxquels 
ces quittances et décharges sont maintenant soumis > Sans crain— 
dre de causer unc diminution de recette, 

Aux termes de l’art. 18, les femmes mariées ne pourraient , à 
l'avenir, contracter d’obligations ou fournir aucun consentement 
dans l'intérêt de leurs maris, que pour des actes notariés. 

Si cette disposition était admise , un mari hésiterait davantage 
à faire contracter des obligations à sa femme , et telle femme qui 
p’oserait pas refuser sa signature dans le domicile conjugal , se 
sentirait plus forte devant un officier public. 

L'ensemble des dispositions du projet établit un droit commun ; 
mais pour que ce droit n’ait rien d’absolu , les art. 15 et 23 lais- 
sent la faculté de le modifier dans des circonstances déterminées. 

Ainsi un testateur pourra, à l'égard des biens par lui légués à 
un mineur, stipuler que le tuteur par lui désigné sera dispensé de 
recourir à l’autorisation du conseil de famille dans tel cas, ou 
même exempté de l'obligation de consigner les deniers qu’il aura 
à recevoir pour ce mineur du chef du testateur. 

_ Ainsi les époux pourront aussi déroger au droit eommun par 
leur contrat de mariage dans telle partie qu’ils désigneront, 

Le projet n'indique pas les voies et moyens d’assurer l’inscrip- 
tion du droit d’hypothèque stipulé au profit des femmes et des 
mineurs par les art. 30 et 32. Il laisse ces voies et moyens dans 
le domaine de l'ordonnance ; mais ils appartiennent bicn plutôt 
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au projet de loi qui aura pour objet la réforme hypothécaire 
proprement dite. F7 

Par suite de ce qui est prescrit à cet égard par les art. 34 et 30, 
cette lacune sera comblée ou par un réglement d’administration 
publique, ou par une nouvelle loi sur les hypothèques , si elle 


suit d'assez près l'adoption d’un projet sur l'administration des 
incapables, 


Importance et avantages du projet. 


Les lois civiles ont bien une autre portée que les lois purement 
_ politiques ; elles exercent une influence immédiate jusque dans 
A moindre chaumière. | 

Nous ne craignons donc pas de dire que le projet qui fait l’ob- 
jet de cet exposé touche à des questions bien plus graves que 
s’il ne se rattachait qu’à des combinaisons politiques. Ïl intéresse 
toutes les femmes , tous les mineurs, tous les hommes mariés et 
tous ceux qui sont tuteurs ; et comme il y a des femmes , des mi- 
neurs , des maris et des tuteurs dans toutes les classes de la société, 
aussi bien parmi Îles riches que parmi les pauvres . dans les grandes 
cités comme dans les moindres hameaux, l’œuvre qu'il s’agit 
d'accomplir a une valeur vraiment sociale ; on ne saurait trop la 
méditer. | 

Le projet offre des solutions qui paraissent satisfaire aux intérêts 
bien entendus de ceux dont il règle le sort. | 

En effet, il est dans l'intérêt de chaque famille que le chef 
puisse facilement réaliser des emprunts sur ses immeubles , ce 
qu'il ne pourrait faire s’il continuait d’être grevé par des charges 
hypothécaires indéterminées , et soumises à liquidation. 

il est dans l'intérêt des femmes et des mineurs que les place- 
mens sur hypothèques offrent des sûretés complètes ; car, si ces 
placemens étaient sûrs, au lieu d’avoir des procès pour rentrer 
dans la propriété de leurs capitaux lorsque leur incapacité aurait 
cessé, 4 se trouveraient alors immédiatement nantis des place- 
mens qui auraient pu être faits en leurs noms. 

D'un autre côté, la consignation au trésor d'une partie de 
denicrs pupillaires et dotaux, aura une grande importance 
financière, 

En Aogleterre , le mouvement annuel des sommes consignées 
à la cour de la chancellerie , pour le compte des incapables et des 
femmes; 'et par suite de toute espèce de litige, porte sur un capital 
d’un milliard de francs. 

_ En France, les dépôts et consignations faits depuis 1816 jus- 
qu’en 1831, ont laissé continuellement à la disposition du tré 
sor une somme dont la moyenne a été de 83 millions. 

Si l’on suppose le mouvement des capitaux dont il s’agit au 
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‘projet , aussi considérable en France qu’en Angleterré, ce mou- 
vement pourrait être évalué à goo millions qui, réunis aux 
83 millions produits par les deniers maintenant consignés , for 
meraient le milliard que.césfonds produisent en Angleterre. 

On ne pourrait denc-pas êlre taxé d’exagération, en évaluant à 
600 millions le produit des deniers pupiltaires et dotaux qui se 
raient dans le cas d’être consignés en France. Une pareille somme, 
mise à la disposition du trésor ; aura certainement une grande in- 
fluence sur le crédit publie. | 

Pour que l'on puisse plus facitemént porter un jugement sur ce. 
projet , il est bon de faire remarquer qu’il crée plutôt des facultés, 
des droits, qu’il n’établit des prohibitions, des défenses. 

Il ne faut pas demander à une législation nouvelle un perfec- 
tion absolue ; il suffit qu’ellé ne présente pas moins d'avantages 
que l’ancienne , et qu’elle offre moins d’inconvéniens dans son en- 
semble ; il serait téméraire de penser à faire disparaître toute es 
pèce d’inconvéuiens. 
est curieux d'ebsérver l’infliènee que le projet pourrait avoir 
sur une foule de qtestions qui paraissent cependant éloignées de 
ce quien fait le but principal. | 

Réaliser les améliorations que prôpose le projet, c’est faire un 
pas immense vers une réforme hypothécaire. S 
 Accomplir une Bonné réforme hypothécaire , c'est diriger les 
capitaux vers l’agriculture , et, par suite, en augmentet consi- 
dérablement les produits, | 

Augmenter les produits du sol, c’ést créer dans chaque contrée 
la richesse qui est nécessaire, ét qui manque maintenant pour 
établir des routes et dés canaüx , ét rendre toutes les éommuni- 
eations plus faciles ét moins dispendieuses. 

: Rendre lès communications plus faciles, c’est donner à tous les 
établissemensindastriels ct es les moyens de produire bean- 
eoup et d’abaisser le prix de tuute espècé de productions. 

Produire beawcéup , et à bas prix, c’est résoudre toutes les 
questions de douanes ét de tärif, 

Ainsi, omtée if, une bonne réforme hypothécaire aura une 
influence immbrisé sut la solütion des nombreüses questions qu’a 
soulevées l’enquête sur les douanes. | 

Si l’on abaisse les tarifs, itfäut eh même temps donner aux pro- 

ducteurs les moyens de prodütire à ineiflelr marché que les étran- 
ers, ES SE 

; Le législateur peut obtenir ce résultat én embrassant dans ses 

prévisions non seulement la prospétité de l'industrie, mais én- 

eore et surtout celle de l’äsriculture. 

C'estsur le sol qu’il faut baser la fortune des états , et non pas 
sur les combinaisons éphémères d’un crédit ptirement mobilier 
qui n’est que trop souvent factice, 
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PROJET DE LOI, 
qui modifie le Code civil et le Code de procédure civile dans les 


ariies relatives à l'administration des biens des mineurs, 


des femmes et de diverses autres personnes incapables de 
contracter (1). 


AnrictE 1. Le Code civil et le Code de procédure civite seront 
modifiés ainsi qu'il est prescrit par la présente loi, dans les par 
ties ci-après désignées. 

De la tutelle déférée par le conseil de famille. 


2. ( Addition à l’art. 416 du C. c.) Lorsqu'un censeil de 
famille comprendra des amis et des parens , si la majorité se com- 

se d’amis, ou de la minorité des parens réunie à des amis, le 
juge de paix aura voix prépondérante comme dans le cas de par— 
lage. 


De l'incapacité, des exclusions et destitutious de la tutelle. 


3. (Art. remplaçant l’art. 444 du G. c.) Sont aussi exclus de 
la tutelle, et même destituables s’ils sont en exercice, 1° les gens 


d’une inconduite notoire ; 2° ceux dont la gestion attesterait Pin- 
capacité ou l’infidélité ; 3 ceux qni n’auront pas observé les cou- 
ditions de leur tutelle (v. art. 454 ci-après). 

Des avis de patens. 


4. (Addition à l’art. 883 du C, de proc. c.) Le juge de paix 
pourra déférer au procureur du roi toute délibération dans la- 
quelle aura prévalu un avis qui lui paraîtra contraire aux inté- 
rels d’an mineur. | 
… Le procureur du roi provoquéra la réformation de la délibé: 
ration. | 

De l'administration du tnteur, 


5. (453. a ; art. nouveau. ) Dans le cas où le tuteur est autorisé 
àgarder en nature des effets mobiliers autres que des deniers 
comptans , les détenteurs desdits effets ne seront libérés, et le 
tuteur ne pourra en prendre posxession qu'après qu’il en aura 
donné une décharge notariée au bas de l’état estimatif quien aura 
été dressé. | 

6. (Art. remplaçant l’art 454 du C. c.) Lors de l'entrée en 
exercice de toute tutelle ,.….... le conseil de famille réglera par 


(x) Les parties de ce projet qui sont imprimées en caractères italiques, 
sont la reproduction textuelle des dispositions du C(, c. qui ont été con- 
servées. 

On a indiqué par des points les endroit où il a été fait des supprese 
sions, 
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projet , aussi considérable en France qu’en Angleterre, ce mou- 
vement pourrait être évalué à goo millions qui, réunis aux 
83 millions produits par les deniers maintenant consignés , for 
meraient le milliard que eés‘fonds produisent en Angleterre. 

On ne pourrait. denc-pas étre taxé d’exagération, en évaluant à 
600 millions le produit des deniers pupiltaires et dotaux qui se 
raient dans le cas d’être consignés en France. Une pareille somme, 
mise à la disposition du trésor , aura certainement une grande in- 
fluence sur le crédit public. 


Pour que l’on puisse plus facitémènt porter un jugement sur ce. 


projet , il est bon de faire remarquer qu’il crée plutôt des facultés, 
des droits, qu’il n’établit des prohibitions, des défenses. 

Îl ne faut pas demander à une législation nouvelle une perfec- 
tion absolue ; il suffit qu’ellé ne présente pas moins d'avantages 
que l’aneienne , et qu’elle offre moins d’inconvéniens dans son en 
semble ; il serait téméraire de penser à faire disparaître toute es 
pèce d’inconvéuiens. | | 

l'est cürienx d'observer l’inflüènéc que le projet pourrait avoir 
sur une foule de questions qui paraissént cependant éloignées dé 
ce qui en fait le but principal. | 

Réaliser les améliorations que prüpose le projet, c’est faire un 
pas immense vers une réforme hypothécaire. se 

_ Accomplir une bonne réforme Kypothécaire , c’est diriger les 
capitaux vers l’agricultdfe , et, par suite, en augmenter consi- 
dérablément les produits, 

Augmenter les produits de sol, e’ést créer dans chaque contrée 
la richesse qui est nécessaire, et qui manque mäintenant pour 
établir des roùles et des canaüx , ét rendre toutes les éommuni- 
eations plus faciles ét moins dispendieuses. 

- Rendre les communications plus faciles, c'est donner à tous les 
établissemens industriels ét Lt les moyéns de produire bean- 
eoup et d'abmsser le prix de tuie espècé de productions. | 
: Produire beracéup, ct à bas prix, c’est résoudre toutes les 
questions de douanes 'ét de tarif, | 

Ainsi, pnté bit, une bonne réformé hypothécaire aura une 
influenceimmbrise sut Hi solütion des nombreuses questions qu’à 
soulevées l'enquête sur les douanes. 

Si l’on abaisse les tarifs , itfäut eh même temps donner aux pro- 
ducteurs les moyens de proditire à meïflelir marché que les étran- 
gers. Res | 

Le législateur peut obtenir ce résultat en embrassant dans ses 
prévisions non seulement la prospétité de l'industrie, mais én- 
eore et surtout celle de l’isriculture. 

C'estsur le sol qu’il faut baser la fortune des états , et non. pàs 
sur les combinaisoñs éphémères d’un crédit ptirement mobilier 
qui n’est que trop souvent factice, 
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PROJET DE LOÏ, 


qui modifie le Code civil ct le Code de procédure civile dans les 
parites relatives à ladministration des biens des mineurs, 


des femmes et de diverses autres personnes incapables de 
contracter (1). 


Annicte 1. Le Code civil et le Code de procédate civite seront 
modifiés ainsi qu'il est prescrit par la présente loi, dans les fr 
ties ci-après désignées. 

De la tutelle déférée par le conseil de famille, 


2. ( Addition à l’art. 416 du C. ce.) Lorsqu'un conseil de 
famille comprendra des amis et des parens , si la majorité se com 

se d'amis, ou de la minorité des parens réunie à des amis, le 
juge de paix aura voix prépondérante comme dans le cas de par— 
lage. 


De l'incapacité, des exclusions et destitutiors de la tutelle, 


3. (Art. remplaçant l'art. 444 du G. c.) Sont aussi exclus de 


la tutelle , et même destituables s’ils sont en exercice, 1° les gens 

d’une inconduite notoire ; 2° ceux dont la gestion attesterait Pin: 

capacité ou l’infidélité ; 3 ceux qui n’auront pas observé les con- 

ditions de leur tutelle (v. art. 454 ci-après). 
Des avis de patens. 


_ 4. (Addition à l’art. 883 du C, de proc. c.) Le juge de paix 
pourra déférer au procureur du roi toute délibération dans la- 
quelle aura prévalu un avis qui lui paraîtra contraire aux inté- 
rets d’un mineur. 
Le procureur du roi provoquéra la réformation de la délibéz 
ration. 

De l'administration du tuteur, 


5. (453. a ; art. nouveau. ) Dans le cas où le tuteur est stitotisé 
àgarder en nature des effets mobiliers autres que des deniers 
comptons , les détenteurs desdits effets ne seront Hbérés, et le 
tuteur ne pourra en prendre possession qu'après qu'il en aura 
donné une décharge notariée au bas de l’état estimatif qui en aura 
été dressé. ; 

6. { Art. remplaçant l’art 454 du C, c. ) Lors de l’entrée en 
exercice de toute tutelle... le conseil de famille réglera par 


(x) Les parties de ce projet qui sont imprimées en caractères italiques, 
sont la reproduction textuelle des dispositions du (. c. qui ont été con- 
servées. 


On a indiqué par des points les endroit où il a été fait des suppres. 
sions, 
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aperçu et selon l'importance des biens régis, la somme à laquelle 
pourra s'élever la dépense annuelle du mineur, ainsi que celle 
d'administration de ses biens. Le même acte spécifiera si le tuteur 
est autorisé à s'aider, dans sa gestion, d’un ou plusieurs admi- 
néstrateurs particuliers , salariés et gérans sous sa responsabilité. 
Le conseil de famille pourra apporter telles limites et conditions 
qu’il jugera convenables au droit d'administration du tuteur; il 
pourra même désigner un conseil sans l’avis duquel le tuteur ne 
pourra faire certains actes désignés. 

7. ( Art. remplaçant l’art. 455 du C. c.) Les débiteurs de dé- 
niers appartenant à des mineurs ne pourront se libérer qu’en con- 
signant les sommes par eux dues (1). | 

Les tuteurs se borneront à faire les diligences nécessaires pour 
provoquer la consignation des sommes dues. | 

8. (Art. remplaçant l’art. 456 du C. c.) Le conseil de famille 
peut obliger le père ou la mère à donner une caution des sommes 
dont ils ont été reconnus débiteurs envers leurs enfans mineurs 

r l’effet de la liquidation de la succession de l’époux décédé. 
À défaut par le père ou la mère de fournir cette caution lors- 
qu’elle leur est demandée, le conseil de famille peut les obliger 
à consigner les sommes dues par eux. 

Le père ou la mère qui a convolé à de secondes noces, peut, 
même avant la liquidation, être requis par le conseil de famille 
de fournir, pendant sa tutelle, une caution pour la bonne admi- 
nistration des biens dépendant de la succession de l’époux décédé, 
ou de consigner une somme représentant approximativement la 
part afférente aux enfans mineurs. 

g- (456 a; art. nouveau.) Les paiemens et consignations 
- seront faits entre les mains du receveur de l'enregistrement du 
lieu où le paiement s’effectuera. La quittance du receveur indi- 
quera le lieu du domicile du mineur. 

Lorsque la quittance sera notariée, le notaire qui la recevra 
touchera les deniers et les versera ensuite entre les mains du rece- 
veur, lors de l'enregistrement de la quittance, lequel aura lieu 
dans les trois jours, pour les actes reçus dans le lieu de la rési- 
dence du receveur, et dans les six jours, pour ceux reçus hors de 
cette résidence. 

Le receveur pourra décerner une contrainte contre le notaire 
en retard d'effectuer ce dépôt. 

Les deniers seront la propriété du mineur à compter du jour 
de la signature de la quittance. 

10. (456 b ; art. nouveau.) Les sommes consignées en exécu- 

(1) Dans nn très-grand nombre de cas, la législation anglaise prescrit le 


dépôt à la caisse de la chancellerie de tous les deniers qui appartiennent aux 
mineurs et aux autres incapables, Voyez ci-après, page 266. 
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tion des art. 455 et 456 ne pourront être arrêtées , pendant le 
temps de la minorité, que lorsqu'elles auront été l’objet d’oppo- 
sitions entre les mains des débiteurs avant la consignalion. 

11. (456 c; art. nouveau.) Îl ne sera fait de paiement au tu- 
teur que par le receveur de l'enregistrement du lieu du domicile 
du mineur , et seulement jusqu’à concurrence des sommes qui 
auront été déterminées par Le conseil de famille. 

12. (456 d; art. nouveau.) Les sommes qui resteront chaque 
année à la caisse des consignations, après le prélèvement des 
paiemens faits au tuteur, seront par lui employées en observant le 
mode de placement auquel le conseil de famille aura donné la 
préférence. “ 

13. (456 e ; art. nouveau.) Lorsqu'il y aura lieu de faire un 
“emploi, il sera délivré par le receveur de la caisse des dépôts et 
counsignations, un bon de la somme à employer, lequel sera 
acquitté par lui lorsqu'il aura été visé par le notaire qui aura 
recu l’acte d'emploi. | | | 

Lorsqu'il y aura lieu d'employer tout ou partie des deniers con- 
signés à payer, en l’acquit du mineur, un capital non compris 
dans les sommes déterminées par le conseil de famille , en vertu 
de l’art. 456 ce, le paiement aura lieu sur la quittance collective 
du tuteur et du créancier du mineur. | 

14. (456 F; art. nouveau.) A défaut d'emploi dans l’année du 
dépôt, et lorsque le conseil de famille n’aura pas exprimé le vœu 
que les deniers restent déposés à la caisse des dépôts et consigna- 
tions , le ministre des finances pourra les convertir en rentes sur 
l’état, sur tel fonds qui sera désigné chaque année par la loi de 
finances. | 

15. ( 468 a; art. nouveau.) Toute personne, à l’égard des 
biens par elle donnés ou légués, pourra , par l’acte de donation ou 
de testament, stipuler elle-même ou modifier spécialement une 
ou plusieurs des garanties établies par la loi en faveur des mi- 
neurs. | 


De l'émancipation. 


16. (Art. remplaçant l’art. 482 du C. c.) Le mineur émancipé 
ne pourra intenter une action immobilière ni y défendre, sans 
l'assistance de son curateur. | 

Les dispositions des art. 455 et 456 a, à 456 f, relatives aux 
tuteurs et aux mineurs non émancipés , seront applicables aux 
mineurs émancipés et à leurs curateurs à l’égard des capitaux qui 
pourront leur être dus. 


Du conseil judiciaire, 


17. (Addition à l’art. 513.) Les dispositions des art, 455 et 
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456 a, à 456 f, relatives aux mineurs, pourront être rendues 
applicables aux prodignes et à leurs conseils, à l’égard des capitaux 
qui pourront leur être dus, 


De l'admiaistratiou de la communauté et de l'effet des actes de l’un çu 
de l’autre époux, relativement à la société conjugale, 


18. (Art. remplaçant l’art. 1431 du C. c.) La femme mariée ne 
peut contracter d'obligations, même mobilières, ou fournir de 
consentemens dans l'intérêt de son mari ou conjointement avec 
son mari, que par des actes notariés. | 

Les obligations dans lesquelles une cause personnelle à la femme 
n’est pas énoncée, sont réputées souscrites par elle dans l'intérêt du 
mari. 

Elle doit être indemnisée de ces obligations. 


7 
+ 


De la clause qui-cxclut de la communauté le mobilier en tont ou en partie. 


19. (1504 a, art. nouveau.) Le mari ne peut toucher qu’avec 
le consentement de la femme les deniers comptans à elle apparte- 
nant qui n’entrent pas en commumauté ; à défaut du consentement 
de la femme, débit sont consignés. 

20. (1504 b, art. nouveau.) Lorsque la femme refuse son 
consentement, les dispositions du $ 2 de l’art. 455, et des art. 
456 a, à 456 f, relatives aux tuteurs et aux mineurs, sont appli- 
cables au mari et à la femme à l'égard des deniers comptans pro- 
pres à la femme. | 

Néanmoins dans les cas prévus par Jes art. 456 c, 456 d, et 
456 f,le consentement de la femme donné par acte notarié, ou 
son £oncours dans un acte semblable. suppléera à toutc délibéra- 
tion du conscil de famille, lorsqu’il s’agira de deniers on stipulés 
dotaux. | 

21. (1904 €, art. nouveau. ) Lorsque Le mari aura été dispensé 
par le contrat de mariage de rapporter le consentement de sa 
femme pour reccvoir les deniers comptans à cÎle appartenant, 
les débiteurs ou détenteurs de ces deniers ne seront libérés qu’au- 
tant que le mari leur en aura donné une décharge notariéc. 

29. (1604 d, art. nouveau.) Lorsqu'il s'agira d'effets mobi- 
liers, autres que des deniers comptans apportés par la femme ou 
à ele échus, si ceseffets mobiliers ne doivent pas entrer en com- 
munauté , le mari #e-pourra en prendre possession, et les déten- 
teurs desdits effets .ne seront libérés qu’autant que le mari en 
aura douné une décharge notariée au bas de l’état estimatif qui en 
aura été dressé. 
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Dispositions communes aux huit premières geclious du chapitre 2 du litre do 


Ü + 
con'ral de mariage. 


23. (15279 a, art. nouveau.) Les époux peuvent, à l’égard des 
biens et droits de la femme, stipuler eux-mêmes ou modifier 
spécialement une ou plusieurs des garanties établies par la loi en 
sa faveur; ils peuvent aussi convenir que la femme ne pourra 
fournir aucun consentement sans l’avis d’un ou de plusieurs con- 
seils, se suppléant dans un ordre désigaé par le contrat de ma- 
riage ; et à leur défaut, sans l’avis d’un conseil choisi à cet effet 
par le conseil de famille (1). 


De la clause portant que:les époux sc marient sans communauté. 


24. (Art. remplaçant Jes art. 1531 et 1532.) Le mari conserve 
le droit d’administrer les biens meubles et immeubles de la femme, 
en se conformant aux dispositions des urt. 1504 à 1504 d. 


Des droits du mari sur les biens dotaux et de l’inaliénabïlité du fonds dotal. 


_ 25. (Art. remplaçant les art. 1549 ct 1559.) Le mari admi- 
nistre les biens dotaux en se conformant aux dispositigus des 
art. 1504 à 1504 d. | 

” Ua seul le droit d’en percevoir les fruits et les revenus... 

… Cependant il peut étre convenu par le contrat de mariage, 
que la femme touchera annuellement , sur ses seules quitances, 
_ partie de ses revenus, pour son entrelien et ses besoins persan- 

5. | 

_26. (Addition à l’art. 1554 du C. c.) Après la dissolution du 
mariage les obligations contractées par la femme ne peuvent être 
exécutées ni sur le fonds ni sur les revenus des lens stipulés 

otaux. 

Des priviléges sur les inmeubles. 


27. (Addition à l’art. 2103, C. c.) 6? Les mineurs et les 
femmes peuvent se remplir de leurs droits et reprises sur tous 
les biens immeubles des tuteurs et des maris par préférence aux 
créanciers chirographaires et aux créanciers d'hypethèques 'judi- 
ciaires, mais après les créanciers d’hypothèques convention— 


pelles (2). 


Commcnt se conservent. les priviléges. 


28, (Addition à Fart. 2118 du C. ce.) Le privilége énoncé. au 
n° 6 de l’art. 2103 n'aura d’effet que sur les immeubles dont le 


(+) Imitation d’une loi suglaise qui permet cette stipalation dans le con- 
trat de mariage. C’est an régime intermédiaire entre la dotslité et la commu- 
nauté, | 

(2) Ce paragraphe est remplacé dans le projet sur les hypothèques par le 
$ 8 de l’art, 2103. | 
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prix sera distribué par voie d’ordre ou de contribution, sur le 
propriétaire qui y est soumis (1). 


Du rang que les priviléges, hypothèques et autres droits réels ont entre eux. 


29. (Art. remplaçant l’art. 2134 du C.c.) Entre les créan- 
ciers , l’hypothèque , soit légale, soit judiciaire, soit convention- 
nelle, n’a de rang que du jour de l’inscription prise par le créancier 
sur les registres du conservateur , dans la forme et de la manière 
prescrite par la loi(2)....…. ù 

50. (Art. remplaçant l’art. 2135 du C.c.) Les obligations et 
consentemens souscrits par la femme , dans les cas prévus par les 
art. 1431 et 1504 a, et les décharges données par le mari en exé- 
eution des art. 1504 c, et 1504 d , auront pour effet, lorsqu'il n’y 
aura pas été stipulé de garanties acceptées par la femme , de con- 
férer de droit à son profit , pour sûreté de ses reprises résultant 
desdits actes, une thin légale sur les biens présens et à 
venir du mari ou de la communauté, davs l’ordre des acquisitions. 

Si ces biens ont été acquis à titre gratuit, l’hypothèque les 
grevera jusqu’à concurrence de la somme qui aura servi de base 
à la perception du droit de mutation , quel que soit le montant des 
droits de la femme. 

S'ils ont été acquis à titre onéreux, l’hypothèque les grevera 
D concurrence des sommes qui auront été payées au ven— 

eur (”) i 

31. (2135 a; art. nouveau. ) Si lors de l'inscription requise 
dans l'intérêt de la femme , les immeubles désignés en l’art. qui 
précède sont déjà grevés d’hypothèques qui absorbent en partie 
les sommes déterminées par le même article, l’hypothèque de la 
femme n’aura d’effet que jusqu’à concurrence de ce qui restera 
libre sur ces sommes, dbuie faite du montant desdites hypo- 
thèques (3). | | 

32, (2135 b; art. nouveau.) Le droit d’hypothèque stipulé aux 
art. 2135 et 2135 a , existera au profit des mineurs sur les biens 
présens et à venir de leur père ou de leur mère, tuteur ou tutrice, 
lorsque le conseil de famille n’aura point exigé de caution pour 
sûrelé des sommes dont ils auront été reconnus débiteurs par 
l'effet de la liquidation de la succession de l’époux prédécédé (4). 


(x) Cet art. est remplacé dans le projet sur les hypothèques par l'art. 2154 g. 
(a) Cet article est remplacé, dans le projet sur les bypothèques, par un 
autre article portant le même numéro. | 
(”) Lesdois anglaises n'accordent pas d’hypothèque légale aux femmes ni 
aux minturs pour sûreté de leurs droits. ° 
(3) Cet article est reproduit sous le mème numéro dans le projet précité. 
(4) Cet article est reproduit sous le même numéro dans le projet sur les 
hypothèques. 
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33. ( Dispositton remplaçant le $ 2 de l’art. 2156 du C. ce.) 


Les maris et les tuteurs qui auront manqué de requérir ou de faire 
inscrire les inscriptions ordonnées par le présent article, seront . 
passibles de dommages-intérêts à l'égard des intéressés dont ils 
auront laissé périr les droits ; ils seront considérés comme stellio- 
nataires, et comme tels, contraignables par corps , à l’égard des 
créanciers d’hypothèques judiciaires ou des créanciers chirogra- 
phaires qui se trouvent primés par le privilége accordé aux mineurs 
et aux femmes par le n° 6 de l’art. 2103 (1). | 

34. (2139a; art. nouveau.) Un réglement d'administration 
publique pourvoira aux voies et moyens d'assurer, dans le plus 
grand nombre des cas possibles, l'inscription du droit d’hypo- 
thèque mentionné aux art. 2135 a, et 2155 b. | 

35. (Modification de l’art. 2140.) Lorsque dans le contrat de 
mariage, les parties majeures seront convenues qu’il ne sera pris 
d'inscription que sur un ou certains immeubles du mari, les 
immeubles qui re seraient pas indiqués pour l’inscription resteront 
libres et affranchis de l'hypothèque pour la dot de la femme et 
pour ses reprises et conventions matrimoniales ; il pourra même 
être convenu qu'il ne sera pris aucune inscription (1). 


Dispositions diverses. 


36. Les sommes consignées en exécution de la présente loi pro- 
duiront un intérêt de 3 pour 100 un mois après le dépôt. 

37. Les droits d'enregistrement des quittances ou décharges 
mentionnées aux articles 456 a, et 1504 ce, seront de la moitié 
de ceux qui sont actuellement perçus pour les mêmes actes. 

38. Les actes judiciaires ou extra-judiciaires, les expéditions 
ou significations à faire dans l'intérêt de l’un des incapables dé- 
signés dans la présente loi , à cause de son incapacité, seront faits 
sur papier libre et ne donneront lieu à aucun des droits d’enregis- 
_ trement, de greffe ou d’expédition qui sont maintenant perçus 
pour ces actes au profit du trésor. Lo : 

39. Les dispositions de l’art. qui précède seront applicables 
aux incapables devenus capables, pour tout ce qui sera relatif 
à la liquidation de leurs droits et prétentions contre les tuteurs, 
subrogés-tuteurs, curateurs et autres personnes qui auront stipulé 
pour eux pendant leur incapacité. | | 

40. Tout officier publie qui aura omis de se conformer aux 
dispositions prescrites par la présente loi, ou par les réglemens 
qui pourvoiront à son exécution , sera responsable , vis à vis de 
qui de droit, du défaut d'exécution desdites dispositions , et sera, 


(1) Cet article est reproduit sous le méme numéro dans le projet sur les 
hypothèques. ‘ 
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en outre, passible d'une amende de deux cents frapes qui sera 

perçue à la diligence du receveur de l’enregistrement. | 
 L’amende stipulée par le présent article pourra être modérée 
dans des cas qui seront déterminés par les réglemens précités. 


Dispositions transitoires. 


41. Les faits d'administration qui seront accomplis trois mois 

après la promulgation de la présente loi ne conféreront sur les 
biens des maris et des tuteurs que les droits, privilèges .et hypo- 
thèques stipulés par les art. 2103 , n°6, et 2135 à 2135 b. 
. a. Les faits d'administration autérieurs à l'expiration de ce 
delai de trois mois conféreront , sur les biens que les maris ou les 
tuteurs posséderont alors, les mêmes droits d’hypothèque légale 
qui sont actuellement déterminés par le Code civil; mais ils n’au- 
ront, sur les biens qui seront acquis par ces derniers ou qui leur 
seront échus postérieurement à la même époque, que les effets 
stipulés par les articles précités. | | 

43. Il n’est pas dérogé aux dispositions du Code de commerce 
relatives aux mineurs et aux femmes qui exercent le commerce. 

44. Immédiatement après la promulgation de la présente loi, 
il sera publié une édition officielle du Code civil, dans laquelle 
seront faites toutes les rectifications et additions ordonnées par la 


\ 


présente loi. | 
DOCUMENS 


Sur le systeme hypothécaire de la Grande-Bretagne , et sur la 
_-manäére dont les droits des incapables et des femmes sont ga- 
rantis dans ce pays (1). | 


En Angleterre, Tes hypothèques qui grèventles propriétés im- 
mobilières ne peuvent être quele resultat du consentement des 
propriétaires : 

Les décisions judiciaires ne contèrent pas d'hypothèque. 

La loi n’acçorde pas d’hypothèqueexistant de droit , soit au pro- 
fit des incapables, pour garantie de la gestion de leurs biens, sur 
les propriétés de leurs tuteurs ou autres administrateurs ; soit au 
profit des femmes , pour sûreté de leurs dois ou droits matrimo- 
niaux , sur les immeubles de leurs maris. .. 

Les droits et les intérêts des incapables sont garantis ainsi 
qu'il suit : 


(:) Voyez ci-dessus, à la page 249, où il est fait mention de ces documens. 
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Les administrateurs des biens des incapables peuvent tou- 
cher toutes les sommes qui sont dues à ces derniers sans donner 
caution. 

Mais si un parent ou un ani de l’incapable , ou l’incapable lui- 
même, introduit une instance devant une cour d'équité pour de- 
mander compte de la gestion de l’administrateur j dans le 
plus grand nombre de eas, la cour, en statuant sur celte 
espèce d'instance , s’empare de l’administration de la fortune de 
l’incapable, et ordonne à l’administrateur de verser à sa caisse 
toutes les sommes qu’il a touchées. 

Quelquefois la cour fait défense à l’administratenr de toucher 
d’autres sommes à l’avenir. Dans ce cas, elle désigne une per- 
sonne entre les mains de laquelle les débiteurs de l’incapable 
versent les sommes par eux dues, et cette personne verse ensuite 
ces sommes à la caisse de la cour qui a statué. . 

Un maître de la cour d'équité est alors chargé de déterntiner 
les sommes que l'administrateur pourra toucher chaque année 
pour les besoins personnels et pour l'entretien de l’incapable. 

Cette détermination a également lieu sur la demande de l’ad- 
ministrateur lui-même , lorsque celui-ci ne croit pas devoir pren- 
dre sur sa responsabilité personnelle la fixation des dépenses 
annuelles de l’incapable, 

Pour ce qui est relatifaux femmes, , 

Si elles n’ont fait aucune stipulation dans le contrat qui a pré- 
cédé leur mariage, le mari peut toucher toutes les sommes qui 
-peuvent être dues à sa femme, sans donner caution et sans que ses 
biens immeubles soient grevés d'aucune espèce d’hypothèques ou 
droits réels, pour les sommes qu'il a touchées pour sa femme. 

Dans le contrat qui précède son mariage , la femme peut mettre 
tous ses biens hors la disposition de son mari , en nommant un ou 
plusieurs fidéi-commissaires qu’elle charge de l’administration de 
sa fortune personnelle. Ces fidéi-commissaires sont successivement 
chargés de ce soin , eux et leurs héritiers, pour que, dans tous les 
cas , les biens de la femme ainsi réservés soient toujours confiés à 
la gestion de quelqu'un. on 

Si la femme, un parent ou un ami de la femme ou des en- 
fans, introduit une instance devant une cour d'équité, soit 
contre le mari, soit contre les fidéi-commissaires , s’il en a été 
nommé, la cour agit à leur égard comme il a été expliqué à l'égard 
des administrateurs des biens des incapables, lorsqu'on n’est pas 
content de leur gestion. | | 

Le mari peut introduire une pareille instance coutre les fidéi- 
commissaires des biens de sa femme. | 

Si, pendant le cours du mariage, iléchoit à la femme une sue- 
cession mobilière , la femme peut introduire une instance pour 


268 


faire ordonner qu’une partie des sommes provenant de cette sucées- 
sion sera mise de côté, et confiée à la gestion des fidéi-cormis- 
saires nommés par la cour. ‘ 

Les sommes appartenant à des incapables ou à des femmes, 
qui ont été consignées dans les caisses des cours d’équité, ne pro- 
duisent aucun intérêt à leur profit, si, dans leur intérêt, on ne 
demande pas qu’il en soit fait emploi en 3 p. 100 consolidés. 

Ce mode d’emploi a lieu dans presque tous les cas. 

Le mouvement annuel des sommes consignées à la cour de la 
chancellerie pour le compte des incapables et des femmes, et par 
suite de toute espèce de litige, porte sur un capital de 40 millions 
de livres sterl. (un milliard de francs). 

Il est impossible de déterminer pour quelle portion les deniers 
appartenant à des incapables ou à des femmes entrent dans ce ca- 
pital de 40 millious. 

Lorsque les incapables sont relevés de leur incapacité , ou lors- 
qu’un mariage est dissous , l’incapable devenu capable , la femme 
ou ses héritiers peuvent adresser une pétition à la cour d’équité 
pour demander la libre disposition des capitaux ou rentes qui ont 
été inscrits en leur nom. La cour fait immédiatement droit à leur 
demande , si ces capitaux ou rentes ne sont pas grevés de substi— 
tutions, ou si le contrat de mariage ou tout autre empêchement 
légal n’y fait pas obstacle. 

La loi anglaise n’impose pas aux créanciers hypothécaires, ni 
aux autres personnes ayant des droits réels sur des immeubles, 
l'obligation de faire inscrire leurs titres dans un registre public. 
Cette formalité n’est exigée que dans l'Écosse, dans l'Irlande, 
dans le comté d’York et dans celui de Middlesex. 

Depuis plusieurs années, on a vainement tenté d'apporter des 
modifications à cette partie de la législation anglaise. Dans la der- 
nière et dans la présente session, il a été présenté dans ce but, 
sous le titre de bill d'enregistrement, ua projet qui a été rejeté par 
Ja chambre des communes. 


Après avoir lu le document qui précède, je déclare que les 
détails qui y sont contenus sont conformes à la législation 
anglaise, 


Signé C. Cooper (1). 


Londres, ce 10 août 1833. 


Nota. La Revue de Législation et de Jurisprudence tiendra ses lecteur- au 
courant des travaux ultérieurs des comités d'office. 


(x) M. C. Cooper est nn des avocats les plus distingués de l'Angleterre; il 
a publié plusieurs ouvrages de jarispradence d’an grand mérite, 


Ps EE 7] 
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RE — 
DE LA PRESTATION DES FAUTES. 


COURTE EXPOSITION DE LA DOCTRINE DE M. HASSE (1), 
ET APPLICATION AU DROIT FRANÇAIS ACTUEL, 


L'ouvrage de M. Hasse sur la prestation des fautes est 
classique en Allemagne. Il y a obtenu l'honneur de fixer la 
doctrine sur une matière qui, depuis que l’on interprète le 
droit romain , était le sujet d’'obscures et interminables 
controverses. En le résumant, je me suis flallé que cette 
étude de pur droit romain pourrait n’être pas sans quelque 
utilité pour l'interprétation de notre droit actuel. La pres- 
tation des fautes est en effet une de ces matières pour les- 
quelles l’ancienne jurisprudence française regardait le droit 
romain comme la raison écrite , et n’avait d'autre guide que 
ses décisions. Les auteurs antérieurs au Code se bornaient 
à interpréter les textes romains; on sait que parmi eux la 
doctrine des trois fautes était prédominante , et que la théo- 
rie qui n’en reconnaît que deux fut soutenue par Lebrun 
contre Pothier , dans une dissertation où se révèle une con- 
paissance profonde de la législation romaine (2). Le Code 
civil n’a point changé l’état de la question. Il a évité de se 
prononcer, et aujourd'hui les commentateurs discutent 
s’il a entendu admettre ou rejeter la doctrine de Pothier : 

(x) Die culpa des Rœmischen rechis, von D. J, chr. Hasse. Kiel, 1815, 

(2) Essai sur la prestation dis fautes, par Lebrun, avocat au parlement 
de Paris, réimprimé à Paris en 1813. M. Blondean a analysé cet ouvrage 
dans la Thémis, tom. IT, pag. 349. Il annoncait dès lors qu’un des collabo- 
rateurs de ce recueil, versé dans la langue allemande , devait présenter l’ana- 
lyse de l'ouvrage de M. Hasse. Nous sommes heureux de pouvoir exécater 


ce travail dans la Revue de législation et de jurisprudence , qui remplace 
aujourd'hnila Thémnis, 
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quoi qu’il en soit, on ne peut méconnaître dans les articles 
qui se réfèrent à la prestation des fautes, l’influenee du 
droit romain ; celte considération m'a déterminé à recher- 
cher jusqu’à quel point les vrais principes de ce droit, re- 
mis en lumière par le savant professeur de Kônigsberg, 
pourraient se concilier, soit avée l'esprit, soit avec la lettre 
de notre Gode. 

La doctrine de la prestation des fautes a pour objet géné- 
ral la réparation des dommages ïllicites; mais on la ren- 
ferme ordinairement dans la matière des obligations ; on l4 
restreint aux seuls dommages qui sont répréhensibles à 
raison d’une obligation préexistante, Ïl est utile cependant, 
pout Ja bien comprendre, de l’examiner également en cé 
qui concerne les autres espèces de dommages illicites. 

Îl ést reconnu que tous les dommages ne sont pas illi- 
cites ; mais Ja limite où finit le droit et où commence l’in- 
justice quand il y a des intérêts étrangers lésés, est difficile 
à poser. Les Romains ne la fixèrent point par un principe 
général, absolu ; leur législation sur ce point fut dirigée 
par un sentiment de justice, qui ne se peut traduire en une 
règle précise, et diversés actions civiles et prétoriennes 
furent instituées, à mesure qu'on en sentit la nécessité, 
pour la réparation des diverses espèces de dommages illi- 
cites. La loi Aquilia, fondamentale en cette matière , s’at- 
facha à la répression des dommages que l’on peut appeler 
illicites en soi, c’est-à-dire qui sont illicites par cela scul 
qu ‘ils sont dommages, et sans avoir besoin de se référer à 
aucune obligation ou autre circonstance extérieure. C'était 
là ce qu'on désignait sous le nom de damnum injuriä da- 
tum (à). Si l'on cherche à déterminer par des inductions 
tirées des textes, quels étaient les dommages compris sous 
cétie dénomination et donnant ouverture en conséquence 
à l'action de la loi Aquilia, on reconnaîtra, d’abord, que 


(1) L, 49, Ï dig. ad L, Aquil, 
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Fann’y comprenait aucun dommage causé par inäction(1}; 
car l’inaction est dans le droit de chacun et ne pent devenir 
répréhensible qu’à raison d’une obligation préexistante d’a- 
| &ir; et secondement, qae l'on n°'ÿ comprenait point tous 
les dommagés causés par les actes positifs, rnaïs senlement 
Ceux causés par une aclioni directe et matérielle sur H chose 
d'autrui ; et consistant en ane lésion de la substance de cette 
chose (2). C’est à des cas qui n'étaient point rigoureuse- 
mént: aimsi Conçus, mais identiques aux yeux de l'équité ; 
que s’appliquait l’action utile dé la foi Æquilia (3). 

Les. dommages qui n'étaient point illicites de cette ma- 
nière , mais à raison de certaines circonstances non inhé- 
rentes au fait, étaient réprimés par d’autres voies. On peut 
citer l’action de dolo malo, celle de vol, et enfin là jurispru- 
dence établie sur la prestation des fautes dans les obli- 
galions. | | 

Mais , en déterminant ce qu'étaient les dommages illicites, 
nous n’avons point encore fixé l’idée de faute. Pour que le 
fait proposé constitue une faute et nécessite une répara- 
tion, il faut quelque chose encore oûtre les caractères ma- 
tériels du fait : il faut que le dommage puisse être imputé à 
la personne, qu'il existe entre le fait et son auteur un rap- 
port moral duquel puisse résulter la responsabilité (4). C’est 
mêmie précisément dans ce rapport moral, dans limputa- 
bilité, que réside la fante ; car l’idée de faute se réfère na- 
barellement à la personne, conrme l’idée de dommagé se 
téfère au fait. Aussi bien est-ce la même chose dans là 
langue du droit que de dire : il est en faute où il y a lieu de 
bai imputer , in culpé est, ei imputatur. Faûte et imputabilité 
vont toujours ensemble. Là où cesse l’imputabilité légale; 


(1) L. 13,( 2, dig. de usafracto. L. 27, (9, dig. ad L. Aqnil. — (2) L. 7, 
o dig, si quadropes. L. 51, pr. dig. ad L. Aquil.— (3) L. 7, Û 6; L. 30; 

2, dig. ad, L. Aqnil, — (4) L, 5, \ 2; L, 53,0 1; L, 29,0 4, dig: ad 14 
Aquil, 
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on ne peut voir aucuno faute; ]à où la loi ne reconnatt au- 
_cune faute, il ne peut être question d’imputabilité, 

Dans ce qui fait la matière de la loi Aquilia, l'imputabilité 
est absolue, c’est-à-dire qu'il suflit d’un rapport moral, quel- 
que léger qu'il soit, entre la personne et le fait, pour qu’il 
y ait imputabilité, in lege Aquilia et culpa levissima venit (1). 
L'imputabilité ne s’arrête que là où commence le cas for- 
tuit (2). Mais ce point n’est autre que celui où le dommage 
n'aurait pu être prévenu par la diligence habituelle d’un 
homme soigneux et attentif (3) ; au-delà il n’y a plus de 
faute ni d'imputabilité; car on ne saurait exiger davantage 
sans excéder les bornes de la puissance d'application ct 
d'attention de l'esprit humain. Ainsi, bien que la loi Aquilia 
rende responsable de la faute même la plus légère , elle ne 
demande pas une prévoyance supérieure à celle qui est 
ordinaire aux hommes diligens. 

En matière d'obligations, l’imputabilité n’est point fixée 
d’une manière aussi absolue : elle n’est point uniforme 
pour tous les contrats. Il faut donc ici préciser les idées de 
dol, de faute lourde, de faute légère, qu’il était inutile de 
distinguer en parlant de la loi Aquilia, puisque cette loi con- 
fond dans une règle générale de responsabilité tous les de- 
grés de faute, depuis le dol jusqu’à la faute la plus légère. 
. Le mot dol, dans quelque matière du droit qu’il soit em- 
ployé, suppose toujours quelque chose de méchant dans 
l'intention , quelque volonté de faire le mal. Quand il s’agit 
de prestation, le dol se distingue de la faute en général, par 
l'intention de nuire. C’est un dommage causé sciemment et 
volontairement , tandis que la faute est celui causé par im- 
prudence ou négligence. 

La faute lourde ne suppose point, comme le dol, la con- 


(1) Le 44,pr. dig. ad L. Aquil. — (2) 6 3, inst, de E, Aquil.—(3)L, 37, 
dig, ad L. Aquil, L. 52, 4, cod, | 
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naissance du dommage que l’on va causer ; mais elle sup- 
pose la connaissance du danger auquel est exposée la chose 
qui nous est confiéc, et la négligence des soins quile pré- 
viendraient aisément. Elle consiste à ne point voir et pré- 
venir ce que tout individu aurait vu et prévenu, non ctitel- 
ligere quod omnes intelligunt (1). Elle est moralement 
répréhensible en ce qu'elle dénote une complète insouciance 
des intérêts d’autrui, alors qu'on se trouve chargé d'y 
veiller, et en raison de cela elle est assimilée au dol (2). . 

La faute légère comprend tout ce qui n’est pas faute 
lourde. Elle s'étend jusqu'aux dernières limites de l’impu- 
tabilité, et au-delà il n’y a plus que cas fortuit. Les inter- 
prètes qui ont inventé un troisième degré de faute, y ont 
été conduits parce qu’ils ont estimé beaucoup moins qu’elle 
ne devait l’être la diligence du bon père de famille, dili- 
- gentia diligentis patrisfamiliäs , mesure ordinaire de la faute 
légère. Le père de famille diligent (3) , c'était pour les Ro- 
mains un homme qui, soigneux et attentif dans l’adminis- 
tration de ses affaires, y fait emploi de toute l'intelligence 
que la nature luia départie (4). Est-il raisonnablement pos- 
sible d'exiger quelque chose de plus de celui qui se trouve 
‘chargé des affaires d'autrui ? On ne peut s'élever au dessus 
de cette diligence que par des efforts extraordinaires et 
momentanés par conséquent, ou par un talent supérieur ; 
or l'exécution de la loi doit être possible à tous et en tout 
#emps (5); il n’est nullement besoin même de prendre une 
| (1) L. 213, 6 ult.; L. 223, dig. de verb, sign. — (2) L. 29, pr. dig. 
mandati. — (3) L. 25, dig. de probat, | | 

(4) Il faut bien se garder de l'erreur de quelques auteurs anciens ( Vin- 
nius par exemple) qui estimaient la diligence d’après les moycns employés 
pour prévenir le dommage. Lebrun a observé avec justesse, avant M. Hasse, 


qu'on ne peut la faire cousister qué dans l'emploi que chacon fait de sa ca- 


pacité ; car Ja loi peut bien exiger de l'homme l'spplication, mais elle ne 
peut exiger le talent. 


(5) L. 137, $ 2, 3, dig. de verb. oblig. 
IL 18 


règle différente quend il s'agit d’une adire qni exige un 
talent spécial j cer un homme diligent ne se chargerait pas 
: d’une pareille affaire sans posséder le talent nécessaire pour 
Ja mener à bien. | LS 
 Iln’y a dons que deux dagrés de faute, et lorsqu'on dit 
faute simplement, culpa, ‘cela s'entend de la faute légère, 
parce que la faute lourde s8t comprise dans l’etprestion de 
_dol. Nous n’entendons püipt dire que toutes les fautes du 
même degré soient égales entre elles; elles peuvent être 
plus ou moins lourdes, plus on moins légères ; mais gitôt 
qu'elles appartiennent à un même degré, il devient inutile 
de Les distinguer en jurisprudence. : ot 
Qbsarsons qu'uné fauté légère de sa nature peut étre 
considérée comme lourde, à raison de la personne à laquelle 
lle est impiatée : e’agt dans Je cas où cette personne n'en 
commet point ordinairement de semblables dans l'adminis- 
tration de ses propres affaires ; c'est qu'il y a quelque chose 
de moralement mauvais à négliger les affaires dont of est 
chargé pat autrui, plus que las siennes propres (1), Mais, 
par contre, ka faute lourde ne peut jamais être considérée 
somme kgèie; car ou trotver. un indirida qui comniette 
Labituellemené dans l'administration de ses affaires cette 


. Atent serbénes. obligations qui ne comportent que la 
prestation du Hol ét dela Santa Asrdé qhi lui cst assimilée. 
Dans pes çgs-là.la faule aquienns, telle que nous l'avons 


Hi es 


) us er) host Qt ET Q COTES 
commis envers once personne à laquelle je ne devals rien, 


(r) L. 32, dig- depositi. 
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éesserait d'être imputable per suite d’une obligation qüe 
j'aurais contractée (1). 

H est d’autres obligations qui, outre le dol, rendent 
encore responsables de la faute, c’est-à-dire de la faute 
Kgère. Alors la faute aquitienne ést nécessairément com- 
prise dans à prestation, puisqu'elle est fauté éssentieHe- 
ment et de sq mate (+), et de plus on y comprend celle 
qui n’est fauté que cemme contraire à P obligation, Cetté’ 
dernière ne pent consister que dans lé défaut d'une diligence’ 
exigée par l'obligation, et elle se mesure sur la naturé dè 
tefte diligence, qui n'est point la même dans tous les tas. 
Tantôt on n’exigé que la diligence Kabituëlle doñt la pef= 
soriné-obligée fait usigé en ses propres mifiies, eè alt où 
est exempt de touté faute, si l’on à été diligent pour attrüt 
éemme on Fest pour soi, D'autres fois én érigé la difigence’ 
du: bôn pèré de famille, et afors il né suffit pas dé 1 tré 
pay plus négligent pour autrui que pour st, it fiat être 
éfigent pour aûtrui quand mêmé ün sérait  négligent pout 
$oi ; tl faut se modeler don sur sa coriduüite Käbituellé, Hiais 
Sat li conduite de l'horhme le plus. diligent. Ce sônt ces 
&eux cspèces dé diligence qu" où d dési onéts avec juétéré 
pai ces termes : ivconcretb, in absträtto. so 

"Exiger là difgénce in abstracto, qué les Kômaïtis nom 
thuient sinipleméft diligentia, Ce st nécessairement demän: 
der quelque cliose d'e plus que lorsqu’o exige fa digence 
Eh contrato: Carla &ligence, considérée irfabstratib, est T'en. 
pli céraplet ét conseiencieux des moyens que nous a dbtiriés 
la nature , et on ne peut concevoir un hommes dont fa dit: 
éénce- Aabituellé sérait quelque chosë dé plus enitoré: ‘Ainsi, 
àë detix choses Yrne : du la personne dont ils "agit est un' 
hoirie diigent, ét alôrs la diffgénce: in concreto qu’on lui 
déniadde se eonfond avéc: Ia diligence in abstrdcto } ou c "est 


(1) L. 27, Sa9, dig! ad LA < (3) Li roy pr. digi'comih, divid, 
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un homme négligent, et alors la diligence in concreto est 
moindre que celle in abstracto. 

Mais nous avons vu que la faute qui consiste à apporter 
moins de soins aux affaires d'autrui qu'aux sicnnes pro- 
pres, est une faute lourde, et comme telle est assimilée au 
dol, Quelle différence y a-til donc entre la prestation da 
dol et la prestation de la faute in concreto ? 11 y a une diffé. 
rence importante en théorie, et qui n’est point sans résul- 
tats praliques. Lorsqu on n'est responsable que du dol, la 
faute in concre Lo n’est inpulée que comme dol et non comme 
faute; le dol nc pouvant se présnmer, c’est à celui qui 
l'allègue à prouver que le fait reproché est contraire à la 
dili:;ence ordinaire de la personne responsable, et constitue 
sous ce rapport une espèce de dol (11. Mais lorsque la pres- 
talion s'étend à la faute, indépendamment du dol, et qu'el'e 
doit seulement être limitée aux fautes contraires à la dili- 
gence in concrelo, celle limitation n'étant admise qu'excep- 
tionnellement, pour les persannes peu diligentes dans 
lours propres affaires, ct tout individu devant dans le doute 
être présumé diligent (2), il suflit au créancier de ponvoir 
reprocher au débiteur une faule in abstracto, et celui-ci 
peut seulement s’exonérer de la responsabilité en prouvant 
que ce fait, quoique contraire à la diligence in abs racto, 
n’est point faute pour lui, parce qu'il n'est point contraire 
à la diligence qu'il a l'habitude d'apporter à ses affaires. 

C’est ainsi qu’il y a trois degrés de prestation, quoiqu'il 
p’y ait que deux espèces de faute, quoiqu'il n’y ait que deux 
sortes de diligence. 

Premier degré. On n’est respcnsable que du dol et de la 
faute lourde, qui consiste dans la négligence de ce que 
l'homme le moins diligent n'aurait pas négligé. Celte res- 
ponsabilité peut s'étendre à des fautes moindres, lorsqu'elles 


(s) L. 18,5 1, dig. de probat. — (2) L, 25, pr, eod. 
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sont contraires à la diligence habituelle du débiteur; mais 
la preuve incombe au créancier. 

Deuxième degré. On est responsable même de la faute 
légère, mais cette faute se mesure sur la diligence habituelle 
du débiteur. Il se libère de la responsabilité, en prouvant 
qu’il a usé de tonte la diligence qui lui est ordinaire. 

Troisiènie degré. On est responsable de la faute légère ; 
mais cle s’estime in absträcto, et elle cst imputée même à 
celui qui a l’habitude d'en commettre de pareilles dans ses 
propres affaires. 

Dans le langage des lois romaines, la division n *est ordi- 
nairement que bipartile, prestation du dol (ce qui com- 
prend implicitement Ja faute lourde), prestation du dol et 
_de la faute (légère) (1). La prestalion de la faute in con- 
crelo n'est qu’une forme particulière de la prestalion de la 
faute, une manière exceplionnelle d'estimer la faute. On 
range dans une seule classe, par opposilion aux contrats qui 
n'exigent que la prestation du dol, tous ceux qui exigent la 
preslalion de la faute; puis on fait une subdivision parmi 
ceux ci : dans les uns, la faute se mesure sur la diligence 
dn bon père do famille (diligentiu) ; dans les autres , sur la 
diligence in concrelo (diligentia quam suis rebus adhibere 
solet ). 

C'est ainsi que s'explique toute la terminologie des ju- 
risconsulies romains : præslare dolum désigne la responsa- 
biltté du dol seul (2), qui comprend implicitement celle de 
la faute lonrde et même celle de la fante in concreto, parce 
que cetle fauts est toujours lourde, Wisi ad suum modum 
curan præstat, fraude non carel(3). Prastare dolum et culpam 
désigne la responsabilité de la fante, sans qu’il soit besoin 
de l’assimiler au dol. Lorsqu'on ajoute et diligentiam, on 
veut dire que la faute se. mesure sur la diligence in abstrac-" 


(s) L. 5, dig. commodat.; L, 23, dig. de reg. jaris, — (2) L. 7, ad L, 
corn. de sicariis, — (3) L, 32 , dig. depositi. 


278 

Lo (1): et dans d’autres cas, on dit ct qualem rebus sujs dili- 
gentiam pour indiquer que la faute se mesure sur la dili 
gence in concreto, qu'il n’y a pas faute là où cette diligence 
a été apportée (2). Souvent aussi on distingue d’une autre 
manière ces deux nuances de la prestation de la faute : pour 
la première ; on dit qu’il ne suflit point d’avoir apporté à 
l'affaire d autrui sa diligence habituelle, si toutefois un 
autre eût pu être plus diligent , si modo alius diligentior po 
terit eam rem custodire (3) ; pour la seconde , en dit que la 
faute ne s’estime point par le dernier degré de la diligence, 
culpa ad exactissimam diligentiam dirigenda non est (4). 
Ces expressions, consacrées par les texles, prouvent suffi. 
samment qu’iln’y a pas trois degrés de faute, nitrais degrés 
de diligence, qu’il n’y a rien au-delà de la faute Kgère, 
rien au-delà de la diligence du bon père de famille. 
… [nous reste à déterminer les règles d’après lesquelles en 
doit appliquer à chaque cantrat tel ou tel des trois degrés 
de prestation. 

On a toujours basé cette classification dés contrats sur 

une distinction entre ceux qui sont faits pour la seule utilité 

du créancier (nous appelons ainsi celai envers qui on peut 
avoir à répondre d’une faute) et ceux où il y a aussi utilité 
du débiteur. Cette distinction est établie par les textes; 
mais le cas où il n’y a utilité que pour le débiteur seul s’y 
trouve confondu avec celui où N y a utilité des deux par- 
ties (5), et c’est à tort que les interprètes l'en ont séparé 
pour arriver à une division tripartite des contrats qui pt 
cadrer avec leur division tripartite des fautes, 

D'autres considérations ont été combinées avec celle de 
l'utilité pour fixer le degré de prestation dans certains con- 


(3) L. 68, pr. dig. de contract, empt, L. 47, & 4, 5, dig. de légatis 1°, 
L.13et14. dig. de pigh. actione. — (2) L. r, pr. dig. de tutel. ét rathow, 
distrah.; L. 25,4 16, fam. ercisc, — (3) $ 2, inst. _quib, mod. re contreh, — 
(4) Ç alé, inst. de societaté, — { (5)Le 17, Sa, dig. de psæscriptis verbis, 
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trats, On à examiné si le débiteur s'était chargé volontaires - 
ment ou forcément de l'affaire du créanéiet ; s'il s’en était 
chargé de son eonseriiement dt à sün ins ; éiifin si fai chése 
à conserver, oul’affaire à gérer, était comité au parties, 
eu entièrement propre au créaneiôt. 

Mais ancurie de ces considératiotis ne saütait expliquer la 
prestation que des textes formels exigent dañs le mandat. 
_Éemandataire n’agit que pour latilité de son imandünt; s il 
agit par son brdre, et cependant on lé soumet au plus 
haut degré de prestation. Il est tenu de la diligetice là plas 
exacte (1). On a cherché à expliquer eetté rigüeur, en di- 
sant que ke mandataire promet implicitément utié diligence 
suffisante pour bien gérer l'affaire dont Il se charge, Mais 
pourquoi ne dirait-on pas également du dépôsitairé qu’il 
promet une diligencé suflisänte pour cônsétvér là éhose 
déposée ? La véritable raîson de cette tigüeur de la loi én- 
vers le mandataire ét de la différence qu’elé établit entré 
lui et le dépositaire, c’est qu’il se met à la place de son 
mandant , représènte sa personne, et doit agir comme pour- 
rait le faire celui dont il tient la place, tandis que 16 dépo- 
sitaire recoit seulement une éhose en particulier, et lâ con- 
fond avec les siennes dans les soins de éonservation qu’i 
leur donne, ; 

Cette distinction des cas où l'on représenté là personne 
d’atrui ét de ceux où ne se rencontre point cette espèce de 

rèprésentation , nous sert à établir une classification nou - 
velle qui se conciliera avec tous les‘textés pat lesquels sont 
réglés les degrés de prestation dans chique contrat. 

1° On peut se trouver chargé de gérer une affaire comme 
représentant la personne d'autrui. 

Cette charge est subie volontairement au Druene 

Dans le premier cas, on est tent de totité fante, on est 
obligé à h diligence du bon pèré de faille 1% degré de 


(:) L. 11etL. 13, cod, mandati. 


260 | 
prestation). C'est ainsi que sont tenus le m ndataire et le 
gérant d’affaires (1). 

Dans le second cas, on est tenu de la faute ; mais il suffit 
d'apporter à la gestion des affaires d’autrui la diligence que 
l'on a coutume d'apporter aux siennes (2° degré de presta- 
tion ). Ceci s'applique aux tuteurs et aux curateurs (2). 

2° Îl est des cas où l’on ne représente point la personne 
d'autrui, mais où l’on est chargé d’une surveillance qui est 
entièrement dans l'intérêt d'autrui, où l’on doit conserver 
une chose qui appartient en entier à autrui, ou qui est desti- 
née à lui étre livrée en entier. 

C'est alors qu’il faut distinguer s’il y a ou non utilité du 
débiteur dans le but du contrat. 

Si le contrat n’est nullement conçu dans son intérêt, s’il 
n’a aucun avantage à en retirer, il n’est tenu que du dol et 
de la faute lourde (1* degré de prestation), ce qui s’ap- 
plique au dépositaire (excepté lorsqu'il a offert de se char- 
ger du dépôt (3) et lorsqu'il reçoit un salaire ), et au fidu- 
ciaire qui ne reçoit rien par le testament qu’il ne doive 
restituer (4). - 

Si Je contrat a une utilité pour le débiteur, il est tenu dela 
faute légère et de la diligenco in abstracto (3° degré de pres- 
tation). Tels sont le vendeur (5), le prencur à bail (6), le 
créancier gagiste (7), l’usufruitier (8), l'héritier envers les 
légataires (9) et à plus forte raisan le commodataire, chez 
lequel on remarque cela de particulier que le contrat est fait 
dans son seul intérêt (10). | 

8° On peut être chargé de gérer une affaire commune, 


(1) L. ar, (3; L.32, dig. de negot. gestis. ; L. 20, cod.eod.— (2){.1, 
pr. de tut. et rat. distrah. — (3) L. r, $ 35, dig. depositi. — (4) L. 22, Û 3, 
dig. ad, S.C. trebell. ; L. 108,4 12, dig. de legatis 1°. — (5) L. 3, dig. de 
per. et comm. rei vend. — (6, L. 25, À 7, dig. locati. — (7) L. 13 et 14 de 
pign. act. — (8) L. 65, pr. dig. de usufr. — (9) L, 47, $ 4, 5, dig. de lega- 
tis 1°. — (10) Le. 5, 2, dig. commodati. 
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ou de veiller à la conservation d’une chose comfhune; on 
agit alors à la fois dans l'intérêt d’autrui et dans son propre 
intérêt. | 
Dans ce cas, on est tenu de la faute; mais il suffit d’ap- 
porter aux choses communes la diligence que l’on est habitué 
à apporter aux siennes propres (2. degré de prestation}. 
C’est ainsi que se règle la prestation dans les sociétés (1), 
dans les communions d'intérêts résultant de l’ouverture 
d’une succession dévolune à plusieurs personnes, ct d’autres 
circonstances semblables (2); c'est aussi de cette manière 
que le mari est responsable de ses fautes dans l’administra- 
tion des biens dotaux (3). | 
Il faut observer sur cette classification des contrats : 
1° Que le précaire n’y a point trouvé place. C’est qu’il 
n'est point un contrat et qu’il ne donne naissance à aucune 
obligation. C'est une concession de pure tolérance, qui dé- 
pend toujours dans son origine et dans sa cessation de la 
simple volonté du concédant; 
2° Que, dans les contrats innommés, la prestation des 
fautes se détermine par les règles ci-dessus exposées (4); | 
9° Que la prestation peut être modifiée par un pacte. On 
peut l'étendre jusqu’au cas fortuit, on peut également le 
restreindre; mais il serait illicite de convenir de la non- 
prestation du dol et même de la non-prestation de la faute 
lourde : 
4° Que le débiteur en demeure de restituer est tenu même 
du casfortuit, et que, par contre, le créancier en demeure de 
recevoir ne peut exiger que la prestation du dol (5). 
Telle est, en substance, la doctrine de la prestation des 
fautes en droit romain, d’après M. Hasse. J’ai dû me borner 


(r) $ ait, inst, desocietate,—(2) L. 25, À 16, dig. fam, ercisc, — (3) L. r7, 
pr. dig. de jore dotium, — (4) L. 17, $2, dig. de præscriptis Verne FL, 
6) L. 17, dig. de peric, et comm, rei vend, 
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à retracer spmmeairement la séris de principieé dont#æ come 
pose ce système, et omettre du livre de M. Hassé tout ce qui 
est interprétation et critique de textes, réfutation des opi- 
pions des auteurs antérieurs, exposition de règles de dé- 
tail, ete. Je prie ceux qui liront ces pages de ne pas juger 
sur une si faible esquisse l’un des ouvrages les plus savans et 
les plus consciencieux dont s’honore l’école moderne alle- 
mande, 

. Passons maintenant da droit romain au droit francais, et 
recherchons si là théorie que nous venons de retracer peut 
s’eccérder avec le Code civil. 

À. D'Hauruvurize , docteur en droit. 


CONSTITUTION DE DOT. — Brens À venin. 


. La censtitution en dot de tous les biens présens et à venir 
comprend-elle même les biens qui ne sont échus à la femme 
qu'après la dissolution du mariage ? 

. En d'autres termes, lorsqu'une femme s'est mariée sous 
le régime dptal, avec constitution de dot de tous ses biens 
prégens et à venir, les obligations par elle contractées pen- 
dant le mariage peuvent-elles être exécutées sur les biens 
qui Jai sont échus depuis sa dissolution ? 

Je ne sais si la question que je propose dojt exciter par- 
tout lo mémeintérêt, les mêmes dissidences ; maïs elle vicat 
d'être ici (devant la cour royale de Caen) l'objet d’un dé- 
bat vif et sérieux, qu'il est peut-être utile de faire connaitre. 

L'opinion générale, et même assez fortement prononcée, 
de notre barreau, était que les biens échus à la femme , de- 
puis la dissolution du mariage, devaient être considérés 
comme dotaux. Aucun auteur, ilest vrai, n'avait décidé 
la question en ce sens ; aucun précédent ne l'avait résoltié ; 
mais c'était comme un point dé doctrine convenu, et ex 
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quelque sorte traditionnel, dlusi que me l'ént ailesté ë flu- 
gieurs de mes confrères dont j'apprécie en tonte eccasion 
l'extpérienee et ls profond savoir (1). La diffreulté s’est cnfin 
” présentée , et la cour royale dé Caen, par arrêt du 26 juïd 
dernier, a jugé au contraire que les biens n’étaisnt pas do- 
taux, ot pouvaient en conséquence être saisis par les créanc 
. tiers envers lesquels la femme s'était obligée pendant le 
mariage. Consulté comme avocat dans celte cause, voici 
‘per quels moyeris j’essayai d'établir la solution consacrée 
par l'arrêt. 

Jtme parait d’abord essentiel de bien déterminer en verttf 
de quel principe, en vertu de quel texte les obligations 
eontractées par la femme durant le mariage ne peuvent 
point être exécutées sur les biens dotaux. Si je ne me 
trompe, ce point est capital dans la question, et tont Île 
reste en dépend. 

Fe remarquerai donc, avant tout, qu'il n’y a dans nos lois 
aucon texte qui déclare la femme mariée incapable de s'o- 
bliger. La capacité personnelle de la femme mariée est dé- 
terminée par un grand nombre d'articles du Code civil. 
(Voyez surtout les art. 215 et suiv., 1124-1125-1481- 
1449. ) Il résalte de ces articles deux choses, La première, 
que la femme mariée ne peut pas, en général, et säufquel- 
ques exceptions, s'obliger sans l’antorisation de son mari 
où de justice. Za seconde, qu au contraire, avec cette 
autorisation, elle devient aussi capable de s’obliger que si 
elle était libre, 

Gette seconde proposition est vraie sous fous les régimes; 
il n'y a, encore une fois, rien de spécial à cet égard pour 
le régime dotal; et la femme, sous ce régime comme 
sous les autres ; s'oblige valablement avec l'antorisation sl 
son mari, 


(vf Une consültation a été délibérée èn ce sens par MM. Defisie , Tba- 
mise Demntures , Foucault et Paisèer dans proeès dorit jé vais partér. 
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= D'où vient donc que les obligations ainsi contractées par 
elle ne peuvent point être exécutées sur ses biens dotanx ? 
… C’est uniquement dans l’art. 1554 qu'il faut en chercher 
la cause. Cet article est ainsi conçu : 

« Les immeubles constitués en dot ne peuvent être alié- 
»nés ou hypothéqués pendant le mariage, ni par le mari, 
»ni par la femme, ni par les deux conjointement, sauf 
» les exceptions qui suivent. » 

La loi défend donc d’aliéncr et d'hypothéquer lines: 
ble dotal, et c’est uniquement de cette défense d’aliéner, et 
surtout d'hypothéquer, qu’on a induit la défense de con- 
iracter des obligalions exécutoires sur ces immeubles. On 
aliève, en eflet, de deux manières : ou par un acte qui nous 
dépouille actucllement, immédiatement, dela propriété, tel 
que vente, échange, etc. ; ou par une obligation person- 
nelle qui renferme le droit accordé au créancier de faire sai- 
sir et vendre les biens du débiteur. (Art, 2092-2204 C. civ.) 
Ce droit est inséparable de l’obligation même; il en forme 
la sanction, l'essence : il n’y aurait pas de lien, pas d’obli- 
galion là où le créancier ne pourrait pas obtenir le paiement 
du débiteur qui s’y refuse, par les voies légitimes d'exécu- 
tion sur ses biens. C’est en ce sens que nos anciens aulcurs 
disaient : Qui s’oblige, oblige le sien. On pourrait dire plus 
brièvement : Qui s’oblige, aliène. Il était donc juste de re- 
connaître que la femme, qui ne peut point aliéner l’immeu- 
ble dotal, ne devait pas pouvoir contracter des obligations. 
exéculoires sur ces immeubles. Mais ce qu il importe beau- 
coup de remarquer, c’est que la nullité de ses obligations, 
en ce qui concerne l’immeuble dotal, n’est point prononcée 
d'une manière principale, directe , mais résulte seulement 
comme conséquence de l'inaliénabilité de cet immeuble, 
Il ne faut donc pas raisonner ainsi, et dire : « La femme 
»est incapable de s’obliger; donc ses biens dotaux sont 
»inaliénables. » Il faut, au contraire, renverser la pro- 
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position, et dire : «Les biens dotaux sont inaliénables; 
» donc la femme est incapable de s’obliger sur ces biens. » 

En: un mot, ce n’est pas l'incapacité de s’obliger qui en- 
gendre l’inaliénabilité. 

C’est au contraire l'inaliénabilité qui engendre l’incapa- 
cité de s’obliger. 

De là cette conséquence nécessaire, immédiate, qu’il 
faudra que le bien ait été à une époque, à un moment que 
conque ; inaliénable dans les mains de la femme, pour que 
les vbligations contractées par elle ne puissent pas l’attein- 
dre. Que si le bien n'a jamais été que libre dans ses mains; 
que s’il ne s’est jamais trouvé un instant, un intervalle de 
temps, même le plus court, pendant lequel ce bien ait été 
inaliénable, j'avoue que je ne comprendrais plus comment 
on pourrait le soustraire aux obligations contractées par la 
femme. Dire alors que la femme n’a pas pu s’obliger sur ce 
bien qu'elle a toujours possédé comme libre et aliénable, 
ce serait concevoir un effet sans cause, une conséquence 
sans prémisse. Ce serait, pour tout dire, créer une incapa- 
cité absolue.et indépendante de l'inaliénabilité du bien où 
la loi n’a prononcé qu'une incapacité tacite, relative, et 
résultant uniquement de l'inaliénabilité. | 

Mais ici se présente une objection. 

L'immeuble dotal, me dira-t-on, n’est pas en soi inalié- 
nable; il n’est pas hors du commerce, pas plus que ceux 
des mineurs, des-interdits; dans certains cas, la loi elle- 
même en autorise la vente. Où est donc la cause de cette 
inaliénabilité, qui n’est pas inhérente à l'immeuble ? Elle 
est dans l'incapacité de la femme, dans l’inexpérience et la 
faiblesse de son sexe, dans sa dépendance de l'autorité ma-- 
rilale. Ce n'est donc pas, comme vous le dites , l’inaliéna- 
bilité. de la chose qui produit l'incapacité de la personne;: 
cela scrait sans motif, sans raison ; c’est au contraire 
l'incapacité de la personne qui produit PHRRaS dé 
la chose, 
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Voici ma réponse : 

. Il est vrai que la défense d’aliéner l'immeuble dotal « 
peur principe la faiblesse , l'inexpérience de la femme... 
Ne sexüs multebris fragilitas in perniciem substantiæ earum 
convertatur. (Inst., lib. 11, tit. 7, prince.) IL est vrai que 
Y'inaliénabilité a été introduite pour protéger la femme con 
tre l'influence maritale , et que par suite la femme est répu- 
tée n'avoir. pas été capable en ce qui concerne l’ahiénation 
sde ses biens dotaux; mais gardons-nous de déduire de ces 
moiifs de da loi des conséquences exagérées, Je creis quo 
sara raison d'en conclure que les obligations souscrités por 
D fémme pendant ls mariage ne peurront pas être pour: 
suivies, 1nême aprés a dissolution, sur les: biens à elle échus 
pendant le mariage. Pourquoi cela? parce que obligation 
# été, dès son:origine, affeciée d’une cause dé nullité ou 
resnisior ; parce que Je droit de proposer eette nullité a été 
dèskers acquis. à la femme ; parce qu’enfin l'obligation dé 
h femibe, etant. qu'il s’agit de ses biens véritablement do: 
toux; d’est-à-dire de biens qui ont été frappés d’inaliénabis 
lé dans ses mains, ne se valide pas plus par la dissolution 
du mariage , que celle du mineur ou de l'interdit pat la ide 
jorité ou la main-levée dé l'interdiction, 

Mais est-ce à dire qe ces obligations ne. pourront pas 
mémé être exécutées sur les biens qui ne sont échius à la 
femme: que depuis la dissolution du martageŸ 

‘Je né le pense:pas, et céla par trois raisons; que voici! 
:: 29 Gs n'est encore uhé foïs que sur l'art, 1554 qu’on 
péut se fnder, pour soustraire l'immeuble dotal aux obit: 
gitione contryctées pendant le mariage. C’est parce que h 
femme n’a pas pu l’aliéner, que ses obligations ne pourrott 
pas Vatteindre. L'incapacité de là femme, je ne saurais trop. 
le redire, n’est prononcée par aucun texte; elle n’est qué 
ke: évtolhire, la suite de l'itahénabilité du bien. Or les. 
biens-éehus depuis la dissolution du mariage, très-diffe 
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rens certes de ceux échus péndant sa durée, n ’ont jamais 
été inaliénables. La femme ne les a jamais ens que emme 
libres ; dès le premier moment où ils sont entrés dans ses 
mains, elle a pu les aliéner; donc cette incapacité de s'o- 
bliger, purement relative à l'indisponibilité da bieñ, ne 
saurait ici se concevoir. | : 

Un bien qui n’exisie pas n’est ni akénable ni inaïiéna- 
ble; c’est le néant, c’est le défant d'objet, L'art. 1554, eh 
_ prohibant seulement l’aliénation directe , principale, sup- 
pose évidemment la présence actuelle dé Y'immeuble ; il 
suppose que la femme. en est propriétaire, er on né peut 
pas vendre la chose d'autrui (art. 1599 ); éar on ne peut 
pas vendre une succession nen ouverte (art. 1600). La 
défense d’aliéner directement pendant le mariages peur 
être raisonnable et efficace, ne peut s'appliquer qu’au cas 
où laliénatioh directe serait en effèt possiblé ; er elle ne 
l'est pendant le mariage qu'à l'égard des biens dont la 
femme a la propriété aussi pendant Le märiage; donc c'est 
à ces biens seulement que peut s "appliquer la défense d'a- 
liénér décrétée par l’art. 1554. 

2° Le système contraire ehangerait de fond en comble 
4oute la théorie de la loi, À ja placé dé d'naléénubiliré du 
dien, qui est la seule chose que la loi prononce, il mettrait 
f'incapacité personnelle et absolue de la femme, qui d'est 
écrite nulle part. Il ne faudrait alors tenir éoinpté que de 
la date de Fobligation ; il suffirait qu'élle eût été’ cotrattée 
pendant le mariage, pour qu’elle ne pût atteindre rhémè 
les biens qui auraibnt toujours été aliénables dans les nain 
de la femme. Mais ce n’est point là le régime dotat, tel qué 
de Gode civil nous Pa fait, 

& Veut-on savoir où conduit ôpinion qué j'essaie ici 
. de combattre? Elle vessuscite, éllé ramèné dans nos lois 

le sénatus-consulte Velléien.. 2 à 

Lea femme, dans les antiéns pays de droit tait, était 
soumise à deux statuts de n tuté défiérente : ‘7° "7 
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. Le sénatus-consulte Velléien , d’après lequel elle ne pos 
vait pas s’obliger pour autrui ; 

. Et le régime dotal, d'après lequel sa dot doit être inalié- 
_nable. 

Le régime dotal ne suffisait pas seul, pas plus alors 
qu'aujourd'hui, à rendre indistinctement sans effet toutes 
les obligations de la femme. Ce n’était que sur les biens 
qui avaient été inaliénables dans ses mains, que ces obli- 
gations ne pouvaient pas s’exécuter; et les autres biens 
auraient été soumis à l’action des créanciers, sans le se- 
cours du sénatus-consulte Velléion, qui, différent du ré- 
gime dotal, lequel considérait d’abord et principalement 
l'indisponibilité du bien, s “attaquait, lui, au contraire, 
directement et ouvertement au principe même de l'obli- 
gation et à la capacité personnelle, 

Chacun peut, au gré de ses opinions, donner son ap- 
probation ou son blâme au changement qui a banni le Vel- 
léicn de nos codes; mais il faut d’un commun accord re- 
connaître qu'il n'existe plus. 

Jusqu’à présent je me suis renfermé dans l’art. 1554, et, 
si je ne m’abuse, je suis arrivé à cette conclusion, que cet 
article seul suflirait pour prouver que les biens échus à la 
femme depuis la dissolution du mariage sont soumis à 
l’action des créanciers envers lesquels elle s’est obligée 
pendant le mariage. 

Maintenant je vais-essayer d'établir que cette conclusion 
est très-conforme soit aux véritables principes du droit, 
soit aux différens articles du Code civil, ainsi qu’à l’en- 
semble et à l’économie générale de ses dispositions. 

Il s’agit de savoir si des biens échus à la femme depuis 
la dissolution du mariage, des biens qu’elle n’a jamais pos- 
sédés comme femme mariée, sur lesquels elle n’a jamais eu . 
pendant le mariage aucune espèce de droit, même condi- 
tionne}, qui enfin étaient pour elle alors le néant, si, disons- 
nous, ces biens sont dotaux. 
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Or il me semble d’abord que les principes généraux du 
droit ne permettent pas de les considérer comme tels. 

Quest-ce donc que la dot ? qu'est-ce qu’un bien dotal? 

Consultons le droit romain, cette source. première du 
régime dotal... Qu'y voyons-nous ? D'abord et avant tont 
cet axiome : sans mariage point de dot, « neque dos sine ma- 
»trimonio esse potest. » (L. 3, ff. De jure dotium.) Cela 
veut dire deux choses, la première, qu'avant le mariage il 
n’y a point encore de dot ; la seconde, qu'après le mariage 
il n’y en a plus. Cette seconde proposition est aussi vraie 
que la première, non pas seulement en ce sens que les 
biens qui ont été dotaux cessent de l'être par la dissolution 
du mariage, mais en ce sens queles biens qui n’ont pas été 
_dotaux ne peuvent pas commencer à le devenir depuis sa 
dissolation. Jde citerai trois lois qui l’établissent. L. 20, ff, 
De jure dotium. —L. 76, ff. eodem. — L. 11, ff. De pactis 
dotalibus. Ges lois supposent que la dot a été promise pour 
le temps où le mariage n’existerait plus, in id tempus quo 
matrimonium futurum non sit... Et elles s'accordent à dé- 
clarer qu'il n’y aura point de dot. Voët explique aussi ces 
lois par la maxime qu'il n’y a point de dot sans mariage. 
(Pandect. lib. 23, tit. 3, n° 9); et Pothier ajoute à la loi s0, 
ff. De jure dotium , une note en ces termes : Quia dos quæ 
sine matrimonio esse non potest , inciperet eo tempore quo jam 
non est matrimonium. (Pandect. lib. 23, tit. 3, n° 25, 
note 1.) Il faut ajouter à ces lois un texte également pré- 
cieux, c’est celui de la loi 13, $ 2, #. De fundo dotali : 
Dotale prædium sic accipitur, cm dominium marito 
guæsitum est, ut tunc demum alienatio prohibeatur. 

Ces principes n’ont pas cessé d’être vrais. C’est toujours 
le mariage, et le mariage seul, qui imprime aux biens le 
caractère de dotalité. La constitution de dot ne suffit pas 
seule pour que les biens simplement constitués soient do- 
taux ; il faut que le mariage les ait atteints ; il faut, en un 
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mot, qu ils aient été des biens de femme mariée. Qppi! les 
biens mêmes quel la femme a possédés pendant le mariage 
cessent d’être dotaux après : sa dissolution, et on voudrait 
que çeux qui ! ne ui adriennent qu ‘après cette dissolutian 
pussent commencer à devenir dotaux alors qu il n’y a plus 
de. mariage » plus de ferame mariée, plus de dot! Non, Ï 

p'est pas possible que le régime malrimanial suryive ainsi 
. mariage dont il n'est que l'apcessoire, Communquié 
séparation de biens : régime dotal, peu importe, tontes leg 
gonventions matrimontales af pour terme et pour limite la 
dissolution du mariage. Le mariage nne fois dissous, le ré 
gime matrimonial est fini ; : il ne saurait akteindre les biens 
api advienpent ensuite au survivant des époux, | 

Les différens articles du Gode civil, ainsi que l économie 
générale « de sq distribntign, sont parfaitement conformes à 
ER Prin FIRE. 

La dot, aux {termes de l'article 1940, est le bien qua lg 
fume GppQyte au mari pour supporter les, charges dy 

mariage. Ge texts me paraît positif ; il faut dong que la de 
ait été apportée i faut, s'il est permis de parler ainsi, 
qu elle seit entrée dans k mariage. 

Lise maintenant les articles qui composent le chapitre 
qu régune ( dotal, N LI en est pas un seul gi ne RL 


appart tenu à la Pue pendant le mariage. 

D'après l'art. 1554, les immeubles constitués en ‘dpt ns 
peuvent être aliénés au hypethéqués pendant le mariage 

D'après l'art, 1400, k femme qu ses héritiers peuvent 
faire réroqner l'a aliénation qu lpnds dotal après la diso- 
lytion du mariage, sans qu'on puisse leur ppposer aucung 
prescription pendant sa duré Ce. | 

D'après L'art: 1563, .les immeubles dotaux, non déclarés 


eMénables par | le cogirat de mariage, sopt imprescriptihles 
pendant le mariage. 
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Toujours et à chaque pas ces mots : pendant le ma- 
rlage.…. pendant sa duree... 

Consultez enfin l’économie générale du chapitre qui a 

posé les règles du régime dotal : qu’y verrez-vous ? Que la 
loi s’occupe d rl du commencement du mariage (Sec- 
tion 1°°. De la constitution de dot); — énsuite de son exis- 
tence, de sa durée ( Section 2. Des droits du mari sur les 
biens dotaux, et de l'inaliénabilité du fonds dotal); — puis, 
en dérnier lieu, desa. dissolution, de sa fin (Section 3. De 
la restitution de la dot). Le point de départ est la célébra- 
tion; le terme, la dissolution du mariage. Tout est port 
férmé dans cet intervalle, dans. cet espace. Le. mariage 
dissous, tout est, accompli, et les biéns qui arrivent en+ 
suite. sont en dehors de cette limite après laquelle il n° Ya 
plus ni lien conjugal, ni dot, ni hiens dotaux possibles, 

_ÎT me reste à examjner les objections que l’opinion:con- 
traire a présentées. 

Et d’abord, on prétend écanter l’argument tiré de L'ap- 
ticle 1540, en. disant que la définition de œet article. n’est 
pas absolue, et qu'il-n’en résulte pas: qu’un. bien. ne serait 
pas dotal par cela seal qu'il n'aurait pas élé apperté. au 
mari pour supporter les charges: du. mariage. En effet, 
dit-on, rien ne s'oppose à ce que la femane stipule la. qu 
ration de biens en méme temps que le régime. doal ; dans 
ce cas, la femme conserve l’administratiox et la ; joukssnce 
de ses biens, et pourtant, qui oserait soutenir que css bisns 
ne seront pas dotaux ? 

Que. pr'auve ce raksennement? Une. seule. chese.,. c a 
qu ‘il n’est pas de l'essence du. régime dotal. que. Je mari ait 
lui-même la jouissance des ous. dotaux; mais il y a: dans 
l’art. 1540 une condition qui demeure toujours nécessaire, 
c’est que la dot ait été apportées c'est-à-dine que la fémme 


. en ait.été proprétaire, que le marlagp- ait pu l’atteindres- 
après cela que les fruits soient perçus par le mari; c’est là 
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un Caractère qui est seulemeñt de la nature de la dot, et 
qüe la stipulation des parties peut écarter; mais ce que la 
convention des parties sera toujours impuissante à faire, 
c’est que le bien qui n’aurait pas été apporté dans le ma- 
riage soit dotal. Et d’ailleurs, lors même que la femme 
aurait stipulé la séparation de biens, elle n’en a pas moins 

consacré les biens constitués en dot à soutenir les charges 
du mariage. Qu'il survienne des embarras, des revers de 
fortune... et le bien dotal sera là pour satisfaire aux dé- 
penses de la famille... et les art. 1995 et suivans seront 
applicables. 

En second lieu, on invoque l'art. 1542, d’après lequel la 
constitution de dot peut frapper tous les biens présens et 
à venir de la femme. Ces expressions, dit-on, sont abso- 
lues, indéfinies. Z'ous les biens à venir. La loi n’ajoute 
pas : pendant la durée du mariage. Ce n’est donc qu’ar- 
bitrairement qu’on pourrait créer celte restriction. | 

La réponse à cet argument se trouve dans les observa- 
tions que j'ai ie plus haut. Il ne faut pas séparer 
cet art. 1542 des autres qui le limitent et l'expliquent ; il 
ne faut pas surtout l’isoler de l’art. 1554, qui seul suflirait 
pour résoudre la difficulté actuelle; il ne faut pas enfin 
oublier la règle essentielle, élémentaire , que tout régime 
matrimonial est fini dès que le mariage lui-même a pris fin. 

Eh! qui ne voit les FnSqnenes insolites , bizarres du 
ds opposé ? ou 

Quoi! long-temps après la dissolution du mariage, le 
bien dont on ferait donation à la femme , veuve depuis vingt 
ans, remariée même peut-être, ce bien-là serait dotal ! — 
Allons plus loin encore ; supposons que la femme s’est 
constitué en dot uniquement les biens qui pourraient lui 
échoir après la dissolution du mariage. — Hypothèse bi - 
zarre! dites-vous, supposition extraordinaire! — Je ré: 
ponds à mon tour que l’art. 1542 permet de constituer en 
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dot non- seulement tous les biens à venir, mais encore une 
partie des biens à venir, et que si, d'après vous, les biens 
échus depuis la dissolution du mariage sont compris dans 
ces mots, rien n’empêche la femme de ne se constituer 
que les biens qui lui adviendraient après la dissolution da 
mariage. Mais-alors la dot se composera uniquement de 
biens que la femme n’aura jamais possédés, n’aura jamais 
pu posséder pendant le mariage! Mais alors la dot com- 
mencera à exister au moment où elle doit cesser d’être ! 
Dot extraordinaire, vraiment ,. que celle qui attendra pour 
commencer que tout soit fini, et le mariage , et les conven- 
tions matrimoniales ! 

Enfin on invoque des considérations tirées de l'intérêt de 
la femme, du but de l'institution du régime dotal. Quel 
est le but, quel est le vœu du père de famille qui stipule 
le régime dotal pour sa fille avec constitution de biens à 
venir ? C’est de lui assurer la conservation des biens qu’il 
doit un jour lui transmettre; c’est d'empêcher que ces biens 
ne deviennent le gage des obligations que la femme con- 
tractera sous l’influence du mari... Eh bien! ce but ne sera 
pas atteint, ce vœu sera trompé, si la mort du mari avant 
celle des père et mère de la femme empêche les biens que 
celle-ci recueillera plus tard dans leur succession d’être 
dotaux. Les créanciers alors pourront poursuivre ces biens; 
et l'efficacité du régime dotal sera ainsi douteuse, aléatoire; 
elle dépendra de circonstances tout-à-fait accidentielles et 
fortuites. La femme qu’un mari prodigue ou follement spé- 
culateur aura entraînée dans ses obligations par son ascen- 
dant, par ses menaces peut-être ; cette femme se trouvera 
ruinée , elle et ses enfans ; et cela sous le régime dotal, qui 
devait précisément la défendre contre ces dangers, mais 
qui ne lui aura donné qu une protection punis et 
mensongère | 

Ges considérations sont graves ; et peut-être elles feront 
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regretier à quelques personnes que le sénatus-consults 
Vellélen n’ait point été admis. Mais gardons-nous d’en con- 
clurë qu’elles nous autorisent à faire reviyre des lois abro- 
gées. Ce n’est pas une chose nouvelle, apparemment, que ce 
danger qu’on signale ici, des obli gations dans lesquelles la 
femme peut être entraînée par J’influence de son mari, 
Contre ce péril, une seule garäntie était pleinement elh- 
cace, c'est l'incapacité personnelle de la femme , c’est le 
sénatys-consulte Yelléjen. Eh bien! les auteurs du Code 
civil n’ont pas cru devoir le conserver. Il y a plus, c’est 
qu’en admettant comme droit commun de la France le ré- 
gime de la communauté, sous lequel cette influence du 
mari peut s'exercer sans contrôle ni limite, ils ont prouvé 
qu'ils ne la considéraient pas comme aussi dangereuse aus} 
funeste qu’on vient de la représenter. Les événemens d'al- 
leurs sont tels aussi parfois , qu'ils déjouent toutes les pré - 
visions de la loi et des époux. Supposez par exemple que le 
mariage se dissout non point par la mort du mari, mais par 
celle de la femme, et avant l’ouverture des suçcessions des 
père et mère de celle-ci. Les enfans qu’elle aurait laissés 
syccéderont à Jeurs aieulet aïeule; mais certes les biens qu’ils 
recueillerent dans leurs successions ne seront pas dotaux, 
et dès lors seront soumis à l'action des créanciers envers 
lesquels la femme s’est obligée pendant le mariage. Or peu 
importe que le hien soit échu à la femme elle-même ou, 


après $a mort, à ses- enfans, si dans les deux cas il n’eskéchu. 


que depuis la dissolution du mariage. | 

Au reste, ces hypothèses, et par suite les dangers qu’on 
signale, seront rares, Dans l'ordre régulier, dans le cours 
ordinaire de la mature, les père et mère cessent d'exister 
avant leur {le et leur gendre ; les sxecessions arrivent donc 
à la femme, pendgnt le mariage, eb sont dès lors générale- 
ment dotales. Ajoutons qu'une femme mariée sous le ré- 


gime dotal a beangoup moins à craindre que. son mari 8e 
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Jui fasse contracter des obligations. Son engagement n'offre 
fs dsséz dé garanties , surtoüt forsqu'il ÿ a Constilulion 
géniéralé dé biens à Vénit. Les fiers älôr£ s’éloignént , ef 
flus d'utle äffairé märiqué äthôt, lorsque; Î8 tbart ayant 


promis fa sibhaluré de $a femme, on apprend UT éllé ést 


tiariéé sous le régime dotal, Ajoutôns enfin que ce régimè 
Re NS CR 
ést exécplionnel , et qué, s il fäat le maintenir, dn ne doit 
RO RE ET ESS TP D 
pas néanmoins l'étendre. La dot, dans son origine, dans 
but de son insfitution, est le bien donné à la femme au 
iomient où elle sé marie. C'est là le bien qui lui est surtout 
gäränti, qui est partitulièrement affecté aux äépensès du 
ménagé ; À l'avenir dé la famille et des enfans. C'est la 
planche de salut pour le jour de naufrage; c’est la ressource 
qui doit rester alors qué toutes les autres manqueraient. 
en Ja dot, voilà le régime doial sil peut dès jrs remplir 
son 6bjet principal, son but essentiel, sans qu’if soit né- 
ééssaire qu'il embrassé foujours la fortune entière de la 
femme. | | L | 
L'opinion que je combats compte, ainsi que je l’ai dit, 
des partisahs très-déclarés dans notre barreau; et dans ce 
pays, qui est une ancienne province du régime dotal, une 
opinion aussi accréditée ne pouvait être attaquée par trop 
de moyens. Il a donc paru utile de connaître quels étaient 
et quels sont encore aujourd'hui les opinions et la pratique 
des anciens pays de droit écrit. Deux savans jurisconsultes 
du Midi, M. Bernard, doyen de la Faculté de droit d'Aix, 
et M. Malpel, doyen de la Faculté de droit de Toulouse, 
priés de vouloir bien les appuyer de leur témoignage, ont 
ea l’obligeance de répondre que les biens échus à la femme 
depuis la dissolution du mariage n’étaient pas considérés 
comme dotaux, et pouvaient être saisis par les créanciers 
envers lesquels elles’est obligée pendant lemariage. L’hono- 
rable doyen de la Faculié d’Aix ajoute même que la Gour 
royale de cette ville l’a ainsi jugé le 12 février 1825, au 
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procès de la marquise de Lestang-Parade, Cet arrêt ne se 
trouve, je crois, dans aucun de nos recueils de jurispru- 


dence, Depuis l’arrêt rendu par la Cour de Caen, le 26 juin 


dernier , j'ai trouvé deux arrêts de la Cour de Grenoble, 
qui décident que, par biens dotaux frappés d'inaliénabilité, 
on ne comprenait, sous la législation romaine et dans les 
provinces où, comme en Dauphiné, le droit romain était 
suivi, que les biens dont le mari avait été, par la tradition, 
misen possession soit à l’époque du mariage, soit pendant le 
mariage. Le pourvoi formé contre le premier de ces arrêts 
à été rejeté par la Gour de cassation. (F oyez Dalloz, 1851, 

1,195, et 1834, 2, 179.) 

Îl me semble donc que tout se réunit, textes , principes, 


autorités, pour établir que les biens échus à la femme après 


le mariage dissous, ne sont point dotaux, et ne peuvent 
être soustraits à l’action des créanciers envers lesquels 
elle s’est obligée pendant le mariage. 


Cu. DemoLowe, 
Lu ru à la Faculté de droit de Caen. 


D nn. à (ès 


TRAITÉ DES MINORITÉS , TUTELLES, CURATELLES , ETC. , 
par M. Macxin, avocat à la Cour royale de Paris. 


L'une des parties du droit civilqui se lient le plus intime- 
ment aux intérêts de tous les citoyens , est sans contredit 
celle qui a pour objet les minorités et les tutelles. Le Code 
a posé des principes sages et conservateurs ; mais grand 
nombre de questions graves divisent encore tous les jours 
l'intérieur des familles ; leur solution est à peine indiquée 
par les règles générales auxquelles la loi a dû se restreindre. 
Les auteurs anciens ne pouvaient être d’un grand secours , 
car les dispositions du Gode sont fréquemment d’heureuses 
innovations ; aussi les traités de Ferrières et Meslé sont-ils 
à peu près oubliés; parmi les écrivains modernes, aucun ne 
s'était spécialement occupé de cette matière, 

M. Magain a donc rendu service au barreau et aux famil- 
les, en se chargeant de ce travail. hi 

L’a-t-il fait avec autant de bonheur que de zèle, c’est ce 
que nous nous proposons d'examiner. 

Le cadre adopté par l’auteur est vaste, il comprend tout 
ce qui peut intéresser ceux que leur âge ou le malheur de 
leur position place sous da dépendance d'autrui. Ainsi, 
l’auteur ne suit pas seulement le mineur dans toutes les 
circonstances de la vie civile, domicile, absence, filiation, 
adoption, puissance paternelle; il ne règle pas seulement 
les droits et les devoirs de la famille, du tuteur, des mi- 
peurs , avant et après la tutelle ; il aborde toutes les ques- 
tions d'interdiction pour cause d’aliénation mentale ou 
de condämnations judiciaires; enfin le droit criminel, dans 
son application aux mineurs et aux je PERS le com- 
plément de son ouvrage. 

‘IL sérait difficile de concevoir un Corps de doctrine plas 
complet. " 
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Dans ce vaste travail, il est des parties neuves, et que 
M: Magain a tirées de sen propre fonds. Nous eiterons les 
tutelles des enfans naturels et délaissés, les curatelles, et le 
chépitre dé l'éttiatieipatiün. 

Celtii qui traité des Hullités et Pescisionis métité at8dl une 
mention particulière , l’auteur a laissé peu de questions de 
côté dans cétte matière, l'une des plus difficiles du droit. 

M. Magnin a donc consciencieusement rempli sa tâche; 
mais , tout en luirendant cette justice , ñous devons ajouter 
que sn ouvrage n’est pas à l'abri de la critique. | 
… Où pourrait désirer plus de correction et de naturel dans 
le style. Les matières du droit sont positives, quelquefois 
arides, et, sans prétendre exclure de leur discussion uné 
élégante simplicité, nous croyons que lemphasé des mots 
convient peu à la gravité du sujet. 

_ Quant au fond , pour ne pas être injuste envers le livre, 
il faut ne pas oublier que l’auteur à voulu faire ün ou- 
vrage d'utilité journalière et pratique, qui s’adresse aussi 
bien aux citoyens peu versés Fa l'étude des lois, qu'aux 
juriscensultes. Il a cherché à réunir tout cé dont la cén- 
naissance pouvait être utile aux tuteurs, aux curateurs, aux 
membres des conseils de famille; son œuvre est un cours de 
droit français à leur usage, dans le genre de celui que 
Carré a publié pour les justicés de paix. ee 

. Aussi ne doit-on pas savoir mauvais gré à M. Magnin s’il 
indique les résultats obtenus, plutôt qu’il ñe se livre à l’exa- 
men approfondi des questions; s’il enseigne, plutôt qu'il 
ne discute, On aurait tort de chercher a le Traité des 
Minorités une érudition profonde ou de ces vues larges, 
de ces fécondes théories qui dominent toët le droit; mais 
les solutions qu'il donne sent en généräl exactes, et le der- 
nier état de la jurisprudence se trouve presque toujours fi- 
dèlement retracé. ER 

Nous ne pouvons cependant nous empêcher de regretter 
que M. Magnin se sôit trop scrupuleusement renfermé dans 
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les limites du Gode. Il s’abstient de teut retour sur le passés 
et cependant la filiation historique des principes sffrait 
lus d’une considération importante $ aussi, eussions-nous 
ésiré ne pas voir mettre à l'écart notre ancienne légie- 
lation. | 

Si les bornes de cet article nous permettaient de suivré 
l’auteur dans le développement de plusieurs questions, nous 
aurions à combättre certaines solutions, certains principes. 

M. Magnin décide (t. II, p. 4g1) que dans les matières 
criminelles les mineurs paraissent en justice , sans qu'il soit 
nécéssaire d'y appeler leurs tuteurs. L'usage justifie cette 
règle; mais üne Jurisprudence contraire ne serait-elle pas 

jus conforme à là raison, et même à la loi? 

En l'absence d’une exception qui dispenseles tuteurs d’as- 
sister leurs pupilles dans les procédures eriminelles, ne. 
conviendrait-il pas d'appliquer la règle générale ? 

Le tuteur doit être présent comme demandeur dans urié 
poursuite criminelle, et pourquei les mineurs en défendunt 
serajent-ils privés de son assistance? Il faudrait, ce semble, 
dire avec d’Argentré : « consequens est qui agere ñon potest ; 

proplér inhabilitatem personæ, nec vicissim comveniri posse j. 
| sine tubore. » Ad cons. Brit. , art. 446. 

D'un autre côté, une poursuite criminelle n’e pas seule: 
ment pour objet des peines afilictives quitombent sui la per- 
sonne, mais aussi des restitutions, des dépens, des dem- 
mages-intérêts et d’autres condamnations purement jadr 
claires. En supposant que le pupille ne dût pas être défendtr 
par son tuteur lorsqu'il s’agit du damger de sa personne ; 
comment supposer que des jugemens qui intéressent sa 
fortune puissent être rendus sans la préseneé de sôn kgi- 
time défenseur ? 

Et d’ailleurs, n’est-ce pas assez du péril de: la persemrieær 
du pupike pour nécessiter intervention du tuteur ? Il: est 
son, défenseur obligé dans les questions d’étit et. dans tout 
ce-qui concerne l'individu;.cessea-+-it de l'êtec ex présence 
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du plus imminent péril ? Le mineur, privé de sages conseils, 
peut faire, guidé par des avis pernicieux, des déclarations 
fausses et nuisibles. Seul devant la justice, il est toujours 
réputé indefensus , et ce principe conservateur s’efface alors 
qu'il a le plus besoin de défenseur et de guide ! 

L'usage actuel] est un reste de notre ancienne législation 
criminelle, qui disait : Minor in delictis major habetur quia 
malitia supplet ætati, raison puérile, s’il en fut iamais. | 

Rien de plus juste, de plus humain que la législation 
romaine sur ce point : « Sancimus debere et agentibus et pul- 
satis in criminalibus causis minoribus viginti quinque annis 
adesse tutores vel curatores... ne ex su imperitid vel juvenili 
calore aliquid vel dicant vel taceant, quod si fuisset prolatum 
vel non expressum , prodesse eis poterat et à deteriore calculo 
eos eripere. C. 1. 4 auctor. præst. | | 

C’est aux auteurs qui traitent des intérêts des pupilles à 
faire prévaloir cette doctrine en réformant un usage abusif, 

Îl est aussi de graves difficultés sur lesquelles M. Maganin 
ne s’est pas prononcé ou qui ont échappé à ses méditations. 
Nous en citerons une qui méritait certes de prendre place 
dans le chapitre étendu de l’hypothèque légale des mineurs. 

Le mineur étranger dont la tutelle est formée sous l’empire 
des lois de son pays, a-t-il une hypothèque légale en France, 
sur les biens français de son tuteur étranger ? 

- Cette difficulté a déjà attiré l’attention des plus graves 
jurisconsultes, et il semble qu’elle doive paraître irrévoca- 
blement décidée, lorsqu'on trouve réunies pour l’affirma- 
tive les opinions de MM. Toullier, Merlin et Troplong. 

À la vérité, M. Toullier et M. Merlin décident seulement 
la question d'hypothèque légale d’une femme étrangère; 
mais l’hypothèque légale de la femme et l’hypothèque du 
mineur ont des rapports si intimes, que l'on peut, avec 
juste raison , conclure de l’une à l’autre. Quant à 
M. Troplong; il examine spécialement la question telle que 
nous l'avons posée, C’est une autorité puissante; car nous 
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ne balançons pas à placer M. Troplong au rang de nos plus 
célèbres jurisconsultes , par l'étendue des vues , par La pro- 
fondeur de la science, et par la solidité de ses principes. 

: Cependant, malgré notre respect pour ses décisions, nous 
croyons que la question peut être encore sourise à la dis- 
cussion ; et, pour nous, nous la déciderions dans un sens 
opposé. 

Nous regrettons que les bornes de cet article ne nous 
permettent pas un examen approfondi ; ; nous pouvons 
cependant résumer brièvement notre opinion. 


Qu est-ce que l’hypothèque ? C'est une fiction du droit 
civil qui a pour objet, dans certaines circonstances et sous. 
certaines conditions, d’affecter les biens du débiteur. Nous 
disons une fiction du droit civil; car si le droit civil ne l'avait. 
pas établie , elle n’existerait pas. Elle n’a pas existé dans: 
toutes les législations; elle pourrait être remplacée par tel 
autre mode plus ou moins en harmonie avec les besoins du 
commerce et de la société. Ce n’est donc pas un contrat du 
droit des gens; car le droit des gens existe indépendam- 
ment des lois civiles, 

Cette première vérité nous semble d’une évidence pal- 
pao’s: 

- Querépond M. Merlin ? Que des étrangers peuvent us 
rir des droits civils en France : sans doute; maish condition 
que l’acte qui les leur confère aura, en France, une exis- 
tence légale et de nature à produire ces effets civils. | 

Ainsi, M. Merlin dit qu'on ne s’est jamais avisé de con- 
tester aux étrangers le droit d'acquérir hypothèque sur les hiens 
de France. Oui, pourvu que l'acte conférant hypothèque 
soit un acte français. L’acte conférant hypothèque . est. alors 
le titre légal qui donne le droit civil. Les brevets d’inven- 
tion, dit-il encore , peuvent produire leurs effets au profit de 
l'étranger qui les a obtenus én France. Oui; parce que le 
brevet est l'acte ARRUs au confère le droit à l'étranger. | 
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Ainsi, distinguons la faculté d'acquérir un droit civit, de 
T'atguisition même de ce droit. 

La faealté d'acquérir un droit civil appartient à des 
étrangers, lorsque ce droit civil a son principe dans le droit 
des gens. Par exemple : un étranger peut acquérir en 
France une hypothèque qui est un droit eivil, parce que 
l'hypothèque a pour objet de consolider une obligation 
enéze le débiteur ot le créancier, et que lss obligations sont 
du droit des. gens. 

Voilà poup lb fucuké d'acquérir le droit, | 

Mais comment l'acquénir réellgment ? I est. évidetf: que 
ce. ne peut. être. que, par un. acte Mgalerment ekligaätoire és 
France, quant à ses.effets civile 
_. Appliquos çes principes aux hypothèques. 

S agit-il, d'une. hypothèqne conventionnelle ? L'étranger 
pau L'acquérir; il faudra ua titre authentique, émanéd'ux 
qélicier public français, | 
_ S'agit-il une hypothèque jndiciaire? On esigera un 
jugement, des tribupaux français, 

Quant à l'hypothèque légale, son unique principe: ot 
l'acte. auquel la loi l’a attachée, c’est-à-dire une: tutelle, un 
mariage. Mais si cette tutelle, ce mariage, sont des.acies 
étrangers, 1l n’y aura pas, devant la loi française, l'acte 
obligatoire ayant pour résultat. de produire l'effet, civil de 
conférer, hypothèque, | 

M. Troplong objecte que la loi française recommaît le-fais 
de tutelle. Cela est vrai, quant à ses effets naturels on; du 
droit des gens; quant. à ses eflets civils, nous le nions for- 
mellement. Les effets civile d’un acte sont les, conséquences 
qui en résultent d’après la loi civile, et qui sans. cette-loi 
n’existeraient pas, 
| Or, la loi qui a créé l’acte peut seule, régler ses: congé: 
quences. | 

La loi étrangère .a organisé, la tutelle; done, la loi étrans 
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Mais comment faire prodpire des effets civils en France 
à une loi étrangère, ? Cela est opposé aux notions du droît 
les plus élémentaires. 
| M. Troplong le reconnaît, mais il dit : Le mineur récla- 
mera son h othèque au nom des lois françaises. Cela est 
plus impossible encore. On ne peut imposer au tuteur d d au- 
tres obligations que celles du contrat formé entre lui et 
l'autorité qui lui a déféré la tutelle. La loi française ne 
pourrais donc pas accorder l’hypothèque sans consulter 

obli gation imposée : au tuteur par la loi de son pus Si la 
loi frénçaise acgordait l'hypothèque sans avoir égard à ce 
pacte primitif, elle ferait ui acte d'une manifeste iniquité ; 
car la loi qui a créé %e tuteur, n’a eut-être pas grevé ses 
biens d’ hypothèque ; peut-être a-t-elle veillé autrement à la 
conservation des intérêts pupillaires. La loi française EA 
établi l’hypothèque légale des mineurs, parge que c est lg 
sanction des mesures prises pour conserver leurs droits ; 
mais il serait déraisonnable et injuste qu’e elle i imposäf cette 
charge à un tuteur étranger soumis à d’ autres 0 ligations, 

Ainsi la loi française est évidemment sans efficacité pour 
déterminer l'étendug des obligations civiles du tuteur étran- 

er; c'est nécessairement la loi de tutelle qui doit les régir, 
et cette loi ne peut, en F rance, recevoir aucune exéçu- 
tion. 

Donc,  l'hypothèque légale qui fait partie de ces obliga- 
tions civiles n ‘existe pas en F rance en vertu ‘d’une tutelle 
étrangère, 

Qui ne sent d’ailleurs l’incohérence d’un système opposé 
avec les dispositions précises de la loi française, 

Les art, 2127 et 2128 du Code civil, conformes en çq 
pus à l'ordonnance de 1629, art. 191, déclarent que les 

ypothèques conventionnelles et jndiciaires ne peuvent 
résulter des conventions passées et des j Jugemens rendus.en 
L'ÉNEI étranger, On en sent lar raison ; Ç'est parce que. l'ap- 
torité ehrangère qui a créé ces conventions et ces juge- 
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mens , disparaît au-delà des limites de son territoire. Mais 
Ja loi étrangère at-elle plus d'influence en France que les 
actes mêmes revêtus du sceau de sa puissance ? 

L'hypothèque légale est accordée de plein droit pour 
équivaloir à.des actes que l’on ne peut pas raisonnablement 
exiger; ne serait-il pas bizarre qu'elle produisit des effets 
que les actes les plus énergiques ne produiraient jamais ? 
Si la loi étrangère avait imposé au tuteur l'obligation de 
donner une hypothèque spéciale, le contrat étranger con- 
férant hypothèque serait repoussé par l’art. 2128 du Code, 
et parce que la loi aura accordé tacitement ce qu'un con- 
trat eût pu donner, elle produira ses effets au-delà des 
bornes de son empire! Cela n’est pas possible. 

. Le savant jurisconsulte dont. nous combattons la doc- 
trine se fonde encore, pour soumettre les biens de la France 
à l’hypothèque légale du mineur étranger, sur ce que la loi 
hypothécaire forme un statut réel qui lie tous les immeubles 
composant le territoire français. Nous ne pouvons pas nous 
défendre de trouver là une véritable pétition de principes. 
Sans doute, des immeubles français ne peuvent être liés 
que par une loi française ; et c’est en cela que le droit de 
les hypothéquer forme un statut réel. Ainsi, sil hypothèque 
est créée même au profit d’un étranger, celui-ci suivra pour 
cette hypothèque la loi française, parce que le statut réel 
régit, à l'égard de tous, un droit de cette nature. Mais la 
difficulté est seulement de décider si la loi française doit 
soumettre les immeubles à l’hypothèque; il ne s’agit donc 
pas d'examiner les effets du statut réel, mais de décider si 
le mineur étranger peut réclamer les effets de ce statut 
réel, soit en vertu de la loi étrangère, soit en vertu de la 
loi française. 

En vertu de la loi étrangère; cela est impossible, leges 
clauduntur territorio; M. Troplong le reconnaît lui-même. 

En vertu de la loi française, nous croyons avoir prouvé 
qu’il ne le pourrait pas, parce que l'hypothèque légale est 
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un effet civil de la tutelle ; que la loi française ne reconnatt 
pas d'effets civils d’une tutelle étrangère; que la loi seule 
qui a présidé à la formation de la tutelle en règle toutes les 
conséquences , et que les appliquer ou les étendre sous une 
kgislation d’un antre pays, ce serait violer le contrat pri- 
mitif qui a été formé, ou le rendre obligatoire sous une 
législation qui ne le connaît pas. Ru 
. Nous ajouterons que nctre doctrine est consacrée dans 
l'ancien droit , par l'autorité de Brodeau sur l’art, 7 de la 
Coutume de Paris: de Malicorte , sur l'art. 186 de la Cou- 
tume du Maine; par un arrêt de la Chambre des enquêtes 
du 23 août 1737, et par un arrêt du Conseil du 18 mars 
1748. Sous notre nouvelle législation, nous pouvons invo- 
quer l'opinion de M. Grenier, Traité des hyp.,t. [, p. Gaz 
et 627, et de M. Dalloz, vol. 1X, p. 156 ; mais nous citerons 
surtout un arrêt de la Cour royale de Rouen, du 28 juin 
1810, sections réunies ; un arrêt de Montpellier, du 25 jan- 
vier 1823, suivi d’un arrêt de rejet de la Cour de cassation, 
du 6 janvier 1824. Enfin la question vient d’être résolue 
dans notre sens par un arrêt de la Gour royale d'Amiens, 
du 18 août 1854, confirmatif d’un jugement de Com 
piègne , du 15 mars, 1834. L'arrêt d'Amiens avait élé pré- 
cédé d’une excellente consultation, conforme aux principes, 
adoptés par l'arrêt, et délibérée par MM. Gairal, de Vatis- 
menil, Coffinières , Ph. Dupin , Desglajeux et Desclaux (a). 

Nous nous sommes étendus sur cette question au-delà 
des bornes que nous nous étions imposées ; mais la grave 
autorilé de M. Troplong justifie ces développemens ; ils sont 
encore très-incomplets , du moins auront-ils le mérite de 


(1) Nous avons eu occasion de prendre connaissance d’une consuita- 
tion sur une question analogue, délibérée avec talent par un jeune avocat 
du barreau de Paris, M' Thureau. Il partage l'opinion professée par 
M. Gaudry;et la Cour de Bordeaux, à jaqnelle l'affaire était soumise, 
s’est prononcée dans le sens de l'arrêt d'Amiens, cité ci-dessus. | 

| (Note du Directeur.) 
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fixer l’attention de M. Magnin, s’il donne une seconde édi- 
tion de son ouvrage. 

. Enrésamé, le Traité des minorités contient, comme taus 
les ouvrages de doctrine, beaucoup de propositions qui 
peuvent être. fortement combattues ; c’est dire assez qu'il 
n’est ni une compilation ni un recueil de lieux communs. 
Noas le repétons, c'est un ouvrage utile à tous ceux qui 
sont appelés à surveiller les intérêts des mineurs et des 
interdits. 
| GauDry, | 
Avocat à la Cour royale de Paris. 


ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES 
ET POLITIQUES. 


_ A la séance du 9 juillet, M. le comte Siméon a donné 
lecture d’un mémoire intitulé: Du régime dotal et du 
régime en communauté. On lui a prêté la religieuse atten- 
tion que mérite à si juste litre tout ce qui émane de l’un 
des plus illustres rédacteurs du Code civil. L’élégante con- 
éision de ce travail si substantiel le rendait peu propre à 
l'analyse; aussi sommes-nous heureux de pouvoir le repro- 
duire presque dans son entier. 

Le mariage en communauté , dit M. Siméon, est déclaré, 
par l’article 1398 du Code civil, le droit commun de la 
France. Il était en effet depuis longtemps en usage dans 
Ja plus grande partie du royaume, les pays coutumiers ; 
mais les auteurs du Gode reconnurent qu'il ne fallait pas 
éontrarier sur un contrat aussi important que celui du 
mariage les habitudes et les mœurs des pays du droit écrit, 
où la communauté était tout-à-fait inconnue , et le régime 
dotal généralement adopté. Ils proclamèrent ce principe de 
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raison et d'équité, que la loi ne régit l’association conjugale, 
quant aux biens, qu’à défaut de conventions spéciales, que 
les époux peuvent faire comme ils le jugent à propos, 
pourvu qu’elles ne soient pas contraires aux bonnes mœurs 
(art. 1587). On peut donc se marier à son gré sous le ré- 
gime dotal ou sous le régime de la communauté; mais. il 
est de l'intérêt de la science d'éclairer le public sur les 
résultats de l’un et de l’autre régime, et de faire voir quel 
est celui qui, théoriquement et sauf la position particulière 
de ceux qui se marient, est le plus convenable à l'intérêt 
général des familles , et par conséquent de la société. 

Ayant été chargé, il y 32 ans (en 1805), de porter au 
Corps législatif le titre du mariage du Gode civil, adopté 
par le Tribunat, je dus présenter les avantages des deux 
régimes, sans exprimer pour aucun une préférence sur la- 
quelle la loi, qui en laissait le choix, ne se prononçait pas; 
mais je croyais dès lors le régime dotal le meilleur. Une 
plus longue expérience m'a confirmé dans cette opinion. 

Il y a dans le mariage deux contrats, le contrat naturel 
et le contrat civil. Le premier date de la création, ilest une 
conséquence de la différence des sexes, et une loi univer- 
selle de la propagation des êtres vivans. Toutefois le senti- 
ment moral dont l'espèce humaine est douée distingue 
l'union de l’homme et de la femme de toutes celles qui dans 
les autres espèces n’ont lieu que par instinct. L'homme 
choisit sa compagne, leur union n’est pas fictive et passa- 
gère. Si elle n’est pas toujours indissoluble, elle est formée 
au moins dans des idées de constance et de durée. Mais si 
le contrat naturel de mariage est le plus ancien de tous, il 
n’en est point ainsi du contrat civil ; plusieurs l'ont précédé. 
L’échange dut naître presque aussitôt que la propriété ; la 
vente, qui.n’est qu'un échange plus perfeclionné et plus 
simple, le louage , le prêt, se présentèrent lout de suite 
aux besoins, aux désirs, aux spéculations, À la bienfai- 
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sance; au lieu qu'on put pendant long-temps se marier 
avant de stipuler des conditions, des dots, des apports, des 
reprises. 

Les conventions matrimoniales ne sont qu’un accessoire 
dont le mariage peut se passer, ct que l'augmentation des 
richesses, l’inégalilé des fortunes et les précautions à pren- 
dre contre des injustices et la mauvaise foi, ne durent in: 
troduire que chez les nations déjà loin de leur adolescence. 
La communauté et la dotalité sont les bases principales 
. des conventions matrimoniales. L'origine de la communaulé 
est obscure; quelques uns la font remonter aux Gaulois, 
d’autres aux Germains. On en trouve les premières traces 
dans les lois des Ripuaires et des Saxons; elle fut cnsuite 
diversement développée dans nos coutumes. 

La dotalité date des Romains , de ce peuple qni, malgré 
sa décadence et la chute de son empire, règne encore par 
Ja sagesse de ses lois dans une grande partie de l'Europe : 
dans 1 pays même où elles n ‘étaient pas observées, elles 
ont obtenu le itre de raison écrite. É 

Les Romains ne pensaient pas que les devoirs d'économie 
que les femmes remplissaient dans leurs maisons leur 
donnassent des droits sur le pécule que leurs époux acqué- 
raient dans les camps, au barreau, dans le commerce. 
Brillantes de l'éclat de leur mari, heureuses de ses richesses 
pendant sa vie, elles n’y avaient d’autre part après sa mort 
que celle qu’elles avaient mérité qu'il leur donnât par son 
testament. Mais si clles demeuraient étrangères à sa fortune, 
elles reprenaient toute la leur; pour la chance de partage 
des +cquêts , elles n'avaient pas couru le risque qu’il dévorât 
la dot qu’elles avaient apportée , et le patrimoine maternel 
de leurs enfans. 

La communauté, avais-je pensé d’abord, est une suite de 
la communauté de vie et d'existence qui a lieu entre Îcs 
éponx; elle est donc plus naturelle que la dotalité. Mais j'ai 
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remarqué depuis , que les Romains, qui avaient défini le 
mariage viri et mulieris conjunctio individuam vilæ consue- 
tudinem continens, n’avaient pas pour cela établi la com- 
munanté; elle n'est donc pas une conséquence de cette 
communauté nalurelle de la vie, d'habitation et de j jouis- 
sance, qui s opère par le mariage. En effet cette jouissance 
et cette communauté cessent à la mort de l'un des époux, 
et c’est alors que les effets de la communauté civile com- 
mencent. Dumoulin l’a remarqué sur l’article 109, Cou- 
tume de Paris. « La communauté, a-t-il dit, est plutôt in 
habitu quam in actu. La femme, durant le mariage, n’est 
pas proprement commune , mais elle espère qu’elle le de- 
viendra , non est propriè socia, sed speratur fore. » Cette doc- 
trine est citée et adoptée par Pothier. La communauté est 
donc unc institution purement civiie, par laquelle on a 
étendu au-delà de Ja vie de l’un des époux la jouissance des 
biens qui étaient confondus, ct on a fait succéder à cette 
jouissance , après la dissolution du mariage , une portion de 
proprieté. 

La communauté n'étant pas nne conséquence natnrelle 
de la société conjugale , c’est avec plus de raison qu’on lui 
donne pour motif la collaboration de l’épouse, c’est-à-dire 
la part qu'elle a par son travail à l’accroissement de la for- 
tune. Je conçois la valeur de ce motif pour les marchands 
en détail. La femme est assise an comptoir, elle tient le 
registre des ventes ; je conçois qu’elle partage les bénéfices 
avec son mari, dont elle est la véritable associée. Mais ce mo- 
tif est-il applicable à la femme du militaire, du banquier, 
du magistrat, du médecin, de l'avocat, du fonctionnaire 
public ? Quelle part at-elle à leurs études, à leurs spécula- 
tions, à leurs sueurs et à leurs travaux ? Aussi croirai-je 
que la communaute fut introduite d’abord entre les femmes 
des marchands, et étendue ensuite aux autres par une 
analogie mal fondée. 
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Ge n’est pas que je prétende que toutes ne puissént pas 
avoir part aux acquêts ou aux autres biens de leurs maris ; 
mais je voudrais que cette part fût un don rémunératoire, au 
lieu d’être une obligation. Remarquez que la communauté 
assure à la femme, du jour de son contrat et avant son 
entrée dans la vie commune, outre les avantages ordinaires 
dans les deux régimes , tels que le douaire ou la donation de 
survie, des droits irrévocables à la moitié des acquêts de 
son mari. Qu'elle se conduise bien ou mal, le mari ne 
pourra, quelque mécontentement qu'elle lui donne, la pri- 
ver de ces avantages, à moins qu’à son propre détriment il 
ne dissipe les biens de la communauté , ou qu’il ne Ja fasse 
dissoudre par une séparation judiciaire, qu'il est difficile 
d'obtenir et qu’on répugne de solliciter. | 

La femme non commune doit, pour avoir part aux biens 
de son mari, se rendre digne de ses libéralités ; elle a donc 
plus d'intérêt à mériter son estime et sa tendresse. Lerégime 
dotal influe donc plus que celui de communauté sur la 
bonne conduite des femmes. 

Dans la plupart des coutumes, par crainte de séductions 
mutuelles, on avait prohibé toutes donations entre époux 
durant le mariage, et la communauté pouvait être regardée 
comme une sorte d’indemnité de cette prohibition. Mais à 
présent que le Code permet ces donations, il ne reste de 
motif que la collaboration, motif applicable seulement au 
petit nombre de femmes auxquelles la profession de leurs 
maris permet d'en partager les travaux. 

Serait-il vrai que sous le régime dotal la femme est dans 
un état de dépendance et d'incapacité qui lui permet cepen- 
dant de conserver ses biens après avoir aidé à dissiper ceux 
du mari? Est-ce que sous l’un et l’autre régime la femme 
n'est pas sous la puissance marilale ? Est-ce que le mari n'est 


pas l'administrateur, le maître de la communauté, comme 


il l’est de la dot? Sous l’un et l’autre régime, la femme n’a 
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point la liberté de ses actions civiles ou judiciaires ; elle ne 
peut rien sans l'autorisation de son mari; mais il y a entre 
le régime dotal et celui de la communauté cette énorme 
_ différence, que le mari peut hypothéquer et vendre les biens 
de la communauté, la détruire de fond en comble, sans le 
concours et à l'insu de la femme, au lieu que sous le ré- 
gime dotal il ne peut, même avec l'intervention et le con- 
sentement de la femme, entamer la dot, 

Sous le régime dotal, la femme n’est pas plus étrangère 
et indifférente au gouvernement intérieur de la maison, à 
l'éducation des enfans, à la fortune dont elle jouit avec son 
mari , que la femme en communauté. L'intérêt qu’a celle-ci 
d'augmenter l'actif par ses économies, la femme non com- 
mune le partage par la tendresse si naturelle d’une mère 
pour ses enfans et par son attachement à son époux : elle a 
aussi un intérêt personnel, celui d'obtenir par sa bonne 
conduite ce que la communauté donne à la femme, qu’elle 
l'ait ou non mérité. 

Quant à la remarque, qu’elle peut conserver ses biens 
après avoir aidé à dissiper ceux du mari, au Jieu d’un re- 
proche, il y a ici lieu à l'éloge. En effet, soit que la ruine 
procède des malheurs ou des dissipations du mari, soit que 
la femme en ait été l’auteur, il existe un puissant remède, 
l’inaliénabilité de la dot. 

Sous le régime de la communauté, non seulement le 
mari dispose à son gré des biens de la communauté, mais : 
aussi des biens personnels de la femme, si elle ÿ consent, 
ce qui n'a lien que trop souvent par amour ou faiblesse. 
Qu'en arrive-t-1l ? Que les patrimoines paternel et maternel, 
étant dévorés ou grandement affaiblis, les époux et leurs 
enfans tombent dans la gêne et quelquefois dans la pau 
vreté. | 

Sous le régime dota], la dot est l'ancre de salut qui sou- 
tient la famille submergée. L'impossibilité de toucher à la 
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dot conserve une ressource certaine à la famille, et l’état, 
qui a intérêt à la conservation des familles, en profite. 

L'inaliénabilité de la dot est encore un grand avantage 
sous un autre rapport. 

La communauté exige une liquidation, il faut en déter- 
miner l'actif et le passif, il faut la partager. L'intervention 
d’un notaire est nécessaire , et souvent celle d’avoués qui 
font valoir contradictoirement les intérêts de l'époux sur- 
vivant et ceux de ses enfans ou de ses hériticrs. À chaque 
liquidation il y a dépense considérable de temps et d'argent; 
j'en ai vu durer plusieurs années et absorber, pour des 
successions médiocres, plusieurs milliers de francs. Ces 
liquidations sont un des grands profits des notaires, profits 
justes sans doute, parce qu’elles exigent beaucoup d’atten- 
tion et de travail; mais la dotalité, qui les LÉ est 
préférable. 

Un mal plus déplorable encore, c’est la dissension ou au 
moins le refroidissement que la liquidation de la commu- 
nauté amène entre les parens et les enfans. | 

Dans le régime dutal rien de pareil. L’épouse , lorsqu'elle 
perd son guide et son appui, n’est pas distraite de sa dou- 
leur par l'attention qu’elle doit donner à des intérêts com- 
pliqués; l'amour de ses enfans n’est pas refroidi par un 
partage qui entraîne des disenssions ; la femme a une créance 
constante et liquide. Si la dot est en argent, elle est la pre- 
mière hypothécaire à la date de son contrat; si elle est en 
immeubles, elle en prend possession. Il n’y a ni liquidation 
à faire , à attendre, à payer, ni contestations capables de 
rompre la bonne intelligence. 

D'où je conclus que la dotalité est plus favorable aux in- 
térêts des familles, parce qu'elle conserve les biens de la 
femme, qui peuvent étre perdus dans la communauté ; parce 
qu'elle évite les frais de la liquidation, et écarte les discus- 
sions qui n’altèrent que trop souvent la paix des familles. 
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Si je me trompe, les recherches statistiques dont le gou- 
vernement s'occupe quant aux affaires civiles, nous éclaire- 
ront. Elles nous apprendront si la communauté n’engendre 
pas plus de contestations , de procès et de mésintelligences 
que le régime dotal. | 

Il faudra surtout tenir compte dans ces fcchérches dé 
frais que les liquidations et partages inévitables dans touté 
communauté entraînent, sans qu'il y ait procès. La somme 
de ces frais dépasse de beaucoup cc que coûtent les procès 
qui précèdent souvent l’accomplissement de ces formalités. 
Je suis convaincu qu'ils égalent et surpassent souvent les 
droits de mutation prélevés sur les successions et déjà si 
chers. Le régime dotal donne lieu à peu de procès, et 
n’exige aucune liquidation. 


Sur la demande d'un grand nombre de membres, il sera 
donné une seconde lecture de ce mémoire, afin qu’on puisse 
voter son impression dans le volume que l’Académie va 
publier; la discussion s'ouvrira après celte seconde lecture. 


L. WoLowski, 
Avocat a la Cour royale, 
Directeur de la Revue. 


JURISPRUDENCE DE LA COUR DE CASSATION. 


23 décembre. — Le porteur d’une lettre de change tirée neur 
le compte d’un tiers n'a aucune action directe contre le donnèur 
d'ordre ; celui-ci n’est obligé qu’envers le tireur et l'accegpteur en 
vertu d’un double contrat de mandat. | 

Le tireur par ordre et l’accepteur, qui ont chacun remboursé 
une partie de la lettre de change, ont des droits égaux contre le 
donneur d'ordre , à concurrence de ce qu’ils ont payé. Ainsi, 
lorsque le tireur a été obligé de remboursér le porteur de la leitre de. 
change, et qu’il a obtenu un dividende dans la faillite de l’accep- 
teur, les syndics de cette faillite ont le droit de figurer dans la 
masse de la faillite du donneur d’ordre pour le dividende payé ,' 
en concurrence avec le tireur, pour ce qui reste encore dit à ca, 
dernier. (Beaucousin-Gense, ce. Puech, Ch. civ.; D. 797, S. 198; 
J. P. 1-317.) 

La première proposition, qui est seulement énoncée dans les 
motifs de l’arrèt, n’est pas susceptible de doute; car le donneur 
d'ordre , dont le nom n'est le plus souvent indiqué dans la lettre: 
de change que par des initiales , demeure, ou du moins est censé 
demeurer inconnu des endosseurs et du porteur. | 

Mais la segonde proposition paraît peu conforme à la nature de 
la lettre de’ change tirée par ordre. 

En effet, dans ces lettres de change, comme l'obligation de faire 
Ja provision incombe, vis-à- vis du tireur , à celui pour le compte 
de qui la lettre de chapge est tirée; des l'instant que le tiré accepte, 
il y a présomption légale pour le tireur que la provision existe. 
Cela est si vrai que, d’après laloi du 19 mars 1817, explicative de 
l'art. 115 C. comm., lorsque l'accepteur d’une lettre de change : 
tirée pour le compte d’autrui a désintéressé complétement le por- 
teur , il n’a aucun recours contre le tireur , quand bien même la 
provision n’aurait pas été faite par le douneur d'ordre. | 

Ainsi, dans le cas où, aprés l’acceptation du tiré, le tireur 
pour compte a été obligé de désintéresser le porteur, il a deux 
actions ir integrum pour le remboursement de ce qu'il a payé; 
l’une contre l’accepteur en vertu de la subrogation qu'il a acquise 
aux droits du porteur, l’autre contre le donneur d'ordre en veriu 
du mandat que celui-ei Jui avait donné. C’est ainsi que, d’après 
Part. 1235 G, c., lorsqu'un créancier envers lequel un second 
débiteur délégué par le débiteur originaire a consenti à s obliger, 
ne déclare pas expressément qu’il entend décharger celui qui a 
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fait la délégation , ce créancier acquiert deux débiteurs au lieu 
d’un. ; | 

Il y a donc vis-à-vis du tireur qui a remboursé le montant de 
la lettre une solidarité virtuelle entre l’accepteur et le donneur 
d’ordre, résultant de ce que l’un et l’autre doivent l’indemniser 
en totalité. | | 

Ce tireur peut donc se prévaloir de l’art. 534 C. comm.., d’après 
lequel « le créancier porteur d’engagemens solidaires entre le 
failli et d’autres co-obligés qui sont en faillite, participe aux 
distributions de toutes les masses , jusqu’à son parfait et entier 
paiement » , c’est-à-dire, comme tous les auteurs qui ont écrit 
sur le Code de commerce interprètent cet article, qu’il y parti- 
cipe jusqu’à son entier paiement pour l’entier montant de la somme 
à Éonelle se portait sa créance au moment des faillites, sans dé- 
duction des dividendes qu'il aurait déjà reçus dans quelqu’une de 
ces faillites, 

Du reste, la prétention des syndics de l’accepteur, de figurer 
dans la faillite du donneur d'ordre pour le montant du dividende 
payé, concurremment avec le tireur, se trouve encore repoussée 
.par l’art. 1252 C. C. D'aprés cet article, la subrogation légale 
« ne peut nuire au créaucier lorsqu'il n’a été payé qu’en partie ; 
» en ce cas, il peut exercer ses droits, pour ce qui lui reste du, 
» par préférence à celui dont il n’a reçu qu’un paiement partiel, » 

Si, d’après cet article, les syndics de l’accepteur ne pourraient 
être colloqués dans la masse hypothécaire qu'après le tireur, dans 
le cas où celui-ci aurait une hypothèque contre le donneur d’or- 
dre; il semble qu’il y a mème raison de les postposer à ce tireur 
dans la masse chirographaire. 

En somme, le tiré qui accepte la lettre de change tirée pour 
compte s’oblige envers le tireur comme envers les porteurs à payer 
à l'échéance, qu’il y ait ou non provision. Or, quiconque s’oblige 
à payer la dette d’un autre, s’oblige, à plus forte raison , implici- 
tement, à ne pas mettre obstacle, par une demande en rembourse- 
ment de la partie de la dette qu’il a payée , au paiement de ce 
. qui reste dû au créancier par le débiteur principal; et cette obli- 

se implicite doit être respectée et exécutée par les créanciers 
e sa faillite. 


24 décembre. — Lorsqu'un testateur a imposé des conditions 
à son légataire universel, en déclarant qu’il révoquait son insti- 
lution si, AU MÉPRIS DE SFS INTENTIONS, ON VOULAIT PORTER LA 
MOINDRE ATTEINTE A SES DISPOSITIONS , et qu'il instituait alors une 
autre personne ; une cour royale a pu, sans violer aucune loi , 
déclarer que la révocation n’était pas encouruc , quoique le tuteur 
des légataires universels eût demandé l’annulation des conditions 
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imposées par le testament comme contraires aux lois » St elle dé- 
cide qu'il a commis ces infractions de bonne Jot, sans vouloir 
mépriser les volontés du testateur, et seulement parce qu'il croyait 
faire le plus grand avantage de ses pupilles. ( Bret, c. Ricard, 
Cb. req. ; D. 79, S. 128.) 

Cette décision est parfaitement juste. I1 doit en être des peines 
prononcées par un Lestateur comine de celles portées par les lois 
pénales ; clles ne doivent , en règle générale, être encourues que 
lorsque l'intention du contrevenant à été répréhensible, 

Mais, à l’occasion de cette affuire, on peut se demander, 1° si j 
dans notre droit, un legs fait pœnæ nomine es valable ; 20 si le 
fait même hiâmable du inteur peut, dans aucun cas, faire encou- 
rir aux pupilles une peine prononcée dans un testament. | 

Quant à la première question , sa solution nécessite trois hy— 
pothèses, 

Si les conditions imposées à l’héritier ou légataire universel 
sont contraires aux lois ou aux mœurs » Clles sont réputées non 
écriles , et partant leur inexécntion ne prut donner lieu à l’ou- 
verlure du legs pénal , si l’on peut l'appeler ainsi. | 

Que si la condition est licite, et que la personne à qui le legs 
Pænæ nonine a été fait cût un intérêt quelconque à son exécution, : 
Pourvu que cel intérêt fût licite comme la condition elle-même " 
nul doute que cette personne ne puisse, à défant d’observation 
de. li condit'on imposée, demander le legs comme un dédomma- 
gement plus ou moins large du préjudice que l’inexéeution de la 
condition a pu lui causer. 

— Îne peut donc exister quelque difficulté que dans la troisième 
hypothèse, celle où le légataire apprlé n’a aucun intérêt à l’uxé- 
cution de la condition d’ailleurs licite. 

Ce sont ces legs qui étaient prohibés dans l’ancien droit romain, 

comme l’atteste le & wfr. inst. de legatis , parce que tout less de- 
vait être dicté parun sentiment d’aff ction ou debienveillance dela 
part du testateur et non point par l’unique désir de gêner son hé- 
ritier, et que ces sentimens de bienveillance pour le légataire 
étaicut manifestement étrangers aux legs dont nous parlons, 
… Cependant, dès que ces legs ne sont pas expressément prohi- 
bés par le Code civil, il est censé les avoir autorisés , comme la 
L. un, C. de his quæ pœn. nom. Seulement si l’accomplissement 
de la condition intéresse un tiers, le légataire appelé pœnæ no 
mine doit être en général pr'sumé soumis à la mème condition 
qui avait été imposée à l’héritier , s’il est au pouvoir de ce léga- 
taire de la remplir. 

Il va sans dire aussi que, si la condition n’était que le résultat 
d’une volonté capricieuse dont l'accomplissement entraîncrait des 
depenses déraisonnables , la réduction de cette condition à de sages 
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“limites pourrait être demandée par l'héritier , comme on l’a déj: 
établi Li le tome 1° de la Revue, pag. 307, sans que cette 
demande de l'héritier donnât ouverture au legs pénal. 

Eu second lieu, l’on se demande si le fait du tuteur, quand il 
est directement contraire aux volontés du testateur, pent faire en= 
courir aux pupilles la peine portée par: le testament, 11 répugne 
de le penser. 

Les principes généraux veulent, en effet, que les mineurs 
puissent faire rescinder, pour cause de simple lésion, toutes 
sortes de conventions (art. 1305), à part les cas formelle 
ment exceplés par la loi; et certes les ticrs avec lesquels ces con- 
ventions ont eu lieu sont autrement favorables qu'un légataire 
jastitué pœnæ nomine. | 

De plus , il est de l’essence de toute pénalité établie par la loi 
ou par la volonté de l’homme, qu’elle frappe seulement la personne 
- même du coupable. 


30 décembre. — Lorsque la sentence arbitrale constate la di- 
vision d’opinion des deux arbitres, et la connaissance de l'avis 
de chacun d'eux donnée au tiers arbitre , le jugement rendu par 
ce dernier est valable, quoique l'avis de l’un des arbitres nait 
pas été rédigé par écrit. (Serres c. Serres, Ch. req. ; D. 84.) 

. Cette décision est conforme à une juriprudence constante qui 
_ne permet ps à l’un des arbitres d'empêcher, par un refus injuste 
ou par des retards systématiques, l'instance arbitrale d’arriver 
à fin. 


31 décembre.— Le droit d'interprétation des jugemens appar- 
tient essentiellement aux juges qui les ont rendus. (Bérenger et 
Cuvellier c. Plinval, Ch.req., D. 82. ) | 

Mais daus le cas où le plus grand nombré des juges, ou mêm 
tous les juges, qui ont rendu une décision, n’exerceraient plus 
leurs fonctions, l'interprétation devrait-elle toujours être deman- 
dée au tribunal duquel la décision serait émanée? Nous croyons 
que, même en cecas, on ue devrait pas s’écarter du principe ; 
car il peut arriver assez souvent qu’une locution fréquemment 
employée dans un tribunal soit peu connue dans un autre, 
quelquefois même qu'elle ne présente pas absolument le même 
sens dans des tribunaux différens , et l'intelligence des termes 
d'un jugement est censée se perpétuer dans le tribunal qui l’a 
rendu. | : 

Mais si une partie a laissé expirer les délais de l’appel contre un 
jugement dont clle avait pris Les expressions équivoques dans le 
sens qui lui était favorable , les délais de l’appel revivront-ils en 
sa faveur, à partir du jugement qui interprète ces expressions dans 
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le sens contraire? La négative semble incontestable. Cette partie 
doit se reprocher de n’avoir pas pesé avec une aïtention assez 
scrupuleuse les termes de ce jugement , et de n’avoir pas formé 
un appel de précaution dans le délai utile , en provoquant en même 
temps l’interprétation des termes obscurs. 

Si donc, l'interprétation donnée par le tribunal de première 
instance est confirmée sur l’appel, la partie qui a laissé passer les 
délais sans attaquer, par les voies légales, le jugement primitif, n’a 

lus aucun moyen de faire réformer ou casser ce jugement , quand 
Een même, par l’interprélation qui lui aurait été donnée, il con- 
tiendrait la violation la plus précise d’un texte de loi. Seulement, 
les tribunaux ne doivent jamais oublier que lorsqu’une décision 
est susceptible de deux interprétations également plausibles , ils 
doivent toujours rejeter celle qui est contraire à la loi; mais ce 
n’est là qu’une règle d'interprétation qui se trouve dépourvue de 


la sanction de la cour régulatrice, puisque les juges du fait sont . 


toujours censés, en interprétant , adopter le sens le plus naturel. 


31 décembre. — Le jugement rendu contradictoirement avec 
l'héritier du mari sur la question d'état proposée incidemment par 
VOIE D’EXCEPTION , n'a pas moins de force que celui qui est rendu 
sur la même question par Voix D'ACTION PRINCIPALE. — Ainsi 
quand, sur une demande en rectification d'un acte de naissance, 
l'héritier du mari excepte de l’adultérinité de l'enfant résultant de 
l'impossibilité physique de la cohabitation des époux accompagnée 
du recel de la naissance , si cette exception est discutée et rejetée 
par le jugement qui ordonne la rectification , et si ce jugement 
acquiert l'autorité de la chose jugée , l'héritier du mari ne peut plus 
intenter une action directe pour contester la légitimité de l'enfant. 

Lorsqu'un enfant est inscrit sur les registres de l’état civil 
comme né d’une femme mariée et d’un autre que du mari de la 
mère, si cet enfant intente une action en rectification de l’acte de 
naissance et demande à étre inscrit comme fils du mari, les 
héritiers de celui-ci doivent contester sa légitimité dans les 
deux mois à partir du jour où la demande en rectification de 
l'acte de naissance leur est notifiée , surtout quand dans cette no— 
tification l'enfant élève des prétentions à la succession du mart. 
(Jacob c. Galamin , Ch. civ., D. 5.) 

La deruière proposition s’induit très-clairement de l’arrêt de 
la cour suprême ; c’est la seule qu’on doit contester comme peu 
conforme aux principes. | 

Les délais fixés par les art. 316, 319 et 318, C. c., ne s’appli- 
quent qu’à l’action en désaveu. Or le désaveu n’est nécessaire que 
Jorsque l’enfant a un iitre légal, une preuve légale de légitimité, 
qu’il faut combattre et détruire ; et cette preuve légale ne peut 
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résülter que d’un acte de naissance régulier , ou d’une possession 
gonstante de l’état d'enfant légitime. 

Ainsi, lorsqu’au moment de l'accouchement l'enfant est pros 
duit comme le fils du mari, quand bien même on négligerait de 
faire inscrire la naissance ; ou bien lorsque l’acte de Pétat civil a été 
dressé sans qu’il contienne aucune énonciation contraire à la légi- 
timité , quand mème la naissance de l'enfant aurait été cachée; le 
mari ou ses héritiers , dès qu’ils ont connaissance de la naïssance , 
ne peuvent contester la présomption légale de légitimité qui 
s’attache au titre ou à la possession, qu’au moyen du désaveu fondé 
sur l’une des causes énoncées dans les art. 312 et 313 , et dans les 
délais établis par les art. 316 et suivans. Que s’ils laissent passer 
ecs délais sans avoir reclamé, leur silence convertit la présomption 
de légitimité, qui n’était qu’une présomption Juris, en une pré- 
somption Juris et de jure qui devient tout-à-fait irréfragable. 

Mais quand l’enfant , quuique conçu pendant le mariage, n’a 
aucun titre apparent de légitimité , quand il n’a ni acte de nais- 
sance ni possession, le mari comme ses héritiers sont toujours à 
temps à combattre ses prétentions tant qu'elles n’ont pas été con- 
sacrées par une décision souveraine, et il: serait peu raisonnable 
en pareil cas de les obliger , sous peine de déchéance , à contes- 
ter, dans les délais fixés pour le désaveu , une qualité que l’enfant 
n’a pas. 

Aussi lorsqu’un enfant est admis à prouver une filiation que ne 
hui attribuent ni son acte de naissance ni une possession constante, 
Part. 325 C. c. déclare que la preuve contraire peut se faire par 
tous les moyens propres à établir non seulement que le récla- 
mant n’est pas l'enfant de la mère qu’il prétend avoir, mais en- 
core , la maternité prouvée, qu’il n’est pas l’enfunt du mari de la 
mère. Or, s’il résulte clairement de ces dernières expressions que, 
dans ce cas, le mari ou ses héritiers ne sont pas tenus de se ren- 
. fermer dans les causes de désaveu établies par les art. 312 et 313, 
on est en droit d’en induire, à plus forte raison , qu'ils ne sont 
pas terius de proposer leurs moyens dans les délais si courts des 
art. 316etsuiv C. c. 

Mais un enfant qui, à sa naissance, n’obtient pas la possession 
d'enfant légitime, a-t-il au moins un titre qui rende le désaveu 
nécessaire quand il n’a été inscrit sur Îles registres de l’état civil 
que sous le nom de sa mère sans aucune indication d’une pater- 
nité étrangèré au mari? [1 semble permis d'en douter. Quand 
l’art, 319 dispose que « la filiation des enfans légitimes se prouve 
» parles actes de naissance inscrits sur le registre de l’état civil », 
il se réfère implicitement à l’art. 57, qui exige dans ces actes l’in- 
dication du père aussi bien que celle de la mère, toutes les fois 
au moins qu’il s’agit d’une naissance en mariage. Lors donc que 
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le nom du père se trouve omis ; cette omission , jointe au défaut 
de possession d'état de l’enfant, semblerait enlever à celui-ci la 
présomption legale de légitimité el autoriser le mari ou ses héri- 
ticrs à se valoir de la disposition de l'art. 325, c’est-à-dire À 
repousser par voie d'exception et par tous les moyens possibles la 
légitimité que l’enfant pourrait réclamer. 

Mais s’il est douteux que dans le cas qu’on vient de supposer 
le mari ou ses héritiers ne soient pus sonmis aux conditions et aux 
délais rigoureux du désaveu , tous les doutes doivent disparaître 
quand l’acte de naissance donne à l'enfant un autre ptre que le 
mari de la mère. | 
Cette énonciation imprime sur Île front de cet enfant le sceau 
ineffaçable de l’adultérinité quand il a une possession conforme à 
l’octe de naissance ; car, d’une part, aux termes de l’art. 322 C. c., 
nul ne peut réc'amer un état contraire à celui que lui donnent 
son titre de naissance et la possession conforme à ce titre, et 
d'autre part rien n’autorise à restreindre cette disposition géné- 
rale au cas d’une raissance et d’uuc possession d’enfant légitime 
d’une autre famille. | 

Que si l'enfant n’a pas eu cette possession constante d'enfant 
adultérin, sans avoir toutefuis celle d'enfant légitime , il sera sans 
doute autorisé à réclarner la légitimité ; mais commeil est obligé 
de se porter demandeur, et que ni son acte de naissance ni sa pos- 
session ne lui attribuent la qualité qu’il revendique, le mari ou 
ses héritiers peuvent se tenir sur la défensive et opposer, par voie 
d'exception et en tout temps, lous les moyens propres à repous- 
ser les prétentions de l’enfant. | 

Aussi, dans l'affaire Jacob , il résulte des notices des arrêlistes 
que la demande en rectification de l'acte de naissance avait été 
sigvifiée à l'héritier du mari le 21 septembre 1825, et que cet 
héritier ne contesta la légitimité de l’erfant que dans une requête 
du 9 janvier 1826; et cependant il ne paraît pas que le demau- 
deur en rectification eût osé prétendre que l’héritier du mari était 
déchu faute d’avoir réclamé dans les deux mois de la signification 
qui lui avait été faite. | | - 

Mais dès l’instant que toutes les exceptions invoquées par les 
héritiers du mari avaient été repoussées , les art. 100et1351C. c. 
s’opposaient invinciblement à ce que les mêmes moyens fussent 
reproduits par voie d’action principale. 

RoDiÈèRE, 
Avocat et Docteur en droit. 
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JURY. 
Oprstox D£ M. BÉRENGER, député do la Drôme, 


Sur les projets de loi présentés par le gouvernement, et parti- 
culiérement sur celui relatif au jury. 


L’altération de ma santé ne me permeltant pas de prendre 
_part à la discussion des divers projets de lois que le gouver- 
nement a présentés, je regarde comme un devoir de faire 
connaître non sentiment sur ces projets, et particulière - 
ment sur celui qui est destiné à modifier le jury, 

J’ai besoin, pour m ‘acquitter de ce devoir en toute li- 
berté d’esprit et de conscience, de comprimer la doulou- 
reuse émotion qu’a fait naître en moi l'attentat quia plongé 
la France dans le deuil. Je me méfierais de mes.opinions, 
si elles subissaient l'influence d’une aussi cruelle préoccu- 
-pation. Imitons un exemple qui nous a été donné de hant; 
le sang-froid ne fut jamais plus nécessaire EE tout le 
monde ! 

Je ne m'étendrai pas sur celles des dispositions soumises 
à notre examen qui ont pour objet soit de mettre un terme 
au scandale de ces ignobles caricatures, à l’aide desquelles 
Ja calomnie parle aux yeux, voue au mépris par le ridicule, 
et porte des alteintes d’autant plus sûres qu’il n’ya ni pos- 
sibijité de les combattre, ni dignité même à s’en plaindre; 

soit de prévenir le retour de ces licences de la scène, éga- 
_ lement préjudiciables à l’ordre, aux mœurs, aux intérêts 
de l’art, à l'honneur de la civilisation, et qui, si on éten- 
dait jusqu’à elles, contrairement à la lettre comme à l'esprit 
de Ja Charte, le Or exclusif pour la presse de l'aboli- 
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tion de la censure , déficraient , par la contagieuse rapidité 
du mal qu’elles produisent et qu’elles alimentent , la sévérité 
d’une répression tardive. : 

Je ne m’étendrai pas davantage ni sur la nécessité recon- 
nue de mettre le principe du gouvernement à l'abri d’une 
controverse anarchique., ni sur la convenance d’un mode 
plus rapide d'instruction et de jugement pour les délits de 
la presse. d’adopte pleinement la pensée de ces divers pro- 
jets, sans toutefois approuver les moyens d'exécution, dont 
les uns me semblent peu réfléchis, les autres propres seule- 
ment par leur rigueur draconienne à assurer l'impunité, et 
tous susceptibles d’être sagement modifiés par une discus- 
‘sion approfondie, éclairée, exempte de cette irritation, si 
naturelle qu’elle soit, qui ne produirait, si elle était obéie, 
que des loïs de colère et de circonstances, et non des lois 
de justice et d’avenir ! | 

” De ce rapide aperçu sur l’ensemble des changemens qui 
nous sont proposés, je passe à l'examen de teux sur lesquels 
j'ai principalement € en vue d’appcler l'attention de mes col- 
Iègues. 

Le projet sur le jury cerffernie deux dispositions dis- 
inctes, que le gouvernement à présentées comme devant 
améliorer cette institution , et qui, si elles étaient adoptées, 
produiraient, à mon sens, un effet tout contraire. 

L’une change la majorité à laquelle le jury rend ses dé- 
cisions ; l'autre lui prescrit le vote secret. 

Lorsque le vœu de ces modifications fut exprimé devant 
Ja première ‘Cour souveraine du royaume , on pouvait croire 
qu’il était isolé; néanmoins les esprits en furent vivement 
préoccupés ; on crut y voir Ja pensée du gouvernement ; 
l'inquiétude devint générale, et à tel point que le premier 
soin de la Chambre des députés, lorsqu'elle se réunit. fut 
de la calmer en déclarant , dans son adresse au roi, « que 
» la sécurité publique reposait sur la’stabilité de nos institu - 
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» tions, sur notre fidélité à les garder et sur notre inébran- 
»lable résolution de les maintenir intactes et pures contre 
» tous les «efforts qui tendraient à les détruire, ou eraiqn | 
» de nature à en altérer le principe, » 

L'up des ministres du roi, celui de l’ instruction ee. 
crût devoir, de san côté, désavouer Je magistrat qui pa- 
raissait ainsi avoir engagé le gouvernement; il le fit en ces 
termes : «Je lui dis que je ne partageais pas:son opinion sur 
» le jury;que, sur la majorité exigée pour la condamnation, 
» à man avis il ne fallait pas y toucher et laisser les choses 
» comme elles étaient; que sur le vole secret, mon opinion 
» n’était point arrêtée; et que, quant à l'usage d'insérer 
» comme menace Jes noms des jurés dans les journaux , cela 
» me paraissait mériter réflexion. » 

Eh bien, messieurs, cps innovations que répousesiont à 
cette époqneles organes du pouvoir;lesorateurs les plusiaccré- 
dités' de la Chambre, la Chambre elle-même dans son adresse, 
on nous les présente aujourd’hui comme des réformes né- 
cessaires, impérieasement réclamées par l'intérêt et le vou 
du pays ! ; 

ÆExaminons, avec tpute l'impartiahité que commande unpa- 
reil sujet , si la. conviction où:nous ‘étions alors élait le fruit 
de l'erreur , etsi, après | un-si.court intervalle, une convic- 
&ion contraire , non æOIns générale et non moins énergique, 
a dû résulter pour rious del’expérience des faits! 

Pour justifier .celle des deux disposiiions qui change la 
majorilé du jury ; on est iparti.d’un raisonnement qui à lieu 
d'étonnor, tant il est:en. dehors de: tontes les idées reçues, 
et contraire à l'esprit de noire droit criminel. 

* Däns un pays, a“t-ondit, qui se gouverne par les majo- 
rités, où les lois se votent à la simple majorité, ponrquoi 
les jugemens nc se rendraient-ils pas de même ? 

C’est la première fois, messieurs (qu’il nous soit per- 
mis de le dire), qu'on établit une telle analogie entre deux 
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choses si essentiellement différentes , entre les lois, œuvre 
de la puissance publique, expression de la volonté nationale, 
et les jugemens criminels qui puisent leur force dans un 
_ principe tout autre que la volonté nationale, tout autre que 
le pouvoir, celui d’une conviction fondée sur le plus haut 
degré de probabilité où la conscience humaine - puisse 
atteindre. 

Dans la réalité, d’ailleurs, est-il bien vrai ue les lois 
soient rendues à la simple majorité ? Leur véritable sanction 
est la sanction publique; car il n’est de bonnes lois que celles 
qui répondent à un besoin généralement senti de la société. 
Or, une ou quelques voix de majorité présentent-elles ce 
caractère imposant qui garantit au législateur que la loi 
votée par lui a été d'avance décrétée par l'opinion, ou 
qu’elle renferme un de ces principes de vie dont le dévelop- 
pement peut être avec assurance confié à l'avenir ? 

Chez nos voisins, toute loi qui n’obtiendrait qu’un petit 
nombre de suffrages de majorité serait aussitôt retirée , et 
sielle était le produit ou la manifestation d’un système, le 
ministère se retirerait lui-même. 

La restauration méprisa cette règle. Ilest permis, mainte- 
nant que les faits ont prononcé, de juger si elle s’en trouva 
bien. Ainsi la loi du double vote, qui, bien que votée à une 
majorité de cinq voix, n’en reçut pas moins la sanction 
royale, souleva contre elle une énergique opposition, et, 
comme tant d’autres rendues de la même sorte, elle porta 
ses fruits. On put voir alors si cette facile victoire du scru- 
tin suffisait pour assurer le sort d’une loi, et s’il est vrai que, 
dans notre gouvernement de majorité, quelques voix de 
plus représentent fidèlement ou entraînent à leur suite la 
volonté nationale ! 

Cette analogie sans fondement écartée, le principal argu- 
ment de l'exposé des motifs tombe de lui-même. 

1 a toujours été admis en France, et c’est un des prin- 
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cipes les plus respectés de notre droit criminel ét public, 
que les décisions de la justice à l'égard des accusés ont 
besoin d’être rendues à une majorité considérable, pour 
donner, autant que le permet la fragilité humaine, la certi 
tude. du bien jugé, et préserver la sociélé des effets de 
l'erreur. | 

Ce droit public de la France a été consacré par les plus 
anciennes ordonnances de nos rois, par celles de 1539, de 
1549, et par celle de 1670, à laquelle je m’arrête , et qui 
les résumait en quelque sorte sur ce point. ‘ 

On sait avec quelle solennité celte dernière ordonnance 
fat discutée ; atroce dans la plupart de ses dispositions 
pénales, puisqu'elle admettait la question avant et après 
jugement , elle rendit cependant hommage au principe 
qu’une majorité forte peut seule donner aux jugemens 
criminels l'autorité qui leur est nécessaire. 

Ilsetrouve à cet égard, dans l'exposé des motifs du projet 
deloi que nous examinons, une erreur, involonteire sans 
doute, mais si grave, que si elle n’était relevée, elle pour- 
rait égarer la Chambre. 

Cet exposé, répondant d'avance à l’objection qu'on 
pourrait tirer des termes de l’ordonnance de 1670, suppose 
que d’après celle-ci les condamnations étaient prononcées 
à une seule voix de majorité ; je le répète , c'est une erreur; 
l'article 11 du titre 35 veut que les jugemens en dernier 
ressort soient rendus par sept juges au moins ; et l'art. 12 
exige que les jugemens passent à l’avis le plus doux, si le 
plus sévère ne prévaut de deux voix, dans les procès quise 
jageront en dernier ressort. Cette ordonnance ne faisait 
que répéter à cet égard les termes de celle de 1549, qui dé- 
clarait que cet usage était de toute ancienneté en France. 

Ainsi , ce n’était pas à une simple voix de majorité que 
l'ordonnance de 1670 et les édits plus anciens voulaient 
que les jugemens criminels. fussent rendus, c'était à la 
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majorité de deux voix: et comme les juges étaient en nom- 
bre impair, cette majorité de deux voix en entraînait réel. 
lement toujours trois. En effet , si sur sept voix on en met 
deux en réserve , il en reste cinq; et la majorité de cinq 
étant trois, ces trois se joignant aux deux réservées , on 
avait en réalilé une majorité de cinq voix contre deux pour 
la condamnation. 

Tel a été le droit public de la France de tonte ancien- 
neté , et notamment depuis l'ordonnance de r670, qui l’a 
confirmé. 

Qu'on compare mäintenant cetté majorité large, protec- 
trice , reconnue nécessaire par lés mêmes hommes qui adop- 
taient sans difliculté, je dirais presque sans remords , tant 
d’autres dispositions cruelles et inhumaines ; qu’on la com- 
pare à la majorité de sept voix sur douze , réclamée parle 
projet de loi, ct qu’on juge si la proposition du gouverne- 
ment est admissible. 


L’ordonnance de 1670 fut, quant à la forme des juge- 
mens, exécutée Jusqu'à l'établissement du jury en France. 
Le Gode criminel de 1791, qui l’institua, fut plus loin, 
quant à la majorité nécessaire pour former les jugemens 
criminels, que l'ordonnance dont nous venons de parler ; il 
exigea la majorité de dix voix sur douze pour la condam- 
pation ; trois voix suflirent pour décider les questions de 
fait et d'intention en faveur de l’accusé. 

Cette partie de la loi de 1791 ne reçut point de modi- 
fication du Code de brumaire an 4, qui exigea également la 
majorité de dix voix pour la condamnation. 

La répression des crimes et des délits fut-elle plus faible ? 
Nous le pensons, et il est à croire qu’uhe majorité moins 
considérable eût sufli pour protéger efficacement l'inno- 
cence, Sans donner au crime autant de chances d’impunité. 

Toutefois les dix voix de majorité exigées par les Codes 
criéinels de 1791. et de lan 4 reçurent une .exécatiod qui 
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pe donna palin à des plaintes sérieuses : il se conçoit que 
cette législation eût pu être modiliée, que celte majorité 
eût pu être restreinte et diminuée, mais sans un acte révo- 
lutionnaire, sans un coup d'état, on n’eût jamais pu pré- 
voir que des dix voix exigées par ces Codes , on fût inopi- 
nément, brusquement descendu à la majorité simple, 

ILest bon de dire, pour stigmatiser une telle mesure, à 
quelle occasion le jury fut ainsi dégradé. | 

La majorité du Directoire en fructidor. an 5, ‘voulut 
effrayer lesesprits, par la peur d’une conspiration royaliste ; 
elle fit demander aux conseils la déportation des deux di- 
recteurs Carnot et Barthélemy , de quarante-trois mem- 
bres du conseil des Ginq-Cents, de onze membres du con- 
seil des Anciens, des hommesles plus honorables, de Camille 
Jordan, Madier, Siméon, Barbé-Marbois, Portalis, Muraire , 
enfin des propriétaires éditeurs et rédacteurs de quarante 
deux journanx, ainsi que d’un grand nombre d autres ci- 
toyÿens de toute profession. 


La loi du 19 fructidor an 5, qui sanctionna ce coup 
d'état en frappant tant de victimes, renferma une foule 
d’autres dispositions révolutionnaires à J'envi les unes 
des autres, et dans le nombre se trouva celle (art. 33) 
qui prescrivait aux jurés , s’ils n'étaient pas d'accord dans 
les vingt-quatre heures de leur réunion, de rendre leu 
déclaration à la majorité absolue. 

Voilà l’origine , que je suis fondé à appeler impure , de 
la réduction de cette majorité ; voilà la loi de violence et 
de réaction qui l’introduisit dans notre droit criminel ; en 
faut-il davantage pour marquer du sceau de la réprobation 
la plus absolue une disposition aussi contraire ; à tous les 
principes de notre droit public ? 

Napoléon trouva cette législation établie, il n eut garde 
de la changer; elle favorisait trop , le despotisme qu'il 
projetait, pouf qu’il consentit à instituer le jury sur des 
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bases qui permissent d'attendre de cette institution la 
protection et la sécurité que le pays doit trouver en elle : 
loin de là , il acheva de la dénaturer par l’adjonction, dans 
certains cas, des magistrats, qui auraient dû cependant de- 
meurer entièrement étrangers à la décision du fait. 


Encore cette adjonction élait-elle une cruelle déception, 
car elle ne pouvait devenir favorable à l'accusé qu’autant 
que quatre des cinq juges ‘appelés à voter auraient été 
d'avis de l’absolution ; la simple majorité de trois n’eût pas 
suffi, et alors, les deux voix de minorité se joignant aux 
sept jurés qui avaient voté pour la culpabilité, l'arrêt était 
rendu contre l’accusé à la simple majorité d'une voix, 
c’est-à-dire de neuf contre huit, ce qui ramenait celte lé- 
gislation aux temps les plus barbares. 


La restauration eut la pudeur de vouloir l’améliorer sur 
ce point, et elle proposa aux Chambres, en1821, d'insérer 
dans la loi, que si la simple majorité des juges se joignait à 
la minorité des jurés en faveur de l’accnsé, l'arrêt pro- 
noncerait l’absolution. 

Cette proposition avait l'inconvénient de laissér subsister 
dans le jury ce qui le dénaturait entièrement, l’amal- 
game des magistrals de la cour, mais on ne peut qécon 
venir qu'elle était toute d'humanité. 

Cependant elle fut vivement combattue par d’excellens 
esprits, qui auraient voulu qu'on profitât de cette occasion 
pour ramener le jury à toute sa purelé.Le rapporteur de la 
loi à la Chambre des pairs, le vénérable M. Barbé-Marbois, 
tout en concluant à l’adoption du projet, le faisait à regret, 
et en disant que « l’état de la justice criminelle en France 
» demandait de grandes et importantes améliorations ».-Il 
déclarait « exprimer un vœu général, en demandant que 
x la révision du Code ne fût pas plus long-temps retardée, 
x que le jury fût ramené à une simplicité sans laquelle il ne 
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» serait pas redoutable pour le crime et rassurant pour l'iné 
» nocence. » 

Dans la Ghambre des députés , de nombreuses voix de- 
mandèrent qu’au lieu de conserver. l’adjonction des ma: 
gistrats, on perfectionnät tout de suite le jury, en le rendant 
seul juge du fait, et en donnant pour garantie à ses déci- 
sions la majorité de huit voix sur douze pou Ya condamna- 
tion. 

Get amendement, formulé et ni par M.Cassaignoles, 
fat soutenu par les hommes les plus honorables de la Cham- 
bre, par MM. Royer-Collard, Kératry, Ste-Aulaire , Ganilh: 
Le raporteur lui-même, M. Dartigau, reconnut qu’il fallait 
modifier l'institution du jury; tous, jusqu’aux ministres, le 
reconnaissaient aussi , ne niant pas que l’amendement ne 
fût bon en lui-même; ils le repoussaient seulement par les 
moyens dilatoires employés à cette époque; ils disaient que 
c'était un système tout différent de la proposition royale, 
que c'était une loi nouvelle et non un amendement... 

Il fut rejeté, mais à une majorité si faible, qu'il était fa- 
cile de voir quelle était la disposition des esprits à ce sujet. 
Toute la gauche et la majorité des centres se levèrent pour 
l'adoption ; ce fut la droite et le centre de droite qui déter: 
minèrent le vote. 

Il y eut même cela de remarquable dans la discussion, 
que pour montrer. combien il était nécessaire qu'une ma- 
jorité considérable concourût au verdict de condamnation, 
l’un des membres les plus distingués de la Chambre cita 
un ressort de cour royale où, avec le système de la majorité 
simple, cinq à six condamnations avaient été prononcées, 
dans la même année , contre des personnes qui plus tard 
ävaient été reconnues innocentes. 

” Voilà quel était en 1821 , sous la restauration elle-même, 
l'état de l'opinion à l'égard du jury. 

Nous avions recherché nous-même à une autre époque 
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et à l’aide seule du raisonnement , quelle était la majorité la 
pluspropre à garantir la bonté desjugemens criminels : nous 
avions tenu compte de Pinexpérience naturelle aux jurés, de 
la difficulté d'obtenir que les témoins, ignorans pour la plu- 
part, et dès lors plus susceptibles que d’autres de se laisser 
abuser ou par leurs propres impressiens on par des influences 
étrangères, exposassent nettement les faits ; nous avions 
tenu compte également de l'effet que devaient produire sur 
les' jurés les plaidoiries respectives de l'accusation et de la 
défense ; enfin, nous avions combiné jusqu'où pouvaient 
. S'étendre les chances d'erreur qui entraient comme élémens 
dans les dispositions si variables du jury, et nous avions 
reconnu que dans l’état normal dé la société, elle trouvait 
une protection suflisante, et les accusés une suflisante ga- 
rañtie ; dans ue majorité de-g voix sur 12, ce qui rendait 
4 voix nécéssaires pour l’aquittement, 
Ge résultat, obtenu par des recherches totites morales et 
philosophiques, était le même que celui qu'avait proclamé 
le célèbre géomètre feu M. de la Place , qui avait soumis à 
l'épreuve rigoureuse des sciences mathématiques la pro- 
babülité dés jugemens criminels. Ainsi le pensa la Chambre 
des. députés, depuis la révolation de juillet, lorsque 
dans son premier vote sur la loi du 4 mars 1831 elle admit 
cette majorité de neuf voix, à laquelle la Chambre des 
pairs substitua celle de huit qui fut définitivement adoptée, 

Nous concevons très-bien, pour notre part, que dans l'é- 
tat agité où se trouve la société, les Chambres de 1851 se 
soient écartées des théories pour exiger que le jury rende 
ses arrêts à la majorité de 8 voix; mais nous ne pouvons 
éomprendre qu’on demande sérieusement aux Chambres 
de réduire cette majorité à 7, c’est-à-dire à celle qui fut 
introduite par le coup d'état révolutionnaire de fructidor 
an v. ; | | 

Et qu'on le remarque bien, les 8 voix prescrites par la loi 
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de. mars 1851 ne sont pas autre chose, à une très -légène, 
fraction près, qu’un retour à l'ancien droit public dé x 
France, e’est-à-dire aux 5 voix sûr 7 exigées par les ordon-. 
nances de 1670 et de 1549; nous rétrograderions donc 
maintenant bien au-delà de la législation criminelle de nos: 
aneiens rois, pourtant si dure sous d’autres rapports | 

L'’exposé des motifs du projet de loi se fonde, pour ap- 
puyer sonsystème,sur cequeles Chambres, lorsqu'elles jugent. 
les offenses qui leur sont personnelles, pronoséent à lasimple 
majorité ; F’argument se détruit de lui-même, puisque les 
Ghambres dans ces cas ne prononcent. pas comuie tribunal, 
hais comme corps politique. 

L'exposé pouvait trouver une analogie mieux cheïsie 
dans la Chambre des pairs lorsqu'elle se constitue en cour 
de justice et qu’elle devient réellement un tribanal : alors 
elle ne peat prononcer ses arrêts de condamnation qu’à la 
majorité des einqhuitièmes des voix: er, qu'est-ce que cette 
majorité des cinq huitièmes si ce n’est encore, tonjours à. 
use légère fraction près, celle des 8 voix sur 12 exigées para 
lôi de mars 1831 pour la décision du jury ? Etencore , com- 
bien le mode de jugement de la Cour des pairsest:il plus favo- 
rable àl’aceusé ! Ici, le juge peut, sans grand danger, être s6- 
vère dans l’appréciationdu fait, ear il va lui-même arbitrer la 
peine, la modérer, la réduire peut-être, l'appraprier enfin 
dans les plus sages limites à la nature du crime ou du délit ; 
tandis qu’après avoir prononcé sur ke fait, le jury ne sait 
plas ce que deviendra sa décision, ce sont d’autres: 
hommes qui vont senemparer , ee n’est plus enfin la même 
pensée qui présidera au jugement définitif. | 

Les eonseils de guerre, qui comme la Cour des pairs dé- 
clarent le fait et arbitrent la peine, re promoncent également 
leurs jugemens de. condamn ation qu'à la majorité de 5 voix 
sur &. 
Ainsi, messieurs, x majorité de 8-voit sur #9 out, à peu de: 
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chose près, la méme que celle de 5 sur 7 exigée. sous nos 
anciens rois, elle se rapproche de celle à laquelle la Chambre 
des pairs et les conseils de guerre rendent leurs arrêts; 
pourquoi la changerions-nous donc aujourd’hui? Parce 
que quelques délits de la presse ou politiques n’auraient pas 
été punis aussi sévèrement que le besoin d’une sage et juste 
répression l’eût exigé ? Ah! craignons plutôt que le jury 
français, au lieu de se montrer trop indulgent, ne devienne 
quelque jour impitoyable dans ses rigueurs ; rappelons les 
premiers temps de la restauration, et demandons-nous si 
nous voudrions imprimer au gouvernement de juillet la 
même tache qui souilla à cette époque celui des Bourbons ? 

Ne consentons pas surtout à ce que, pour rendre plus efi- 
cace la répression d’une seule nature de crimes, nous expo- 
sions aux chances des plus fatales erreurs les jugemens re- 
latifs à tant d’autres. Songeons que lorsque, sur 12 jurés , 
5 déclarent que l'accusé n’est pas coupable, il y a les plus 
grandes présomptions en faveur de son innocence. V ainement 
dit-on que leur dissidence ne pronve que leur faiblesse, 
ou simplement l'absence de conviction de leur part : quant 
à leur faiblesse , prenons garde que ce ne soit là le reproche 
banal qu’on fait à tous ceux qui redoutent de charger 
leur conscience d’une décision non suflisamment justifiée ! 
et cependant je dois le dire, dans l'exercice de mes fonc-. 
tions j’ai rencontré beaucoup de jurés qui, peu éclairés, 
regardaient les accusés comme coupables, par cela seul 
qu'ils étaient accusés, el qui se persuadaient diflicilement 
que la justice eût dirigé ses poursuites contre un homme 
qui aurait été innocent ; je puis assurer que cette classe de 
jurés balance bien suffisamment par le nombre ceux qu'on 
pourrait avec raison accuser de pusillanimité : quant aux 
jurés qui se refisent à condamner parce qu'ils doutent, que 
résulte.t-il de leur opinion, sinon qu'à leurs yeux la cul- 


pabilité n’est pas établie. Or, je le demande, dans ce conilit 
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entre 12 honnêtes citoyens, dont 7 se prononcent pour la 
condamnation , et 5 pour l’acquittement , quel est l'homme 
qui, plaçant sa main sur son cœur, voudrait, sans s’exposer 
aux plus cruels regrets, affirmer qu’il n'existe aucun douté 
et:que l’accusé est réellement coupable ? Rappelons l’alléga- 
tion non contestée de ce député qui, lors de la discussion 
de la loi de 1891, rapporta que, sous l'empire de la loi qui 
exigeait la simple majorité, un seul ressort de cour royale 
avait fourni l'exemple de cinq à six erreurs judiciaires dans 
la même année. _. 

Ah! sans doute, il faut qu'il y ait répression | mais ré- 
tablir une législation qui offre tant de chances aux aber- 
rations humaines, qui expose tant d’innocens à subir le 
châtiment réservé aux coupables, la raison , l'humanité, 
la justice, tout se réunit pour réprouver un semblable 
dessein. | 

L'honorable rapporteur du projet a dit que la répression 
avait été moins forte, dans l’année qui avait suivi les mo- 
difications faites à nos codes criminels, qu'auparavant , et 
:l en accuse celles de ces modifications qui concernent Île 
jary. Voici ce que nous lisons dans la statistique de 1832, 
publiée en 1834 par M. le garde-des-sceaux actuel : « J'ai, 
ydisait-il dans son rapport au roi, rapproché dans le ta- 
»bleau suivant le nombre proportionnel des acquittemens 
» prononcés en faveur des accusés des crimes les plus graves 
»et les plus fréquens, tant pendant les sept années anté- 
»rieures à 1832, que pendant cette année, c’est-à-dire du- 
»rant des périodes régies par des lois pénales différentes. » 
Après avoir donné ce tableau, M. le garde-des -sceaux 
ajoute : « Ainsi, c’est notamment parmi les accusés d’assas- 
»sinat, de meurtre, d’empoisonnement et de fausse monnaie 
» (c’est-à-dire parmi les accusés des plus grands des crimes), 
» que le nombre des acquittemens a le plus sensiblement 
» diminué. C’est là un des heureux effets de la nouvelle légis- 
lation.» DE 
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” S'agit-l des délits politiques et de là presse? M. Je garde- 
#les-soeaux disait : « Sur 160 prévenus , 65 ont été acquiltés 
sen 18925 il ÿ eh avait eu 77 (12 de plus) l’année préce- 
» dente», c'est-à-dire ous l'empire de la loi qui se bornait à 
exiger de la part du jury la simple majorité des vaix pour 
les condamnations. 

OQa voit donc qu'il est officiellement reconnu que la ré- 
pression , Lant à l’égard des crimes ordinaires qu'à l'égard 
des crimes politiques, a été plus énergique depuis les madi- 
fications faites à nos codes criminels qu'auparavant. Quel 
besoin dès lors de changer la législation ? 

L'on a dit que la loi anglaise , qui exige l’unanimité pour 
les décisions du jury, n'était autre chose qu’uno loi de 
majorité, puisqu’en effet le jury ne devenait unanime qüe 
pance que la minorité finissait par se soumettre à l'avis de 
la majorité : cela est vrai dans le plus grand nombre deÿ 
gas, je n'hésite pas à lé reconnaître ; mais il faut recon- 
naître aussi que, lersque la minorité est fortement convain- 
oue de l'innocence d'un accusé, elle peut par son insistance 
faire: suspendré: Je jugement et renvoyer l'affaire à! une autré 
session. 

“Ce ‘qui surtaut constitue l’excellence du jury anglais, 
c'est qu'avec Jl’ananimité la responsabilité du verdict pèse 
également sur:tous ceux qui ont participé à sa formation: 
ul ne peut la décliner. Lorsqu'une déclaration de culpabi- 
lité au d’acquittemenit à élé faite, les douze jurés en sont 
individuellement responsables envers le pays ; ce sont douze 
citoyens qui-ont dit : Oui, l’acousé est coupable, on : Non, ul 
ne l'est pas. ‘Gette unanimité n’est pas senlement morale où 
légale ; elle.est de fait ,:elle est réelle. Si l’un des jurés pou- 
vait dire : « Je n’étais pas de l’avis du verdict», on lui ré- 
pondrait avec raison : « Vous avez manqué à vos devoirs ; 
car, si votre conviction eût été forte, en insistant vous 
» auriez assuré les droits della justice,» 
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Voilà ce qui rend le jary anglais si supérieur au hôtre : 
| qu on le donne à la France, «et avec lui on n'aura pas be- 
soin de recourir à toutes ks mesures qu’on nous propose, 
“On n’aura pas besoin surtout, pour encourager les faibles, 
de mettre leur frayeur, disons mieux, Jeur lâcheté s sons la 
protection du secret. | 

Examinons maintenant si ce remède qui est robot à 
la Chambre aura pour effet d'améliorer ou , au contraire, 
de dénaturer le jury et de rendre ses jugemens plas in- 
certains, plus sujets à l'erreur que tout ce qu'on pourrait 
imaginer pour arriver à-un si déplorable résultat. 

L'exposé des motifs repousse le système qui consisterait 
à faire voter le jury au scrutin secret, à l'audience même 
et immédiatement après la clôture des débats ; mais la pen- 
‘sée du projet est évidemment qu’il en soit ainsi au fond, et 
‘que le jury, rétiré dans la chambre qui lui est destinée, 
‘procède au vote secret, saris discussion, sans délibération 
‘préalable. Et il'faut le reconnattre , le projet doït le vouloir 
ainsi, pour atteindre le‘ but qu’il se propose; si en effet îe 
jury délibère, il n’y a plas de secret. Chacun fait connaître 
son opinion autant par son silence que par ses paroles ; car, 
ne nous ÿ trompons pas, il se peut, à ‘la rigueur, que des 
‘esprits exercés , des hommes habiles à faire emploi de toutes 
les ressources du langage, parviennent en discutant les 
faits, dans le but de s’éclairer et sous la forme du doute, 
à ne pas laisser pénétrer quel est en définitive le ‘parti au- 
‘quel s’arrête leur conscience. Mais ces hommes sont'une 
exception, et ce n'est pas sur des exceptions que peut être 
basé un système. Dans les cas les plus : ordinaires , il.est 
évident qu'il arrivera de deux choses l’une, ou-que les jurés, 
‘en discutant, feront: pressentir Jeurs.votes, ou que, se dé- 
fiant d'eux-mêmes (et: c’est. là le véritable danger du pre- 
jet), ils s’abstiendront de discuter CE ne du trahir ke 
secret de leurs improssions, , | L 
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Dès l'instant où la délibération -est facuhative, on peut 
être assuré que, dans la plupart des affaires politiques et de 
parti, dans toutes celles où les jurés craindront de se com- 
promettre, el où cependant la nécessité d’une discussion 
éclairée et consciencieunse se ferait le plus vivement sentir, 
ils ne délibéreront pas, et se hôteront de déposer leur vote 
dans l’urne. 

Or, je le demande, exisle-t- il de jugement sans délibéra- 
tion ? quelle décision peut-on attendre d’un jury dont cha- 
.que membre, abandonné à lui-même , impressionné en sens 
divers par les débats, par les discours opposés des défen- 
seurs et des officiers du ministère public, par le résumé 
plus ou moins impartial du président, se trouve en proie 
à l'incertitude d’une conviction incomplète, à l’infidélité 
.de sa mémoire, qui après de longues séances a bien pu ou- 
“blier les points les plus importans de la cause : s’il vote 
alors, ce sera par une sorte d'inspiration, c’est parce qu'il 
faudra se décider pour l’un ou l’autre parti; mais à quels 
dangers un tel mode de procéder n’exposera-t-il pas ? Ne 
peut-on pas dire avec raison que le sort de telles décisions 
sera confié au hasard ? | 

Lorsque la délibération est obligatoire, au contraire, les 
jurés s’éclairent mutuellement ; ce qui a échappé à l’un est 
relevé par l’autre, chacun apporte son tribut d'observations, 
de rennes ; aucun fait important n'est oublié, aucune 
preuve n’est négligée ; tous les élémens qui peuvent servir à 
former la conviction sont rappelés, réunis, et la décision 
bien débattue est rendue avec pleine connaissance de cause. 
S'il se trouve des jurés faibles, leur pusillanimité, leur 
frayeur n’est pas encouragée, comme on le propose, par 

d’ignobles expédiens ; loin de là, les forts, et gardez-vous 
de douter qu’il ne s’en trouve parmi 12 jurés français, les 
forts les soutiendront , leur parleront haut et ferme ce 
langage de la conscience, auquel la conscience ne résiste 
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pas> et le verdict qui sortira de cette discussion sera le 
plus habitnellement conforme aux intérêts bien entendus 
de la justice. Je dis le plus habituellement , car je sais faire 
la part de l'humanité ; mais à coup sûr, avec ce système, 
le nombre des bons jugemens séra incomparablement plus 
grand qu'avec celui qu'on nous propose. 

Eh quoi! dans nos tribanaux civils, où siégent des 
hommes qui réunissent à une longue expérience une grandé 
sagacilé, il arrive toas les jours que la discussion sur des 
points de fait, comme snr des questions de droit, répandant 
sur l'affaire an jour nouveau, le dernier magistrat qui parle 
ramène les autres à son avis. Et l'on voudrait dispenser de 
ce moyen si efficace de s’éclairer des hommes sans expé- 
rience, dont Îa raison n'est point exercée, et qui, le plus 
souvent , se défient dé leur propre jugement! Ïl n’est d’ail- 
leurs point rare que les questions posées par le président 
des assises soient nombreuses; j'en ai vu au-delà de cent 
proposées au jury ; comment dès lors admettre l’absence 
de discussion ? On dira : mais, dans ce cas, le jury sera libre 
de délibérer, on ne le lui interdit pas. Sans doute il sera 
libre ; mais encore une fois soyez assurés que, dans les cir- 
constances les plus délicates , il profitera de l’encourage- 
ment que vous donnes à sa faiblesse, et que dans toutes 
les affaires notamment qui l’exposeront à l’irritation des 
pässions politiques ; il s’abstiendra de délibérer. C'est au 
reste ce que veut le projet, qui, à cet égard, ne prend au- 
cun soin de déguisér sa pensée. 

Le Code de 1791 semblait aussi autcriser le jury à se pas- 
. ser de toute discussion ; car, après avoir prescrit aux jurés 
de sé retirer dans leur salle, il ajnntait : «Lorsqu'ils se trou- 
»véront en état de donner leurs déclarations, ils feront 
» avertir le président du tribunal, etc. » Cette disposition de 
la loi ne tarda. pas à être jugée vicieuse ; on s’aperçut de 
ce qu'elle avait de dangereux , et elle fut au nombre de 
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celles que le Code de l’an 4 réforma ; : ce Gode fit anx jurés 
une obligation formelle de la discussion : « Retirés-dans leur 
» chambre, dit l’art. 285, ils y discutent les questions qui 
_»ont été posées par le président. »Et cette discussion fut 
également jugée nécessaire , indispensable, par le Code de 
l'an 8; c'est qu'en effet, nous le répétons, il n’y a pas 
de jugement là où il n’y a pas de délibération ; il n’y a plus 
que le produit d’une inspiration isolée, bonne ou mauvaise ; 
il n’y a plus que ce qu’on n'oserait qualifier. 

_ Voici un exemple assez récent, dont je certifie la vérité, 
et qui-servira de démonstration à la nécessité d’une discus- 
sion préalable. 

Un homme fut assassiné ; les: soupçons se dirigèrent sur 
un habitant du lieu; traduit devant les assises, de fortes 
présomptions  s’élevèrent contre lui; il-avait eu une que- 
: relle-‘avec le défunt; il prétextait d’un alibi, qui fut reconnu 
faux, etc. , etc. Ces présomptions avaient fait une vive im- 
pression sur l’auditeire : l’avocat général; quiétait an homme 
sage et réfléchi, ne les trouvait cependant pas décisives, et 
d’autres faits favorables à l'accusé lui paraissaient jeter sur 
l'accusation une grande incertitude : il regarda comme un 
devoir de conscience de le déclarer aux jurés, ct ilse borna 
à s’en rapporter à leur sagesse. Ceux-ci, retirés dans leur 
salle, et au premier tour d'opinions, se prononcèrent pour 
la culpabilité à la majorité de neuf voix: les trois jurés dissi- 
dens, qui avaient été frappés des doutes de l'avocat général 
et qui les avaient partagés, reproduisirent ces doutes, ils 
leur donnèrent Loute la force de leur conviction, et parvin- 
reut à ramener à leur avis la majorité de leurs collègues : 
ainsi l'accusé, qui eût été condamné à mort si le jury eût 
voté au scrutin sans discussion , fut acquitté. Peu de temps 
après; l'associé du défunt, qui avait déposé dans l'affaire et 
dont l'attitude aux débais avait paru assez embarrassée, 
- éveilla l’attention de la justice; il fut arrêté , une procédure 
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fut instruite qui recueillit contre lui des charges accablantes; 
mais, dévoré de remords, il y succomba et mourut en pri- 
son , après avoir fait l’aveu solennel de son crime. Cet évé- 
nement s’est passé à Grenoble. Qui oserait, après un exem- 
ple si frappant, songer à ne pas faire au jury un devoir de 
la délibération? | 

Mais, en proposant le vote secret, a-t-on réfléchi au plus 
grave de tous les inconvéniens, à celui qui résultera souvent 
de l'erreur commise en precédant au scrutin ? 

Nous ne connaissons que deux modes de procéder : ou 
le vote par bil!ets, mais on a avec raison objecté que l'écriture 
pourrait être reconnue; ou le vote par boules blanches et 
noires, et ce qui est la même chose, par billets imprimés, 
qu’on remeltrait d’avance à chaque juré. . 

Le premier de ces moyens écarté, il fiudrait recourir au 
sccond : oh l'alors ,yeomment ne pas redouter le danger de la 
confusion des boules ou des billets ? Qui peut promettre que 
l'inatiention ne produira jamais la plus déplorable des er- 
reurs, et qu'une boule ne sera pas déposée pour une autre ? 
Nous-mêmes, à la Chambre, sommes-nous exempts d'une 
semblable inadvertance , et ne nous arrive-t-il pas souvent 
de nous tromper? Les auteurs du Code de 1 791 et de celui de 
l'an 4, pénétrés de la gravité d’un tel danger, ne trouvèrent 
rien de mieux pour le prévenir que de faire commettre l’un 
des juges du tribunal par le président ; ce magistrat, assisté 
du commissaire du gouvernement, se plaçait dans une salle 
voisine de celle des jurés, et ceux- ci étant appelés tour à 
tour et séparément les uns des autres , il leur répétait les 
questions posées par le président ; et, selon leur réponse, il 
leur remettait la boule dont l'opinion exprimée par celle 
réponse leur prescrivait l’usage, en leur indiquant l’urne 
dans laquelle ils devaient la mettre: la précaution de cette 
espèce de contrôle, de cette surveillance obséquieuse, n’a- 
vait pas été jugée trop grande ; mais dès-lors, que devenait 
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le secret du vote ? il n’était plus qu'une mesure illusoire. Et 
cependant , malgré ce soin pour préserver les décisions du 
jury de l'erreur, elles n’en furent pas toujours exemptes : 
il y eut des jurés qui réclamèrent contre leurs propres votes, 
et la jurisprudence avait admis que, lorsque c’était une boule 
blanche qui avait été déposée, quoique par erreur, elle de- 
meurait acquise à l'accusé. 

La commission n’a pu se dissimuler la possibilité de la 
confusion qu’on aura souvent à déplorer, et elle n’a rien 
trouvé de mieux que de laisser an gouvernement le soin d'y 
pourvoir par des réglemens ; expédient qui, en laissant la 
question indécise, ne prouve qu'une chose, la difficulté de 
sa solution. | 

Maintenant, qu'aux chances d’erreurs que j'ai signalées, 
résultant du mode qui admettrait la simple majorité pour 
la formation du verdict du jury , on jaigne toutes celles qui 
résulteront de l’absence de toute délibération , et de la pos- 
sibilité de la confusion des boules dans le vole secret, et 
on jugera s’il n’y a pas de quoi trembler pour les décisions 
que l'avenir nous promet ; de quoi trembler surtaut si les 
accusés sont privés de cette garantie si rassurante que leur 
offre en l’état le premier examen des chambres du conseil 
et d'accusation, et si les procureurs-généraux, agens amo- 
vibles du pouvoir, substitués à cette magistrature dont la 
charte a consacré l'indépendance, sont saisis du droit ex- 
orbitant et sans exemple jusqu'ici de traduire directement 
devant le jury les accusés de faits politiques, c'est-à-dire 
d’une nature de crimes qui, plus que tous autres, appel- 
lent une appréciation calme, approfondie, exempte de celte 
irritation du moment, si aveugle dans son action, si déplo- 
rable par ses conséquences ! 

Ah ! repoussons un projet qui menace d'une telle sub- 
version l’administration de la jusiice criminelle; disons- 
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nous bien que ce n’est pas fortificr le jury que de le 
constituer de manière à ce qu’il frappe au hasard et 
sans dicernement : sachons prévoir aussi que si dans ce mo- 
ment où d’horribles événemens ont produit dans les es- 
prits une réaction salutaire en faveur de l’ordre, le jury 
peut être, comme ïilest à croire qu'il le sera, disposé 
à une grande sévérité, il est à craindre que dans d’autres 
circonstances, subissant l'influence d’une réaction contraire, 
il ne tourne tous les moyens qui lui sont maintenant donnés 
pour favoriser ou ses passions, ou sa pusillanimité contre 
les pouvoirs publics eux-mêmes, ou, ce qui serait plus affli- 
geant, contre l'ordre de choses que nous avons tous tant 
d'intérêt à défendre et à maintenir. — Ainsi, majorité 
simple, vote secret, faculté de se refuser à toute délibé- 
ration, tous ces moyens peuvent devenir puissans entre les 
mains de l'esprit de parti, et livrer un jour à de profonds 
regrets Ceux qui ont eu l'imprudence de les proposer, 

En signalant les vices du projet, j'ai rempli un devoir de 
conscience envers le roi, qui connaît mon dévouement , et 
qui sait si j'ai hésité à défendre ses' prérogatives lorsque 
ceux qui avaient cetle mission se taisaient ; envers mon 
pays, dont je ne cesserai jamais aussi do défendre les 
intérêls, qui, au surplus, ne peuvent se séparer de ceux 
du roi lui-même. 
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DE LA PRESTATION DES FAUTES. 
(Deuxième et dernier article. — Droit français.) 


Nous trouvons dans le Code civil quelque chose de cor- 
respondant à la loi Æquilia : ce sont Jes articles 1382 et 
1383. Ils ne régissent en effet que la responsabilité des dom- 
mages illicites par eux mêmes, indépendamment de toute 
obligation préexistante entre les parties, et ils sont com- 
plétement étrangers à la théorie de la prestation des fautes 
dans les contrats (1). Ils présentent ainsi une ressemblance 
essentielle avec la loi Aquilia, relativement à leur objet ; 
mais 1l ne faut point croire cependant qu'ils s’appliquent 
précisément à la classe de dommages illicites que réprimait 
cette loi , et à celle-là seule. Gette classe de dommages , que 
M. Hasse appelle avec justesse illicites en soi, ne comprenait 
que ceux où l’illicite résidait dans le fait matériel, même 
indépendamment de toute cause particulière d'imputation 
et même de toute considération morale. Cette limitation, 
si délicatement établie par le savant professeur, était trop 
subtile pour notre droit. Elle avait d’ailleurs dans la légis- 
lation romaine une cause historique, l'existence simultanée, 
et probablement antérieure, de voies de réparation particu- 
lîères, données par le droit civil ou par le droit prétorien 
dans Ja plupart des cas où le dommage est caractérisé comme 
illicite par une cause particulière ou par une appréciation 
morale : telles étaient les actions noxales, celle de dol, 
celle de vol, qui étaient bien distinguées de l’action aqui- 


(x) M. Toullier a cependant émis une opinion contra re (tom. VI, 
p. 270), dont il faut voir la réfutation dans l’article de M. Blondeau sur 
l'ouvrage de Lebrun, Thémis, tom. II, p. 3{9. 
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kKenne. Les résultats pratiques de cette distinction étaient 
également propres au génie de la législation romaine. En 
droit français, nous ne devons reconnaître, relativement à 
la responsabilité civile, que deux classes de dommages illi- 
cites : ceux qui se réfèrent à un rapport de droit préexistant 
entre les parties, ce qui se rencontre lorsque les parties se 
sont liées par un contrat, ou se trouvent liées l’une envers 
l’autre par une autre cause comme elles le seraient par un 
contrat; et ceux qui ne se réfèrent à aucune relation de 
cette nature, et pour lesquels l'origine, la cause première 
de la responsabilité , est dans le fait lui-même et ne peut 
remonter à aucun contrat , soit réel, soit fictif. La première 
classe est l’objet de la doctrine de la prestation des fautes 
dans les contrats et les quasi-contrats; la seconde comprend 
tous les dommages causés par délits ou Re , Ct fait 
l’objet des art. 1382 et suivans. 

Le chapitre des délits et quasi-délits a donc une applica- 
tion beaucoup plus étendue que la loi Aquilia, quoiqu'il 
soit comme elle sans empire sur l'appréciation des fautes 
qui se rapportent à une obligation. Mais, si nous considé- 
rons de quelle manière il détermine la prestation, nous 
trouvons ses dispositions absolument semblables à celles de 
la loi Aquilia : la responsabilité est absolue ; elle doit être 
prononcée toutes les fois qu’il existe an motif, si minime 
qu'il soit, d'imputabilité, c’est-à-dire sitôt qu'on peut voir 
entre la personne et le dommage souffert une relation mo- 
rale de cause àeffet. Ce principe, écrit déjà assez clairement 
dans l’art. 1582 par ces termes, « tout fait quelconque de 
» l'homme qui cause à autrui un dommage» , est répété d’une 
manière plus précise par l’article suivant : 

_« Chacun est responsable du dommage qu’il a causé 
»non-seulement par son fait, mais encore par sa nég gligence 
»> Ou par son imprudence. » 

De ce que ce dernier article comprend également les 
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dommages causés par négligence, faut-il en conclure que 
notre droit repousse ce principe de raison admis par le droit 
romain , que l'inaction ne peut être illicite que relativement 
à une obligation d'agir, et ne peut être une cause générale 
de responsabilité? Non sans doute; il ne faut point en- 
tendre ce mot négligence dans un sens absolu : la seule né- 
gligence qui puisse donner lieu à l'application de cet article, 
c'est-à-dire à une responsabilité envers tout individu, est 
celle qui consiste dans l’omission d’un devoir qui nous est 
imposé envers Lont le monde et de plein droit par suite de 
tertaine position ou de certaines circonstances. Telle est la 
négligence de la conservation de nos propres choses, lors- | 
qu'elle a pour suite un dommage causé par ces choses à 
autrui (art. 1886}. Telle est encore la négligence à sur- 
veiller certaines personnes sur lesquelles on a autorité 
(art. 1584), comme aussi celle à garder les animaux dont 
on est propriétaire (1585), d’où résulte la responsabilité du 
dommage causé par ces personnes ou ces animaux. Telle 
cafin la négligence des précautions prescriles en certains 
cas dans l'intérêt du public par des réglemens de police ou 
de voirie. 

= Passons maintenant à la prestation des fautes dans les 
obligations, et aux diverses modifications qu’elle subit selon 
la diverse nature des contrats. 

Observons d’abord que les règles de cette prestation sont 
les seules applicables , quelle que soit la nature de Ja fante, 
toutes les fois qu'il existe entre les parties un contrat ou une 
relation de droit analogue, auquel peut se référer le dom- 
mage éprouvé. On ne pourrait appliquer en droit français ce 
que dit avec raison en droit romain M. Hasse, que la faute 
aquilienne ne peut point cesser d'être faute par cela seul 
qu’il existe entre les parties une obligation. Ce principe, 
qui faisait accorder l’action aquilienne même pour une fante 
commise dans l'exécution d’un contrat, lorsque cette faute 
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vait les caractères déterminés par Ja loi Aquilia, pouvait 
avoir une couleur de justice en droit romain, vu le peu 
d’extensien de cette classe de fautes. En droit français, la. 
” classe des dommages réprimés par les art. 1382 et suiv. 
étant bien plus étendue, une règle analogue conduirait aux. 
résultats les plus iniques: Et d'ailleurs, malgré la rigueur 
de logique apparente du droit romain sur ce point, n’est-il. 
pas plus raisonnable de reconnaître que le contrat ayant 
toujours au moins fourni l’occasion de la faute, c’est tou- 
jours d’après la nature du contrat que, doit être déterminée. 
la responsabilité ? Si je brise une chose appartenant à une. 
personne qui ne l'a point mise entre mes mains, de quelque 
manière que cet accident arrive, il suffit que j’en sois la 
cause pour que j'en sois responsable. C'est la juste appli-: 
cation de l’art. 1382. Mais si je brise la chose qui m'a été 
remise en verlu d’un contrat, en serai-je responsable d’une. 
manière aussi absolue ? Non, cela ne serait pas juste ; car 
le propriétaire, me l’ayant confiée , l’a exposée aux risques 
qui résultent de l'usage, du contact permis par le contrat ; 
c'est donc d'après les règles propres à ce contrat que la faute 
devra être estimée. Les Romains eux-mêmes avaient senti . 
celte équité , dans un certain cas du moins. Ils prescrivaient 
moins de rigueur dans l'application de la loi Æquilia, quand 
le dommage avait été commis par un homme libre envers 
celui qu'il servait de bonne foi (1), parce que la position de 
cet individu l'exposait à commettre de lels dommages. 

La règle générale pour la prestation des fautes dans les 
obligations est posée par l’art 1137, et malheureusement, il 
faut le dire, d'une manière assez peu claire : 

« L'obligation de veiller à la conservation de la chose, soit 
»que la convention n'ait pour objet que l'utilité de l’une 
» des parte soit qu Le ait Re objet leur utilité com- 


(1) LÉ 54 + dig de adquir, rer, dum, 


II. 22* 
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»mune, soumet celui qui‘en est chargé à y apporter tous 
» les soins d'un bon père de famille. 

» Celle obligation est plus ou moins étendue relativement 
»à certains contrats, dont les effets, à cet égard, sont 
» expliqués sous les titres qui les concernent. » 

Que faut-il entendre par ces soins d’un bon pére de fa- 
mille , que le Gode exige absolument dans tous les contrats ? 
On ne peut prendre.ces termes pour une traduction de 
l’expression. latine qui paraît Icur correspondre, diligentia 
diligentis patris-familias; car, de quelque manière que l’on 
entonde celte diligence du droit romain , que l’on dise avec 
Vinnius, c’est la diligence du commun des hommes, ou avec 
M. Hasse, c'est la diligence d’un homme essentiellement 
soigneux et allentif, il sera toujours incontestable qu’elle 
_est quelque chose de fixe, de déterminé abstractivement, 
‘destiné à servir de terme de comparaison pour apprécier 
dans. chaque cause la conduite de la partie accnste de né- 
gligence. Or l’art. 1157, dans sa seconde partie qui doit 
naturellement servir à expliquer la première, nous apprend 
que celte diligence, exigée dans lous les contrats, est exigéc 
à un. degré plus élevé dans les uns, moins élevé dans les 
autres ; elle n’a point par conséqnent ce caractère absolu 
qu'on lui voit dans le droit romain, et, puisqu'elle est sus- 

ceptible de plus et de moins, elle n’est plus ce au "elle était 
dans ce droit. . 

Voici comment } ‘expliquerais cette obligation de diligence 
imposée par l’art. 1197. | 

Cette obligation consiste à agir consciencieusement dans 
l’exécution du contrat, à. donnes sérieusement et de 
bonne foi à l'administration de l'affaire on à la surveillance 
de la chose dont on est chargé par le contrat. | 

Une telle obligation n'est point invariablement déter- 
minée ; car on conçoit aisément que la conscience elle-même 
dit qu'en cerlains cas la négligence serait plus coupable 
qu’en certains autres. 
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Elle a cependant quelque chose de déterminé, c’est 
qu’elle ne peut jamais être remplie que par l'apport de cer- 
tains soins ; il y a cela de certain que toujours une diligence 
(plus ou moins étendue ) est exigés du débiteur. | 

Ainsi le Gode civil a posé d’abord en règle généralo que 
l'on doit toujours être diligent , quand on agit pour autrnt, 
sauf à fixer ensuite pour chaque contrat ke degré de la dili- 
gence exigée. S'il a rejelé les distinclions da droit romain 
(soit que la convention n’ait pour objet, etc. ), c’est en ce 
que ces ditinciions pouvaient conduire à exclare en cer- 
tains cas la prestation d’une diligence quelconque, mais sans 
s’interdire de tenir compte de pareilles considéralions, 
quand il s'agirait de fixer le degré de diligence Rropre à 
‘chaque contrat. 

La conséquence que je tire de À, c'est que le Code civil 
a fait sabir nne modification très-importante'au droit ro- 
maia , la suppression du premier degré de prestation. Notre 
droit ne réconnaft plus de contrats où la prestation soît 
bornée au dol'et à la faute lourde qui lui est assimilée ; il 
rend toujours responsable de quelque chose de plus que lc 
dol ; il exige toujours une eertaine diligence , et, pour or- 
donner la réparation d’une fante, il n’a pas besoin de 
prendre ‘un détour et Ha dol ce qui n’est que né- 
| gligence. | 

On pourrait objecter, en soutenant le système des trois 
degrés de faute, que celto dikgence, exigée par le Gode 
avec plus ou moins d’étendue, pourrait bien se diviser en 
trois degrés -corrcspondans aux trois degrés de faute. Mais 
on serait bien embarrassé ensuite pour en venir à l'app'ica- 
tion de cette division. La prestation du premier degré ( dol 
et faute lourde) ne se retrouve nulle part; nulle part, dans 
le Code, on ne voit rien qui approche des termes dont le 
droit romain se servait pour la déterminer. Et ce n'est 
point une simple différence de langage ; car, lorsqu'il s'agit 
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de fixer la prestation pour le dépôt, le contrat que tous les 
auteurs prenaient pour exemple de la prestation du premier 
. degré, le Code .civil traduit exactement les textes du droit 
romain qui déterminent la prestation dans la société, pres- 
tation qui, de l'avis unanime des auteurs, appartient au 
second degré. 

«a Le dépositaire doit apporter ns la garde de la chose 
» déposée les mêmes soins qu'il apporte dans la garde des 

+ choses: qui lui appartiennent (art. 1927). » 
: Les partisans des trois fautes avaient soin de distinguer . 
-entre le dépôt et la société, et le reproche le plus grave et le 
plus fondé que Pothier ait fait à la doetrine de Lebrun, c’est 
-de méconnaître cetie différence si clairement marquée par 
les textes des lois romaines (1). Eh bien ! si, dans un contrat 
où toutes les considérations sont tellement en faveur du dé- 
biteur que toujours on l’a pris pour exemple entre ceux 
“où la prestation doit être la moins sévère, le Gode civil se 
sert des mêmes expressions par lesquelles le droit romain 
caraetérisait une prestation du second degré, où se retrou- 
vera dans notre législation celle du premier degré ? si le 
Code eût voulu l’admettre, c’eût été pour le dépôt plutôt 
que pour tout autre contrat. L'applieatien de la prestation du 
second degré au dépôt, et par suite l'absence de la presta- 
tion du premier degré me paraît Ja plus forte objection 
contre les défenseurs actuels de la doctrine destrois fautes (a). 
: : Privé de son premier degré, ce système nous offre encore 
sa diligence commune et sa diligence très-exacte compli- 
quées d’une appréciation à faire tantôt in abstracto, tantôt 
in concreto. Mais quoi de plus vague que ces termes de com- 
paraison ? que ce superlatif surtout, qu'il est si dangereux 


(1) Voy. l’Observation générale de Pothier imprimée à la suite du Traite 
de Lebrun. 
(2) Cette doctrine a été reproduite par M. Duranton, 
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d'estimer trop haut parce qu’on arriverait à une rigueur 
absurde, d’estimer trop bas parce qu’on le confondrait avec 
le positif, et que l’on he sait comment préciser; car où 
trouver le modèle qu'on cherche, le plus diligent des pères 
de famille? 

Au contraire, si l’on adopte la théorie de M. Hasse, la 
suppression du premier degré de prestation n’opère qu’une 
modification très-simple , et l’on a pour apprécier la con- 
duite des parties les termes de comparaison fixés avec bien 
plus de clarté et de précision. 

Nous avons vu en effet que, dans ce dernier système, 
la différence essentielle, je dirai presque la différence unique 
entre les deux premiers degrés de prestation, consiste en 
ce que la présomption légale est dans l’un pour le débiteur, 
dans l’autre contre lui. Une distinction, fondée sur cette 
seule base, était peu conforme à l'esprit équitable et peu 
subtil de notre Code. Ces deux degrés se trouvent confon- 
dus, ou plutôt le premier est fondu das le second. Tout le 
reste de la théorie s'accorde également bien avec l'équité 
naturelle et avec l'esprit de notre législation. En la prenant 
pour modèle, voici les principes simples auxquels on peut 
réduire la doctrine des fautes en droit français : 

La prestation n’est jamais bornée au dol : il est toujours 
exigé une certaine diligence. 

J1 n’y-a que deux espèces de diligence : la diligence in 
abstracto, c’est-à-dire celle qui est habituelle à l’homme 
attentif et soigneux qui fait usage dans l’administration de 
ses affaires de toute l'intelligence que lui a départie la na- 
ture, et la diligence in concreto, c’est-à- dire celle qui est 
habituelle à la personne responsable. 

Il n'ya que deux degrés de faute : L faute IouEde et la 
faute légère. 

La faute légère correspond à la diligence in abstracto; 
c'est une déviation de cette diligence. La faute lourde cor- 
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rcspond non moins exactement à la diligence in concret; 
car, d'un côté, c’est Loujours faute lourde que d’être plus 
négligent pour autrui que pour soi, et, d’un autre côté, la 
faute lourde in abstracto que les Romuins définissaient par 
ces termes : non intelligere quod omnes intelligunt , est tou- 
jours nécessairement une faute in concreto; car il n’est pas 
d'individu dont la diligence wsuello je di l habitude de 
pareilles fautes. 

Il n’y a que deux degrés de do dans tous les 
contrats, on est tenu de l’une où de l’autre espèce de dili- 
gence, on est responsable de l'un ou de l'autre degré de 
faute. 

Tout cela se rédait à traduire ainsi l’art. 1195 : Dans tous 
les contrats sans distinction, la diligence est exigée ; mais elle 
s’estime lantôt IN ABSTRACTO, tantôf IN CONCRETO, on la 
nature des divers contrats. 

Voyons maintenant si cette interprétation de la règle gé-- 
nérale de l’art. 1197 n’est contredite par aûcun des articles 
qui décident des cas spéciaux, | 

Dans la plupart des cas, le Code exige en les 
soins d’un bon père de famille; expressions vagues qui ne 
peuvent déterminer le degré de prestation ; car, si l'on veut 
admettre qu'il existe une certaine fixité dans le langage des 
lois , il faut donner toujours à ces termes le sens qu'ils ont 
dans l’art, 1137; dans cet article, ils désignent une dili- 
gence susceptible de plus et de moins, comment pourraient 
ils ailleurs désigner un degré précis de diligence ? Si on veut 
leur donner un sens plus rigoureux, on est conduit à des 
résultats injustes. Le tuteur, par exemple, étant obligé 
(art. 450) à apporter tous les soins d’un bon père dé fa- 
mille , sera soumis au plus haut degré de prestation. Or les 
plus puissantes raisons d'équité, fortifiées de l'autorité des 
Jois romaines, disent hautement qu’on ne peut exiger de 
Jui plus de soins dans les affaires du pupille que dans les 
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siennes propres. La cour de Colmar, appelée à juger une 
question de responsabilité de tuteur, a interprété l’art. 450 
en ce sens. En se prononçant pour le tuteur, elle s’est fon- 
dée sur ce motif, que l’erreur qui lui était reprochée ne. 
constituait pas une de ces fautes lourdes qui puissent donner 
lieu à une responsabilité personnelle contre lui (1). 

Dans le prêt à usage, le contrat où les partisans des troïs 
fautes exigent le plus de rigueur, le Gode civil se sert 
d'expressions semblables à celles qu'il emploie pour Padmi- 
nistration du tuteur : « L’emprunteur est tenu de veiller en 
bon père de fumille à la garde et à la conservation de la chose 
prêtée (art. 1880)». 

Nous avons déjà parlé de la prestation dans le dépôt ; ob- 
servons qu ’elle est plus rigoureuse en certaines cireon- 
stances (art. 1928) : alors la diligence est exigée in abs- 
tracto. 

Le mandataire est responsible de ses fautes plus ou 
moins rigoureasement , selon qu'il est ou n'est pas salarié 
(art. 1992 ) ; c’est la même règle que pour le dépositaire ; 1l 
est tenu dans un cas de la diligence in abstracto, dans l’autre 
de la diligence in concreto. 

L’héritier bénéficiaire n'est tenu que de la faute grave 
(art. 804); cela signifie qu'il doit la diligence in concreto. 
Concevrait-on que la loi fut plus indulgente ponr lui que 
pour le dépositaire ? lequel des deux est le plus désintéressé ? 

C'est ainsi que les dispositions spéciales sur la prestation 
se rapportent toutes naturellement à l’une des deux espèces 
de diligence que nous avons distinguées, tandis que nulle 
part on ne trouve la trace d'une diligence au superlatif, ni 
d’une faute moyenne, ni d’une faute très-légère , ni d’une 
responsabilité bornée au dol, rien enfin qui puisse faire 
naître l’idée d’une division des fautes en trois degrés. 


(1) Arrêt du 29 août 1816 ,— Sirey 18, 2° part., p. 155. 
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rcspond non moins exactement à la diligence in concret; 
car, d'un côté, c’est toujours faute lourde que d’être plus 
négligent pour autrui que pour soi, et, d’un autre côté, la 
faute lourde in abstracto que les Romains définissaient par 
ces termes : non intelligere quod omnes intelligunt , est tou- 
jours nécessairement une faute in concreto; car il n’est pas 
d'individu dont la diligence usuello D ice l'habitude de 
pareilles fautes. 

Il n'y a que deux degrés de prestation : dans tous les 
contrats, on est tenu de l’une où de l’autre espèce de dili- 
gence, on est responsable de l'un ou de l’autre degré de 
faute. 

Tout cela se réduit à traduire ainsi l’art. 1197 : Dans tous 
les contrats sans distinction, la diligence est exigée ; mais elle 
s’estime tantôt IN ABSTRACTO, tantôf IN CONCRETO, on la 
nature des divers contrats. 

Voyons maintenant si cette interprétation de la règle gé- 
nérale de l’art. 1157 n'est contredite par aucun des articles 
qui décident des cas spéciaux. | 

Dans la plupart des cas, le Code exige rot les 
soins d’un bon père de famille; expressions vagues qui ne 
peuvent déterminer le degré de prestation ; car, si l'on veut 
admettre qu'il existe une certaine fixité dans le langage des 
lois, il faut donner toujours à ces termes le sens qu'ils ont 
dans l’art. 1137; dans cet article, ils désignent une dili- 
gence susceptible de plus et de moins, comment pourraient- 
ils ailleurs désigner un degré précis de diligence ? Si on veut 
leur donner un sens plus rigoureux, on est conduit à des 
résultats injustes. Le tuteur, par exemple, étant obligé 
(art. 450) à apporter tous les soins d’un bon père dé fa- 
mille, sera soumis au plus haut degré de prestation. Or les 
plus puissantes raisons d'équité, fortifiées de l'autorité des 
lois romaines, disent hautement qu’on ne peut exiger de 
Jui plus de soins dans les affaires du pupille que dans les 
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siennes propres. La cour de Colmar, appelée à juger une 
question de responsabilité de tuteur, a interprété l’art. 450 
en ce sens. En se prononçant pour le tuteur, elle s’est fon- 
dée sar ce motif, que l'erreur qui lui était reprochée ne 
constituait pas une de ces fautes lourdes qui puissent donner 
lieu à une responsabilité personnelle contre lui (1). 

: Dans le prêt à usage, le contrat où les partisans des trois 
fautes exigent le plus de rigueur, le Code civil se sert 
d'expressions semiblables à celles qu'il emploie pour l’admi- 
nistration du tuteur : « L’emprunteur est tenu de veiller en 
bon père de fumille à la garde et à la conservation de la chose 
prêtée (art. 1880)». | 

Nous avons déjà parlé de la prestation dans le dépôt ; ob 
servons qu’elle est plus rigoureuse en certaines cireon- 
slances (art. 1928) : alors la diligence est exigée in abs- 
tracto. 

Le mandataire est responsable de ses fautes plus ou 
moins rigoureusement, selon qu'il est ou n'est pas salarié 
(art. 1992 ) ; c’est la même règle que pour le dépositaire ; il 
est tenu dans un cas de la diligence in abstracto, dans l’aütre 
de la diligence in concreto. 

L’héritier bénéficiaire n’est tenu que de la faute grave 
(art. 804); cela signifie qu'il doit là diligence in concreto. 
Concevrait-on que la loi fut plus indulgente pour lui que 
pour le dépositaire ? lequel des deux est le plus désintéressé ? 

C'est ainsi que les dispositions spéciales sur la prestation 
se rapportent toutes naturellement à l’une des denx espèces 
de diligence que nous avons distinguées, tandis que nulle 
part on ne trouve la trace d'une diligence au superlatif, ni 
d’une faute nroyenhe, ni d’une faute très-légère , ni d'une 
responsabilité bornée au dol, rien enfin qui puisse faire 
naître l'idée d’une division des fautes en trois degrés. 


(1) Arrêt du 29 août 1816 .— Sirey 18, 2° part., pe 175. 
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Si noas voulons , sans nous borner aux expressions des 
textes, chercher dans les travaux préparatoires du Code 
l'intention du législateur, nous y puiserons la conviction 
que celte intention n’a point été autre que d'éviter de se 
prononcer entre les différens systèmes, de se contenter de 
poser le principe général de la responsabilité et d’aban- 
donner la recherche et l'application des règles de détail à 
la jurisprudence et à la sagesse du juge. C’est ce que disent 
dans la discussion au conseil d’état MM. Treilhard et Ber- 
lier (1) : « Les tribunaux sauront faire les distinctions que 
réclame la justice ; la loi ne peut que s’en rapporter à eux.» 
— « On a évité ces distinctions (des trois fautes), mais sans 
ôter aux tribunaux Ja faculté d'apprécier ce qui constitue 
la faute ou en absout. » C’est de cette intention des rédac - 
teurs du Code que résulle l'espèce de vague que l’on ne 
peut méconnaître dans les articles relatifs à la prestation des 
fautes; et, sous ce rapport, il doit peut-être n’être point 
considéré comme un défaut. L'application aux faits de 
chaque cause du plus ou moins d’étendue qu’il faut donner 
à l'obligation d'apporter les soins d’un bon père de familte, 
appartient au juge : la recherche des règles d'art qui peuvent 
diriger le juge dans cette apprécialion, c’est-à-dire la fixa- 
tion des divers degrés de diligence et des diverses considé- 
rations qui doivent faire exiger tel ou tel degré en tel ou tel 
cas, est du domaine de la jurisprudence doctrinale. Le 
Code ne s’en est point occupé ; il s'est borné à commander 
la diligence dans l'administration des affaires d'autrui, et il 
a laissé à l'équité du juge ce qui lui appartient naturelle- 
ment , l'appréciation de la conduite des parties , à la juris- 
prudence ce qui lui appartient aussi, la théorie de cette 
appréciation. | | 
Une telle intention de la part du législateur laisse le champ 


(1) Touw. INT; p.157, édit. officielle, 
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hbre à la discussion et doit assurer la préférence au système 
le plus conforme à l'équité. Elle donne en même temps au 
juge la liberté de suppléer à ce qu’une théorie, qui ne peut 
prévoir et embrasser tous les cas, a nécessairement d’in- 
complet, et de modifier dans l'application’, selon ce que sa 
conscience lui dicte pour les besoins de chaque cause, la 
rigueur de la théorie même la plus rationnelle. 

Une autre intention encore nous est indiquée par l'exposé 

des motifs de M. Bigot-Préameneu (1) et par l’analyse rai- 
sonnée de M. de Malleville (2) ; c’est celle de simplifier la 
doctrine, d’exclure par conséquent tout ce que les diverses 
théories des auteurs offrent de trop subtil. 
Or la simplification la plus naturelle en pareille matière, 
n'est-ce pas la réduction du nombre des degrés de presta- 
tion ? Et quelle est la doctrine la plus simple, celle qui ad- 
met trois degrés de faute et même quatre, puisqu'il lui 
faut une subdivision pour apprécier l’un de ces degrés tantôt 
in abstracto, tantôt in concreto, ou celle qui n’en pi 
que deux ? 

Je pense donc avoir établi qu ‘en droit français il n’y a 
plus de distinction possible qu'entre les contrats où l’on 
exige la diligence in abstracto, et ceux où on l'exige in con- 
crelo. Mais à quels signes reconnaître dans laquelle de ces : 
deux classes chaque contrat doit être rangé ? 

Ici encore rien de plus équitable, et en même temps rien 
de plus conciliable avec les textes du Code civil, que de 
suivre les préceptes du droit romain. Une seule règle parmi 
celles que pose M. Hasse paraît ne pouvoir s’accommoder à 
notre droit; c’est celle qui exige plus de diligence lors- 
qu'on représente la personne d’autrui, que dans les cas où 
: l'on est seulement chargé de la garde d’une chose étrangère. 


(1) Tom. V, p. 17. Edit, de Didort, 
(2) Tom. lIT , p. 35. 
IT. : 29 
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. Cette règle est implicitement rejetée par le Code civil, qui 

a modéré la prestation exigée du mandataire. D’ après 

‘Part, 1992, la responsabilité doit être appliquée moins ri- 

gourensement à celui dont lemandat est gratuit, tandis quete 

- droit romain exigeait du mandataire même non salarié à 

plas haut degré de diligence. H faut abandonner eétte con- 
sidération'et s’appuyer sur'‘les autres, 

Toutes les fois qu'il's’agit d'üne affaire ou d’ane chose 
commune, on ne peut exiger que la fante lourde, celle qui 
se mesure par la diligence {n concreto: fl est assez naturel 
‘qu'on se croie autorisé à traitér comme sienne la chose sur 
laquelle on a un droit de co-propriété. 

Cette règle doit s'appliquer : 

Aux associés : le Gode ne fixe pas précisément quelle di - 
igence ils doivent apporter aux affaires dela société ; mais 
Jes art. 1848 ét 1849 indiquent assez qu'il doivent tenir la 
balance égäle‘entre leurs intérêts particaliers et les intérêts 
SOCIAUX ; 

A l'héritier bénéficiaire : l’art. Bo ne le rend respon- 
sable que de la faute si ; 

A l'héritier qui administre la succession indivise ; 

A0 mari administrateur des biens de sa femme : ces biens 

“esont pas communs; maïs la jouissance eh est commune. 
Si le mari est tenu des obligations de l’usufruitier, céla ne 
doit point s entendre de la prestation des fautes, mais des 
obligations d'entretenir ét réparer , des charges de la jouis- 
since ; 

_ Lorsqu'il s'agit d'une affaire ou d'une chose qui sont en- 
tièrement ‘à autrui, Îl. faut distinguer s’il y a utilité du 
débiteur, ou s'il ne fait que prêter un office gratuit, 

Lorsqu’ it n'est mû par ancun intérêt , on doit être in- 
dulgent envers lui et ne lai demander que sa diligenc® 
habituelle ; 

Ceci doit s’appliquer : 


\ 
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Au dépôt gratuit, 

Au mandat gratuit, 

À l'administration du tuteur. 

Ceite prestation devrait aussi être celle du gérant d'af- 
faires ; mais il y a pout Jui un motif spécial de sévérité : il 
s'est ingéré dans les affaires d'autrui sans y être appelé, ni 

par la volonté de la personne intéressée, comme le manda- 
taire , ni par la loi, comme le tuteur. C’est par l'examen 
des raisons qu’il a eues de s’y immiscer que le juge doit 
déterminer le degré de diligence qu'il peut exiger de 
fui (1574 }. 

Lorsque la personne obligée est intéressée , elle est tenue 
de toute faute ; alle deit Apporter la dilisenee ih wbstracto. 

Îl en est ainsi du vendeur, pour lequel le Code n'offre 
| pas de disposition spéciale { 1624 }; | 

Du preneur à bail soit à ferme, soit à loyer, soit à cheptel 
( 1728 et 1806 \s 

De l’emprunteur dans le prêt à usage ( 1880 ); 

Du dépositaire et du mandataire salariés ; 

Du créancier qui a un gage à conserver ( 2086 }; 

Enfin même de l'héritier obligé à conserver une chose 
léguée) jusqu'à la délivrance; l’art, 1018, exigeant qu’elle soit 
livrée dans l’état où elle se trouvait au jour du décès du: 
donateur , rend implicitement héritier responsable de toute 
détérioration survenue par sa faute. 

Ainsi donc, pour nous résumer en terminant , nous 
dirons : 


Qu'il y a toujours lieu à la pete de la dignes in 
abstracto "au de la diligence in concreto'; 

Que la première est exigée de celui 0, par suite d'un 
contrat ou quasi-contrat conçu dans son intérêt (soit dans 
son intérêt seul, soit dans son intérêt et dans celui de 
l’autre partie en même temps), est chargé de l’administration 
des affaires ou de:la conservation des choses d'autrui; 
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Que la seconde est seule exigée de celui auquel pareil 
soin est imposé par suite d’un contrat ou quasi-contrat qui 
n’a nullement été conçu dans son intérêt ; 

Qu’elle l’est de même de celui qui gère une affaire ou 
garde une chose qui lui est commune avec une autre per- 

sonne. 

| ALBAnN D'HAUTHUILLE , 

Docteur en droit. 


EEE UC CU CU UC RQ QC OR COQ OCT 


DE LA SAISINE. — Érupe HISTORIQUE. 
Premier article. — Ancien droit. 


Le terme de saisine n’est plus guère employé, aujour- 
d’hui , que pour désigner le droit qu’a l'héritier du sang ou 
l'héritier institué (le légataire universel) en concours avec 
de simples collatéraux, de se dire possesseur de la succession 
qui lui est échue, sans avoir besoin de demander l'envoi en 
possession par le juge, comme le successeur irrégulier, ni 
la délivrance par l'héritier saisi, comme les Jégataires à 
titre universel ou particulier. 

Dans notre ancien droit, ce terme avait une signification 
plus étendue, et les principes généraux sur la saisine ser- 
vaient de règle à tous les droits quelconques qu’on peut 
avoir sur une chose. C’est dans cette acception historique 
que, puisqu'il s’agit ici d'histoire, nous avons cru pouvoir 
prendre le terme qui sert de titre à cette étude. On trouvera 
cette licence d’autant plus excusable que nous n’avions pas 
le choix d’un équivalent, ct que, si l'emploi du mot a été 
restreint par l'usage à un cas spécial, l’idée qu’il exprime 
se retrouve dans une foule de dispositions de nos codes , 
comme dans tout l'ensemble de leur système. 


a 
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Si nous prenions le droit romain pour critériam de ce 
système , il faudrait convenir que le Gode civil, en ce qui 
concerne les droits qu’on peut avoir sur les choses, comme 
à beaucoup d’autres égards, est tombé dans de graves écarts, 
dans d’abominables hérésies. 

Quel est, en eflet, le système du droit romain quant aux 
choses ? 

C’est, d'abord, une séparation profonde entre le fait et 
le droit , entre le possessoire et le pétitoire, 

Le fait de la possession continuée pendant un certain laps 
de temps peut devenir un titre de propriété; mais jusque-là 
il n’est qu’un fait, et depuis lors il est converti en droit. Il 
ÿ a donc passage instantané de l’un à l'autre, et non con- 
fusion ou cumul de l’un avec l’autre. 

Au possessoire , Je fait de la possession , soit actuelle, soit 
perdue , jouit d’une certaine protection du juge. Mais ce 
n’est pas en vertu de quelque droit qu’aurait le possesseur 
à ce titre, mais uniquement parce que la mauvaise foi, ou 
la violence, la clandestinité, etc., de son adversaire, consti- 
tuent une sorte de délit dont sa condamnation est la peine. 

Au pétitoire, les droits qu'on peut avoir sur une chose 
sont de deux sortes. 

Les uns affectent directement la chose même , et la sou- 
mettent d'une manière plus ou moins complète à notre 
disposition (dominium , jus in re alienä). Tous les droits de 
cette espèce sont toujours eflicaces, d’une manière absolue, 
envers et contre tous , et se poursuivent, en cas de contes- 
tation, par une action réelle en revendication (vindicatio, 
actio in rem). 

Les autres s'adressent à une personne qui s est engagée 
à nous faire jouir ou à nous laisser disposer, dans une cer- 
taine mesure, d’une chose sur laquelle nous n’avons aucun 
droit direct et indépendant (obligatio). Aucun des droits 
de cette espèce n’a jamais aucune efficacité contre les tiers 
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(res inter alios acta), et ne se pent poursuivre, en cas de 
contestation, que par une action pure personnelle contre 
l'obligé, qui est tenu de nous fournir la chose, sinon dé 
nous indemniser de l’inexécution de son engagement (actio 
in personam, r'ei persecutoria , in.rem scripta). 

Que le Code, par ses dispositions, ait gravement dévié 
de ces principes, c’est ce qu'on ne fera pas difficulté de 
reconnaître ; c’est, d’ailleurs, ce que cette étude contribuera 
à mettre dans le plus grand jour. Qu'il aïf, de plus, 
contrevenu à la rigueur de la terminologie romaine, cela 
n’est pas moins évident. Il emploie souvent les termes de 
propriété et de possession, de propriétaire et de possesseur, 
indifféremment l’un pour l’autre; il appelle revendication 
des actions qui n’ont aucun des caractères de l’actio in 
rem , etc. C’est |à, il faut l'avouer, un vague et une confu- . 
sion bien faits. pour scandaliser les romanistes. 

Et pourtant les rédacteurs du Code n’ont rien fait, en 
cela, que de parfaitement conforme à l'esprit du droit fran- 
çais à toutes les époques. Car, suivant un vieil axiome re- 
cueilli par Antoine Loisel sur la fin du 16° siècle, « posses- 
»sion vaut moult en France encore qu’il y ait du droit de 
» propriété entreméêlé (1). » Qu'est-ce à dire, sinon que le 
droit français n’adopte point les principes ni la terminologie 
romaine sur la séparation absolue des notions de propriété 
et de possession , et a suivi, en fait de droits sut les choses, 
un principe tout différent P | 

Expliquer ce principe, qui est célui de la saisine, en 
rechercher la nature, les conditions et les effets, tel ést 
l’objet de cette étude. 

Üne circonstance digne de rémarque, et qui a beaucoup 
facilité notre travail, C’est que ce principe n’ést point par- 
ticulier à la France, fl règne aussi dans le droit anglais, 


(i) Inistitutes coutumiérés, liv. V, tit, 4, règle 1. 
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comme le prouvert les commentaires de.Blackstone et les 
lois anglo-normandes publiées par Hoüord ; et dans le droit 
espagnol, comme on le voit par Govarruvias. Si l'invasion. 
du droit romain l'a, en grande partie, fait . disparaître du 
droit commun de Allemagne, il s’y est conservé plus ou 
moins dans une foule de statuts. locaux ou de législations 
particulières ; surtout il se lié en foutes lettres dans es 
vieux coutumiers allemands du moyen-âge. Or ceite savañte 
et laborieuse AHemagne, à laquelle nous devions déjà le 
plus beau traité de la possession suivant le droit romain, 
nous a denné, comme pendant, un traité de. la saisine sui-. 
vant le droit germanique. L'auteur de ce dernier ouvrage, 
M. Albrecht, professeur à l’université de Géttingue, a traité 
son sujet avec un Soin, une étendue-et une intelligence des 
anciennes coutümes , dont nul, à notre connaissance, nelui 
_ avait donné l'exemple (1). Les résultats auxquels ilest arrivé 
sont d'autant plusremarquables, qu'ils coïncident , sur. tous 
les. -points essentiels , avec les données de l ancien droit fran- 
çais, auxquelles ils prêtent et dont ils reçoivent ainsi une 
confirmation isattendue, en même temps qu il en ressort 
une preuve nouvelle et palpable de l'identité dés principes 
généraux du droit civil chez les divers peuples de l'Éurepe. 
occidentale. 


Sabine, en allemand , se dit were ou  geweté. Ce mot a un 
nl nombre de significations, qui reviennent toutes à la no- 
tion générale de protection, défense, sûreté, 

De Jà vient que, comme terme de droit, geivere signifie 
d’abord garantie (were, d'où warandia, guarandia ). En 
effet, suivant le droit romain, auquél nous avons emprunté 
la garantie simple, l’auteur n’est tenu que de l'éviction ; 


(x) Die Gervere als Grandlage des aeltern deutschen Sachentechts, c-hk-à. 
La saisine comme fondement de l'ancien droit germanique relativement au 
choses, parle docteur W, E. Albrecht; un vol, ih-8° , Kœnigsberg, 1828, 
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mais comme la condamnation de son ayant- cause rejaillit 
sur lui ,il a le droit d'intervenir au procès. Suivant le droit 
germanique ; au contraire , d’où nous avons pris Ja garantie 
formelle, l’auteur a l'obligation de prendre le fait et cause 
du garanti, qui est mis hors de cause, s’il le requiert, D’où 
il suit qu’en garantie formelle, le véritable défendeur, c’est 
le garant; il défend et protége non seulement le défendeur 
originaire , mais la chose même qui a donné lieu à l'appel 
en garantie. 

En second lieu, gewere, comme terme de droit, signifie 
Ja saisine , parce que celui qui a la saisine protége et défend 
la chose dont il est saisi, contre toute attaque judiciaire ou 
extra-judiciaire , par voie de droit on par voie de fait. 

La saisine elle-même admet plusieurs distinctions : il ya 
‘la saisine de fait et la saisine de droit; a simple saisine et la 
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vraie saisine. 
I. La saisine (de fait) est attribuée à celui qui a la posses- 


sion de fait, la simple détention d’une chose. C’est aïnsi 
que le commodataire, le dépositaire, le créancier nanti, 
le fermier, la femme mariée qui tient sous clefdes choses sur 
lesquelles , pourtant, elle n’a aucun droit efficace durant 16’ 
mariage , et même le possesseur de mauvaise foi, sont dits 
avoir la saisine. 

Cette saisine donne au détenteur la faculté, la possibilité | 
d’user et de disposer à son gré. de la chose dont il est saisi. 
C’est là une pure conséquence de fait de la possession de 
fait. 

À l'égard des tiers , et ici commence le droit, le détenteur 
jouit, en vertu de la saisine, d’un double privilége : 

vil peut repousser par la légitime défense toute agres- 
sion commise par voie de fait actuelle sur la chose dont il 
cst saisi. 

. 9° La saisine est placée sous la protection du juge. Cette 
protection se manifeste par des effets extrêmement impor- 
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(a) Le détenteur a une action possessoire contre quicom- 
que l’a troublé de fait dans sa saisine. 

. (6) Lorsque son droit est contesté par un adversaire 
dont, de son côté, il se refuse à reconnaître le droït, le 
détenteur ne peut être dessaisi qu'en vertu d’un jugement, 
et jouit dans le procès des bénéfices de la défense, 

.(c) Lorsque le détenteur a cessé de posséder sans s'être 
dessaisi par tradition volontaire ou sans l’ayoir été par ju- 
gement , il a le droit de suivre, par action réelle , la chose 
dont il se trouve indèment dessaisi. Ceci. mène à la 5 saisine 
de droit. 

II. La saisine (de droit) est attribuée, en certains cas, 
par continuation ou par anticipation , à celui qui n’a point 
la possession de fait, soit qu'il ait cessé d’être possesseur où 
qu'il ne l'ait jamais été. 

1° Le premier cas de la saisine de droit naît du dernier 
effet que nous venons de reconnaitre à la saisine de fait. 
Ici la saisine de droit n’est autre chose que le droit de 
suite ou l’action réelle, qui compète à tout détenteur 
indûment dépossédé sur la chose ravie , volée ou per- 
due. 

Ge premier cas a lieu pour les meubles, ct vraisembla- 
blement aussi pour les immeubles. 

© 2°'Lorsque le détenteur s’est volontairement dessaisi de 
sa chose par la tradition réelle, pour quelque cause et à 
quelque titre que ce soit, si cette chose est un meuble, il 
a perdu la saisine pour le tout; mais s’il s’agit d’un im- 
meuble ou d’une universalité de choses mobilières ou im- 
mobilières ; il. conserve la saisine (de droit) jusqu’à ce que 
la simple tradition de fait ait été snivie d’un acte public, 
solennel et authentique, de l'investiture ou ensaisinement 
par le seigneur on par le juge. Et vice versé , si l'investiture 
ou lensaisinement a précédé, il perd aussitôt la saisine de 
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droit, quoique la saisine de fait lui resté jusqu’à ce que la 
tradition réelle se soit ensuivie. 

. 5° Lorsqué lé saisine à été adjugée par jugétoent, comme 
 ariivait dans Fancieh droit, en éas de comiiise fodale, 
où dé furbañnissetnent not purgé, ou de perte du droit par 
quatre défauts, etc:, là saisihe de drüit est acquise di 
moment du jugement, soi au seigneur, So au demandeur, 
soit ax juge, quoique ka saisie de fait peissé sù trouvet: 
encore en d'autres mains. | 

 & Enfin, la saisine de droit passe aux héritiers du sangs 
dès l'instant de la mort de leur auteur. 

Ces. deux. derniers. tas n’ont lieu vraisemblablemertt , 
comme le second, que pour les immeubles et les universa- 
Lités. de choses mobilières ou itimobilières (1). 


Gelui qui a la saisine de droit d’un immeuble vu d’une. 


universalité de cheses peut, de son autorité privée, l’ensai- 
siner par appréhension de fait, à moins que son droit ne soit 
contesté par le détenteur. 

II. La simple saisine comprend à la fois la saisine de fait. 
et la saisine de droit, et elle s’oppose à la vraie saisine, dont 


il sera question plus bas. La réunion de la saisine de fait et 


de droit sous une dénomination commune n’a rien d'éton- 


nant si l’on considère que l’une n’est que la continuation 


ou l'anticipation fictive de l’autre, et qu’elles produisent des 
effeis analogues; car l'apprébension de fait correspond à la 
légitime défense, et l’action réelle contre tout tiers déten- 
teur, à la protection du juge contre tout tiers AReaos ou 
agresseur. 

(1) Quant à la saisine de l'héritier, M. Albrecht admet qu’elle s’appliqaait 
aux meubles ; ; mais il est évident qu'il ne s’agit pas de chaque meuble en 
particulies , Mäis dè la mosse mobilière. Quant à à la dessaisine par jagement, 
M. Albidéht dotité qu'elle s'étendit aux meubles ; mais il est incontestable 
qu'elle pouvait avoir pour objet àne masse mobilière, cômrmné dâns ke ésy 


où le vas perdait ‘par commise, non sou fief 7 mais ses meubles. Voyei les, 
Établissemens de Saint-Louis, 
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La même analogie entre les deux sortes de simple sai- 
sine, ou pour mieux dire une identité parfaite, se retrotive 
dans les principes suivans, qui sont d’une grandè im- 
portance pour déterminer le rapport des diverses saisines 
entre elles. 

14 Celui qui a la saisine (de fait ou de droit) d'un in. 
meuble, a, par cela seul, la saisine sur tous les objets mo- 
biliers qui garnissent cet immeuble ; ce qui ne veut pas dire 
qu'il ait sur ces objets un droit absolu, et puisse se les ap- 
proprier selon son bon plaisir; mais, lorsqu'il a contre le 
détenteur de ces objets un droit quelconque dérivant de 
sa saisine immobilière , ce droit affecte les objets mobiliers 
compris dans celte saisine, et devient réel à leur égard. 
Aussi son efficacité se manifeste-t-elle non seulement contre 
celui qui a la saisine de fait de chaque meuble eh particu- 
lier, mais encore contre tots tiers qûi auraient également 
des droits sur les mêmes objets. 

25 Ïl peut y avoir dans le même temps, sur le mêrhe Î im- 
meuble ou sur.la même universalité de choses (1), plusieurs 
saisines (de fait ou de droit ) pour des causes, diverses, à 
des titres divers. C’est ainsi que l’ancien droit distinguait, 
pour les immeubles, la saisine allodiale de la saisine en fief 
ét d& la saisine en cénsive; la saisine à tire de propriété, de 
celles à titre de douaire, de nantissement, d’ hypothëqüe, dé 
bail à rente, d'autorité maritale, etc. C’est que plusieurs. 
saisines immobilières au universelles, pourvu qu’elles soient 
à divers titres, ne s’entre-détruisent point, mais se.Hmitent; 
tandis que plusieurs saisineés mobilières s’entré-détrüisent 
et s’excluent. Toute saisine purement mobilière (2), à quel- 


(x) Cette assertion, quant aux universalités de choses, n'est point formel- 
lement admise par M. Albrecht ; mais elle est contenue impliaitérhemt dans 
les déveleppemens des | 2r et 24. 

(2) Je dis purement mobilière, afin d’exclure le cas de meubles garnissant 
un immeuble ou faisant partie d'une universalité de choses. 
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que titre qu'elle existe, est toujours de même nature, et il 
ne peut y avoir à la fois sur le même objet mobilier qu’une 
seule juste saisine (1). | 

3° En cas de concours et de collision de plusieurs sim- 
ples saisines sur une même chose, celle-là doit l'emporter 
comme juste saisine, qui est la plus ancienne en date. Ce 
principe est absolu en fait de meubles, Si le même objet a 
été perdu ou volé deux fois successivement, celui à qui il fut 
volé ou qui l’a perdu d’abord, et qui peut prouver sa pos- 
session antérieure, fera prévaloir sa saisine de droit, non 
seulement sur là saisine de fait du tiers entre les mains de 
qui Ja chose sera trouvée , mais aussi sur la saisine de droit 
de celui à qui elle fut volée ou qui la perdit postérieure- 

3 Lee 
ment. En fait d'immeubles ou d’universalités de choses, 
le même principe n’a lieu. qu'entre saisines dont le titre est 
le même , et qui sont par conséquent inconciliables. 

IV. La vraie saisine (2) est, en général, celle qui a duré 
an et jour. Elle ne diffère pas essentiellement de la simple 
saisine, mais en degré seulement, étant cette même saisine 
devenue inattaquable par une sorte de prescription acquisi- 
tive contre l’action réelle née de toute autre simple saisine 
au même titre (3). 

. (r) M. Albrecht admet à ce priñcipe deux exceptions : l’une , à cause de 
la saisine du mari comme bail de sa femme; mais cette saisine porte sar une 
universalité de choses, et non sur des meubles particuliers. L'autre excep- 
tion, que M. Albrecht ne donne qne comme douteuse, me parait, au con- 
traîire, incontestable : c'est lorsque, par suite d’une saisie, un meuble est mis 
en main séquestre et sûre. Il ÿ a alors la saisine de fait du gardien et la 
saisine de droit de celui sur qui la chose a été saisie ou arrêtée. Mais il ne 
faudrait pas admettre une seconde saisine de droit en faveur du saisissant ; 
car le fait seul de la saisie ne lui donne aucan droit de préférence contre 
des tiers. 

(2) En allemand, rechte gewere. 

(3) Eichhorn , dans son Histoire du droit public et privé ; de l'Allemagne, 
6 356, ne reconnaît à la vraie saisine d’autre effet que de garantir contre le 


retrait ligpager. 


on. 
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1° La vraie saisine n’a lieu que pour doubles ou pour 
universalités de choses (1). 

2° Il faut que la saisine ait été continuée pendant l’an et 
jour publiquement, paisiblement et propriétairement , sans 
trouble ni contradiction. | 

3 Il faut que, pendant le délai d’an et jour, la saisine 
de droit ait été réunie à la saisine de fait (2) ; sauf que cette 
dernière suflit pour donner, après l’an et jour, la vraie sai- 
sine au possessoire (3). 

4° En cas de mutation, le successeur singulier et l'héritier 
continuent la saisine de leur auteur, et n’ont plus qu’à par- 
faire le délai d’an et jour qui avait commencé de courir pour : 
lui (4); mais un nouveau délai court pour tous les droits 
ouverts seulement à dater de la mutation même, comme 
les droits du lignager, etc. 

5° Le délai ne court ni pour ni contre les mineurs, ni 
pour ni contre tous ceux qui ont pu légitimement ignorer la 
mutation. Il commence à courir, il est vrai, contre ceux 
qui, informés de la mutation, n’ont pu exercer leur droit 
par quelque empéchement , légitime; mais le délai est pro- 
longé pour eux jusqu’ au moment où a cessé leur loyale 
essoine.. 

6° En cas de collision de plusieurs vraies saisines au même 
titre, et partant inconciliables entre elles, la plus récente 
l'emporte. Celui, en effet, qui prouve avoir été en saisine 


(x) Toutefois M. Albrecht indique, et nous verrons plus bas quelques 
traces d’une quasi-yraie saisine pour objets mobiliers. 

(2) M. Albrecht exige pour la vraie saisine un mode d'établissement 
spécial et qualifié, savoir, l'investiture, l'hérédité ou le décret du juge ( sai- 
sine de droit) , et de plus que, pendant le délai d’an et jour, la saisine ait 
été anne saisine de fait. 

(3) Cette restriction , dont M. Albrecht ne parle point, est formellement 
reconnue par M. Mittermaier, Manuel du droit privé germanique, À 137. | 

(4) C’est à cela qu ‘il faut rédaire l’assertion de M. Albrecht, que la durée 
d’an et jour n’est pas une condition essentielle de la vraie saisine, 
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‘apres la dernière année, prouve, par cela même, que 
a saisine de son adversaire a été interrompue depuis an et 
jour, eta, par conséquent, perdu le FApRetee de vraie 
saisine. 
_ Telles sont les règles de la saisine, qui ont bien aussi 
leur logique et. leur unité, mais dont les applications, lors- 
que nous les rencontrons éparses dans nos codes, ne nous 
frappent que comme des anomalies, parce que nous les j ju- 
geons du point de vue du droit romain , äuquel on tente 
vainement de les rattacher. 

1] serait intéressant d'étudier les différences qui ont existé 
dans les dispositions de détail, non seulement entre les 
coutumes germaniques et les coutumes françaises, mais 
encore entre les coutumes des diverses provinces de la 
France, relativement à la saisine, Ce serait le sujet d’une 
Jongue et importante histoire, de suivre depuis l’origine, 
% travers.les temps barbares, féodaux, modernes, la marche, 
les développemens, les modifications et les altérations de 
ce système (1). Je dis les altérations, parce que l'invasion 
du droit romain a produit une combinaison de deux ue 
mes contraires , laquelle n’a pas été ramenée jusqu'ici à 
une unité, à une homogénéité parfaite, quoiqu’elle pût l'être 
facilement. 

Mais l'objet de cette étude est nécessairement limité aux 


(+) Yoici un exemplé qui fera comprendre l'importance historique de la 
matière, C’est une grande question de savoir comment des hénéfices farent 
changés en fief. Le fief est, dit-on, le bénéfice devenu héréditaire, Or, c’est 
Jà une erreur : le bénéfice même concédé héréditairement diffère du fier, 
én ce qu'il ne donne aucune vraie saisine, ni par conséquent de droit de 
suite contre les tiers, particulièrement contre les héritiers du concédant. À 
l'égard de ceux-ci, lé bénéfice même héréditaire est toujours révocable , en 
cas de mutation, non du vassal, mais du seigneur. Le fief, au contraire, est 
Je bénéfice, héréditaire on non, devenu susceptible de produire une vraie 
saisine et un droit de suite au profit du vassal contre tout nouveau seigneur. 
‘Dans l'origine l'alleu seul avait été susceptible de la vraie saisine. 
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principes les plus généraux et les plas çonstans de la matière. 


C'est à les vérifier dans les: monumens de l’ancien drait 


français que nous allons nous appliquer. Nos preuves se - 
ront ‘principalement tirées des coutungers des 13°, à 4° £t 
15° siècles ;.pance que, plus complets que Les lois harbarps, 
ils sant moins altérés par le droit ramain que les epuinmes 
officielles du 16: siècle. Quant à la jurisprudençg des temps 


postérieurs, elle avait perdn l'intelligence d’un ‘syatème 
dont elle ne voyait plus que les débris. 


Obseryons encare qu'il ns pag pas iei des droits sur Is 


«choses, en eux-mêmes, ‘mais de leur efficaoité icohtre les 


tiers , laquelle dépend du fait de la saisine. 


Dans toute contestation, trois cas étaient possibles sui- 


“vant l'antique procédure germanique et française, 


Ou bien les deux parties avaient personnellement « con- 


tracté l’une envers l’autre un engagement quelconque; alors 
leurs droits respéctifs se réglaient sans difficulté, sur l 


nature et les’termes de leür engagement. 
Où bien les parties, étant étrangères l'une à l’autre et h- 


bres dé tout engagement personnel, avouaient garant, et 


s’efforcaient de remonter de garant en garant, soit à deux 
personnes ayant. contracté l’üne envers l’autre quélque 
engagernent qui serait le fondement et la cause des draits 


“respectifs des parties, soit à un auteur unique et commun, 


duquel les deux parties tiendraient également | leurs droits. 
Le troisième cas était fondé sur ce principe énergique- 


ment exprimé par Beaumanoir (1), qué « cheli avoue bon 
‘» gärant qui met avant resgnable cause, » Or cette bonne et 


juste et raisonnable cause qui faisait gagner le procès soit 
aux parties originaires, soit à leurs garans qui pouvaient 
s'en prévaloir, n'était autre chose de la saisine, et spé 
cialement la vraie rues 


(r) Coutames de situ, 34. P- 18n. 


568 

- Un coutamier manuscrit du 14° siècle, le Livre de J'ustice 
et de Plet (ï), donne de la vraie saisine cette précieuse défini- 
tion dont on chercherait vainement ailleurs l'équivalent : 
€ Nosapelons veraie sesine , quant aucun remaint sesi an et 
» jor comme sires et par jostice à len eue (1. à la veue) età la 
»seue de celui qui demander puet, et ne veaut demander, 
set se test, » 

La vraie saisine est la saisine par excellence : aussi est-elle 
appelée le plus souvent, dans les sources, saisine tout court, 
Pierre de Fontaines parle de l’an de droite tenue (2), et l’au- 
teur du Grand Coutumier de Charles VI, de l'entière sai- 
sine (3). Ges térmes sont synonymes de vraie saisine. 

Lorsque la saisine de fait a duré an et jour, elle devient 
| inattaquable comme fait, et l'emporte sur toute simple sai- 
sine de fait; lorsqu’ à l’une des causes de la saisine de droit 
se joint la possession de fait pendant an et jour, elle devient 
inattaquable comme fait et comme droit, et l'emporte sur 
‘toute simple saisine , tant de fait que de droit. 

Les effets vicitorieux de la vraie saisine de fait et de 
droit sont attestés par plusieurs chartes de communes 
du 12° siècle. 

En voici les principales dispositions (4) : 

» Si quis teneuram aliquam i in pace anno et die tenuerit, 
» » deinceps liberè et quietè possideat, nisi aliquis extra pro- 
» vinciamegr essus fuerit, aut aliquis numdüm emancipatus 
»super hoc clamorem fecerit. » (Charte de Roye, vers 


l'an 1183, art. 3.) : | 
» Goncedimus etiam nt res quascumque justè et legitimè 


_ 


(1) Bibliothèque royale, manuscrit coté Lancelot 70, f° 32, v°, col. a, — 
‘Il y a dans les Contumes notoires, art. 181 (cf. art. 133), une définition de 
Ja vraie saisine de fait seulemént ; elle y est appelée saisine et possession. | 

(2) Le conseil de P. de Fontaines, cb. 17, À 11, 

(3) Le Grand Contumier de France, livre II, ch. ar, 

(4) Ordonnances des rois de France, t. XI. 
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»emetint, aut per vadium acceperint, qüod quidens posteà 
» per annum et diem in pacesine calumpniä tenuerint, nec 
» cuiquam inde justitiam vetuérint , in pace et quiete sem- 
» per habeant ipsi et heredes sui, “ed sicut empta, vadia 
»sicut vadia. à | 

» Omnia similiter que hereditario jure consecuti fuerint, 
»et quecumque justo modo et rationabili acquisierint, et 
» postea ténuerint , sicut diflinitum est, semper habere con- 
» cedimus ; sed hoc amore equitatis decernimus ut si quis 
»extra patriam fuerit , eidem postea revertenti et clamorem 
» facienti , plenariè justitiam exequantur. » (Charte de Pon- 
toise , de l’an 1188, art. 11 et 12.) 
 ».Si quis aliquam teneaturam anno et die in pace tenuerit, 
»postea eam in pace teneat; nisi aliquis dispatriaverit , 
» aut aliquis, qui est in manuburnia, super hoc clamorem 
» fecerit. » (Charte de S.-Quentin de l’an 1195. art. 73) 

Dans les premiers siècles du moyen-âge, les relations 
étaient peu étendues, presque toutes les transactions pure- 
ment locales, et les rapports de voisinage encore très-puis- 
sans. La possession de chacun était alors un fait notoire, et 
Ja transmission de la saisine de droit entourée de garanties 
solennelles de publicité. On pouvait donc présumer juste- 
ment, lorsqu'un homme avait été en possession paisible, 
sans trouble et sans calenge, pendant un an et un jour, au 
su et vu, de celui qui avait pouvoir et intérêt d’y contredire, 
que celui-ci reconnaissait par son silence avoir abandonné 
ou perdu son droit. Lorsque les relations s’étendirent, en 
même temps que l'intervention des pairs et voisins dans les 
jugemens et les actes d’investiture devenait moins régulière, 
la brièveté du délai dut être cause, plus d’une fois, de for- 
clusions injustes. D’un autre côté, les croisades et autres 
guerres ou expéditions lointaines, multiplièrent et prolon- 
gèrent les absences, pendant lesquelles le délai d’an et jour 
ne pouvait courir, en sorte que cette cause passagère de 

IL. 24 
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suspension devint en quelque sorte permanente, et empécha 
tout réglement définitif des droits. Ces deux causes contraires 
firent accueillir avec faveur.les dispositions du droit romäin, 
dont l'étude venait de renaître, relativement à la prescrip_ 
tion, principe totalement étranger au droit -Bermaniqua 
primilif, 

se conserva, néanmoins, dans l’ancién droit français, 
des traces nombreuses de.la vraie saisine de fait et de droit. 

L'’Ancien, Çoutumier d'Artois publié par Maillard (1} dit 
que, par. la coutume d’aucuns lieux, il suffit d’an et jour 
tant seulement pour gagner héritage par longue tenure. 

L'auteur du Grand-Coutumier afrme que, suivant l'opi- 
nion de quelques uns, on acquiert, paran et jour, la saisine 
simplement et.entièrement. (2). 

Les coutumiers dn mayen-âge.et les coutumes officiélles 
praclament.tqut. d'une voix que le retrait lignager ne peut 
plus être exercé après que FRORACRR a été.en saisine an et 
jonr (5), 

Tous les coutamiers, depuis Pierre de Fontaines et Beau- 
manois au 132.siècle, jusqu’au Grand-Coutumier de France, 
au. 15°, reconuaissent, que, lersqne la saisine.a été adjugéa 
à lune des parties par jugement , et que l'autre partie laisse 
passer an ek jour spns réassigner sur. la propriété, elle a 
perdu irrévocablement tout.sqn droi à la PS et n'en fait 
jamais plus à ouir. (4): 


(1) Coutumes d'Artois avec des res par Adxien Maïllard, a° édit, t, Ier, 
Paris 1739, chap. 26 5. 

(a) Grand-Coutumier de France, liv. IT, chap. 21. | 

(3) Établissemens de Saint-Louis, div. E, ch. 154, et alias ubique. 

(4j Le conseil de Pierre de Fontaines, ch, 21,09, 12, 19: 54, da, 
6 3, — Coutumes de Beauvoisis, cb. 30, p. 151, ch. 32, p.168, ch. 44, 
p- 242. —Jean Desmares, décision 413, — Grand- Contomier de France, L IT, 
ch, 22.—On peut rapporter ici un cas dont parle Beaunmanoir, ch. 30, Pe 150, 
où la douairière qui naquitte pass dans Ven et jopr qu'elle en a été sommés 


par la justice à la requète de l'héritier, les charges qui grèvent les iqmepbles 
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On ne peut repenir, après an’ et jout, sur un partage fait 
par justice ou par amis cntre cohéritiers- ( L). 

Lorsque l’acheteur a: été en saisine an et jour au su et vu 
de s0n. vendeur, celui-ci: est non recevable à réclamerle prix 
de vente (2). 

L'échange d’héritages + station affermi que lorg= 
qu’il a été tenu par an et jour, tellement que, si l’un des 
contractans: revend avant l’année: révolte l'immeuble qu'il 
arece an échange, l'autve-peut, en cas d'éviction’, le ne- 
voadiquer entre les mains du tiers: aequéreur: is Pan et 
jour, il serait rnonvrecevalile (8). 

Dans tous ces exemples, la vraie-saisirre- dé fit et’ dé’ 
dfoit ne manifestejamnis sas efféts'que par voie d’exceptiün : 
péremptoire. contre une: action pétitoire ; et l'on peut s’é-" 
tonner: de ce- que: son: efficacité ne: se montre point par! 
voie d'actéen: Cettesingulanité n'est toutefois qu ‘apparente. 
La vraie saisine de fait et de droit, réunissant ‘toutes les” 
cohditions de la vraie saisine dé fait, jouit, at possessoité, 
dés mêmes avantages Or Ir vraie saisine de fät donne” 
ouverture à l'action possessoire-appeke complainte dé not 
velleté. Celle-ci triomphe de toute simple saisine de fait,” 
et ajournie les efféts-de toute: simple safsine de droit (4): Il 
suffisait donc à celui qui-avait-la vraie saisine de’ fait et dé: 
droit d’intenter l'action possessoire dé nouvéllèté ‘pour 
vaincre toute simplè saisine de fit‘ettenir "provitoiremenr 


dont elle jouit, perd par vela senl'tont son droit de douaire sur ces im- 
meubles. 

(2) Beaumanoir, ch, 8, p. 5o. 
_ (à) Bboamanoir; ibid. - oo 

(3) Beaumanoir., chi 34; pi:1961 | 

(4) L'auteur de l'Ancien Cousumiet “d'niss c ch 18; (8, dit qu'ôn‘est 
non recevable lorsque < anerddr-querieNmbit alet devant Vaatre, si conmie 
» se tu veus plaidier dél foné- deda- queridlé et: ee Aeens enable. 
» De la-déssaisine D M avait 
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en échec toute simple saisine de droit. La question du pos- 
sessoire vidée, celui qui avait une simple saisine de droit : 
pouvait, il est vrai, réassigner sur la propriété ; alors, mais 
alors seulement, la vraie saisine de fait et de droit se mon- 
trait sous son nom propre et avec son véritable caractère, 
mais elle ne se montrait naturellement que par voie d’excep- 
tion. .. 
La preuve de celte explication résulte de ce que, dans la | 
plupart des nombreux exemples ou formulaires que les . 
coutumiers nous ont conservés du cas de nouvelleté, le. 
demandeur allègue ordinairement possession non pas seule- 
ment d’an et jour, mais de 10, 20, 30 ans, ou possession 
immémoriale , ou par tel temps qu’il puisse et doive suflire 
à bonne possession avoir acquise et retenir (1). Il est vrai 
que Beaumanoir ne veut pas qu'on puisse cumuler ainsile 
possessoire et le pétitoire , sous peine d’avoir perdu le pos- 
sessoire (2). Mais cette opinion n’a point prévalu. Eudes de 
Sens, notamment, enseignait le contraire (3). Jean Bou- 
teiller veut toutefois qu’on proteste que, si l’on dit chose 
qui touche à la réalité, ce n’est que pour conforter sa sai- 
sine et possession (4). 

Quoi qu’il en soit à cet égard, il est certain que la com- 
plainte de nouvelleté était la seule forme sous laquelle toute 
vraie saisine se produisait par voie d'action. De là son fré- 
quent usage. « æc materia, dit Jean Faure (5), est tota 
» practicabilis maximé in curiä i Franciæ, ubi quasi omnes causæ 
»sunt in casu novitatis ,quod est feré uti possidetis. » 


(t}Ancien Coutamier d'Artois, ch. 19, Ô 1, 2, 5.— Le Grand-Coutn- 
mier de France, liv. IIJ, cb, 23, p. 413. — Somme raral, liv. I, ch. ar, p. 105. 

(2) Coutumes de Beauvoisis, ch. 32, p. 171. 

(3) Le Grand-Coutumier de France, liv. II, ch, 21. 

(4) Somme rural, liv.1, ch. 31, p. 189, édit, de 162r. 

(5) Comment, in Institue., Gb, TV, fit 15, de inerdicris, À Rejinendæ: 
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C’est donc ce cas de nouvelleté, et la vraie saisine de fait 
sur laquelle il se foñde, que nous allons étadier. 

Voici en quels termes l’auteur du Grand- Coutumier dis- 
tingue la possession (simple saisine de fait) de la saisine 
(vraie saisine de fait ) : | | 

« Jaçoit, dit-il, que le droit de possession et saisine n’aient 
» point différence expresse ; toutefois, par coutume, ils ont 
» telle différence que, comme à juste cause et à injuste cause, 
» possession se peut acquérir par occuper seulement, mais 
»s’acquiert momentairement; et par icelle possession con- 
»tinuée non vi, non clam, nec precario, etc. ; la saisine est 
» acquise par an et jour : et pour ce, par la coutume, sai- 
» sine est réputée juste de soi, propter temporis adminiculum, 
» mais possession non, quia temporis adminiculum non re- 
» quirit, Et emporte cette saisine grand effet : car, si je m’al- 
»lègue saisi par an et jour, si mon adversaire n’allègue 
»saisiné contraire, l’on présumera pour moy et non pour 
»luy, tellement que, pendant le plaid, la chose ne sera 
» point mise en la main du roi , mais demeurera à mon profit. 
* » Et ainsi vous pouvez voir que saisine comprend et dénote 
» possession, et naît saisine de possession, et non è con- 
tra (1). 

L'effet qui est ici attribué à la vraie saisine de fait se 
rapporte à la possession provisoire pendant le procès sur la 
propriété, et constitue une exception dilatoire à l’action de 
simple saisine de droit au pétitoire. Ce qui nous importe 
surtout ici, ce sont les effets de la vraie saisine au posses- 
soire. 

Beaumanoir distingue trois sortes d'actions possessoires 
dérivant de la vraie saisine. Celui qui est, par an et jour’, 
en saisine de tenir et d'exploiter , au su et vu, paisiblement, 
peut se plaindre de force, ou de nouvelle dessaisine ou de 


(x) Grand-Coutumier, liv. Il, ch. se 
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nouveas trouble. À parler plus exactement, ces trois ac- 
tions se réduisent à deux : la nouvelle dessaisine, avec ou 
sans force , lorsque l’on m'ôte la chose de ma main ou de 
Ja main à mon commandement ; et le nouveau trouble, lois- 
que, sans m "ôter la chose, on m "empêche d en jouir corne 
.je faisais auparavant (1), | 
| Dans l'un et l’autre cas, äl fallait se plaindre dans l'an et 
jour de la force, de la nouvelle dessaisine ou du neuveau 
trouble, sous peine de déchéanee (2), parce que, après 
J'an et jour, le neuveau possesseut avait acquis la vraie 
saisine de fait, qui me pouvait plus être attaquée que par la 
#imple saisios de droit, au pétitoire, 
_… Le demandeur requérait le juge on seigneur de nu 
Ja chose conteñtiense en sa main. « Li sires li doit respondre, 
.p Ni feroi-je, se vous metez pleiges à poursuivre le plet, à ce 
.+ que cil veus a dessaisi à tort et à force, si comme vous 
vavez dit, Et se il ne met pleiges (3), li sires n’a mie à des- 
+ saisir l’autre (4) ». Que si, au centraire , le demandeur rem- 
.plissait Ja condition exigée, la chose était mise en main de 
justice, et le demandeur ressaisi par recréence (5). « Et 
-x quand il aura pris bons pleiges , il (le seigneur) doit l’autre 
»partie mander par certain mesages, et li doit dire, que 
-» .n mis plages que il l’a dessesi à tort et à force, et de 


‘mn Conde de Beanvoisis, ch. 33: p 16% 
(2) Ibid, ch. 32 , p. 168, 170.— Le Livre de Justice et de Plet, ,P 32, 


vo, col. 2. — « Qui pert sesine.. anprès l'an et jor il peut pledier de la sei- 

gnorie, et de la sesine non. » 

(3) Cetta abligation des parties de bailler pléges et repléges a fsit donner 
à la complainte le nom d'applégement. Payez la copinme de Rretagas et 
Guido, cité: par Charongas dans ses annolations spr la Somme rural, p. 198 
et sur le Grand-Contumier, p. 415. 

(4) Établisséemens de saint-Louis , liv. I, ch, 65 (édit. de Laurière). 

(5) Ancien Coutumier d’Artois, ch. 19, ( 2-4.— Beaumanoir, ch, 32, 


p- 167. 
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stéle chèse, et la norhmera : J6 vuel icavoir sé vous 
» fnettrés pleges au deffendre-la. Et se il dit, jé n’i mettre ja 
 pleiges, l'en doit l’autre lessier en l4 sésinne pour les pleges 
ÿ'qué fl i a mis. Et te cil dit, je 1 méttré bons pleges au def- 
»fendre que il ni a riens et que cè ést ma drôituré, la jué- 
bticé si doit Mettre jour aus deüs bärties, ét tenir la choëé 
be sa main, jusqués À tant que hi Quieë que sôit ait gafgniés 
»la saisinne par droit (1)}». Si le demandeur l'étiportäit, 
la chose qui lui avait élé réfidtic par récréatite Jui était 
rendue quitte et délivre (2). 

Cette procédure subit avec 16 tehp quelqtlés mbdiica- 
tions qu’il serait trop long de détailler ; Et qui, d’ailleurs; 
honi rien d’essentiel (5). Un thangement plus important; 
dans les principes mêmes qui servaient de baie à cétté üt- 
tion possessoire , fut améré par le désié de fattäéhér les 
coutumes au système dn droit romaiñ , à l’écolé duyüel toüà 
Jes légistes d'alors $t formaient leurs idéés théorfües. Pouf 
faire concorder les divérs interdits aved les diveréék espèces 
dé saisine, ün ätiribua les interdits adipiscen dè èt recupe- 
rahdæ possessionis , dañs lesquels la prâtiqte Betièttait de 
tumuler le pétitoire et le possessoiré (4), à là sifflé sai- 
êiné, et les interdits retineidæ possessitnis k là ÿrâie sat. 
kiné (5). On ädmit älots bar fictibh que ; lüréuélle passés: 
séur d’an èt jour était déssaisi dé houvél; il né ééräit polht 
considéré commb aÿañt perdu là säisiné; Mais éolhitié ÿ 
étant seulemérit troublé ét émpêthé ; la nouvelle diséatsiné 
fut absimilée au nouveau trouble. On ëti conclut que d éèi 


(à) Les Étabiiisbniens: fbc: cti. | RD: 

(2) Artois, cb. 3,4 24, 28, 29, ch. 19, 7. — Beaumanoir, ch, 30 ; 
p.151, ch. 32 p. 167. 

(3) Foyez le Grand-Countumier de France, Mv: ue ch: dis «x Jmme 
rural, liv. I, ch. 22, p. 112, 

(4) Afasuerii Practica forensis, tit X, da plitoñoy tit: xi de poneiiorio 

(5) Grand-Coutumier de France, liv. II, &k. à x Hs EG di 83: 
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» qui se plaint, en cas de nouvelleté, se doit gardet de dire 
» qu'il soit dessaisi ou dépouillé de sa saisine; car il ne pour- 
» roit pas intenter la nouvelleté, s’il ne possédoit ou contendoit 
» posséder. En ce cas, celui qui s’oppose (le défendeur ) se 
» doit dire saisy, autrement il ne seroit mie légitime contra- 
» dicteur, En cas de saisine et de nouvelleté, chacun est 
» demandeur; car il convient que chacun se die saisy et 
»empêché (1) ». 
L'honneur de ce changement est attribué 7. l'auteur du | 
Grand-Coutumier à Simon de Bucy, mort premier prési- 
dent du parlement de Paris, l'an 1368 : tel est, du moins, 
le seul sens raisonnable qu’on puisse donner à ce qu'il dit (2) 
que « c’est messire Simon deBucy qui FESRÉSNIeeE trouva 
»et mit-sus les cas de nouvelleté ». — 
‘La vraie saisine étant une juste et raisonnable cause qui è 
par elle seule, faisait gagner le procès à celui qui prouvait 
sa possession paisible d’an et jour, il était de principe « qu’en 
» cas de nouvelleté n’a point de garandie (3)». Ce principe | 
était absolu pour tous ceux qui se prévalaient de la vraie 
saisine de fait seulement, puisqu'il fallait qu'ils eussent oc- 
cupé paisiblement pendant an et jour et par eux-mêmes. 
Mais, lorsqu’à la vraie saisine de fait se joignait une saisine 
de droit, le possesseur pouvait parfaire le délai d’an et jour 
en ajoutant à sa possession le temps de son prédécesseur, 
dont il avait cause. Cela avait lieu pour l'héritier , quia sat- 
sina defuncti descendit in vivum; cela avait lieu aussi pour 
l'acquéreur ensaisiné par le seigneur ou le juge , quia facti 
traditio saisinam generat et inducit (4). Lors donc que l’ache- 
teur n’était en possession que depuis moins d’un an, il était 


(z) Grand Coùtomier, IL, ar. 
(2) Grand Coutumier, ibid, 
(3) Somme Rural, Liv. I, ch. 3r, p. 195:° 


(4) Grand Cotttunier, loc. cit, 
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obligé, par exception, pour jouir du bénéfice de la vraie 
saisine , d'appeler en garantie son vendeur (1). Mais la règle 
générale reprenait son empire , sitôt que l'acheteur était par 
lui-même en possession d’an et jour. 

. L'action possessoire , fondée sur la vraie saisine de fait, 

tient en suspens l’action pétitoire que donne la simple sai- 
sine de droit, mais ne la détruit point. Gette vérité est pro- 
clamée hautement et fréquemment par tous les coutumiers. 
Voici en quels termes frappans, quoique bizarres, un ano- 
 nyme, dont le témoignage est inséré au Grand-Coutumier 
de Charles VI (2), s’en explique : DE 

« Qui succombe en la nouvelleté, il peut intenter libelle 
»sur simple saisine; car il n’a pas perdu la saisine simple- 
» ment; mais il en est reculé et débouté en tant que touche 
» cette qualité de nouvelleté seulement. Exemple : un homme 
» blanc se fera noir, mais pour ce ne perd il pas la substance 
» d'homme simplement, mais il perd seulement celle qua- 
»lité de blancheur. Aussy celuy qui a succombé n’a perdu 
»que celle qualité de nouvelleté, et peut intenter saisine 
» simplement , laquelle il n’a pas perdue. » 
= Nous sommes donc amenés à étudier la simple saisine de 
droit , et par suite aussi la simple saisine de fait. Mais avant 
toutil importe de fixer la terminologie, que la confusion du 
droit romain avec le droit coutumier, et l'oubli des vrais 
principes , ont rendue assez incertaine. 

La simple saisine de fait est appelée dans les plus anciens 
coutumiers du nom générique de saisine , sans autre dési- 
gnation (5); ceux du 15° siècle l’appellent presque inva- 
riablement possession (4). 
| (x) Somme rural, oc, cit. 

(a) Grand-Coutamier, liv. IL, ch. ar. 

(3) Per exemple, dans Beaumanoir, cb. 32, p. 170.—P, de Fontaines l'ap- 
pelle souvent tenne , tenure ou tenance,. comme il fait pour toute gaisine 
ch, 14, $ a. FE 

(4) Le Grand-Coutumier de France, | Ja Somme al ,et Masuer, Passim. 
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Quant à la simple saisine de droit, elle est appelée, dans les 

anciens coulumiers, tantôt saisine (1), tantôt propriété, 
seigneurie , droiture, fonds de la querelle ou très-fonds (2). 
Les coutumiers du 15° siècle emploient les deux termes de 
simple saisine et de propriété. Dans le passage du Grand- 
Coutumier transcrit ci-dessus, et dans quelques autres , la 
‘simple saisine désigne la saisine de droit, et'est synonyme 
de propriété. C’est làle sens primitif et véritable du mot. 
Maïs il en a encore deux autres qu'il convient d’ expliquer . 
quoiqu’ils ne reposent que sur des méprises. 

. Le droit coutumier n’admettait poiñt cette séparation 
rigoureuse du possessoire et du pélitoire établi par le droit 
romain. Nous avons déjà vu que le cas de simple saisine était 
une sorte d’interdit recuperandæ possessionis cumulé avec 
le pétitoire. Mais , en droit romain, après les interdits, vient 
l’action réelle, larevendication. Quelques légistes pensèrent 
donc qu’en droit français, il devait y avoit, outre la com- 
phinte fondée sur la possession annale, et qu’il fallaitintenter 
dans l’an et jour, une autre action possessoire à laquelle on 
pouvait recourir après l’annéé du trouble révolue, le cas de 
simple saisine, et enfin une action pétitoire, le cas de pro- 
priété. C’est l'opinion de Masuer (3), et de l’auteur du Grand- 
Goutumier en quelques endroits, « Vota, dit celui-ci, que 
»toutes actions réelles, ou elles sont sur nouvel trouble de 
»saisine , ou sur vieux empêchemens , ou elles sont proprié- 
xtaires (4). » 


(x) Par exemple, dans ces locutions : demander ou requérir saisine, 
(P. de Fontaines, ch. 14, \ 4 ; Établissemens 11,4; Beaumañoir, che 6, p. 37, 
Artois, ch. 23, ( 9,) ou être en saisine dé seigüeur, etc. 

- (4) Piette de Fontaines, lés Etablidséttiétié, Béauinarioir, Ie livre dë seoiss 
èt de Plet, Paneién Coutamièr d'Artois, ètt., passém. 

(3) Masuerii Practica, ti, 10 et 1T. 

UN) 6raüd-Coutumier, liv. ILE, ch, 43, 
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Une antre opinion non meins erronée, suivie pet dan 
Bouteiller, a généralement prévalu depuis. Selon lui, Hay 
aurait qu'une seuke action possessoire, la complainte, st 
après Fan et jour du trouble, il ne resterait que d'action 
pétitoire , appelée cas de propriété, lorsqu'il s’agit du fonds 
de l'héritage, ot cas de simple saisine lorsqu'il $ agit d'une 
servitude, prestation ou charge réelle {1 1), 

Peut-être cet emploi exclusif du nom de simple saisine 
pour les servitudes et prestations provient-il de ce qu'il était 
moins facile de conserver sans interruption, et de prouver 
la vraie saisine pour des actes discontinus, que poar la dé- 

_tention réelle et continue du fonds grême de l'héritage, Alors 

“la eomplainte étant plus soûvent perdue, ü fallait re- 
coutir plus souvent à l’action de simple saisine ; et cet usage 

“plus fréquent empêcha , dans ce cas, de totnbsren désuétade 
an nom qui, dans le cas contraire; fut supplanté pes À ter- 
minologie romaine. 

La simple saisine dé fait donne le droit de légitime défénte 
_<entre touté agression actuelle, et celui de nè PRES 
 dessaisi que par jugerhent. 

« Si l’en me vieut me chose eflbrcier, dit Bbaumaæioir, je 
ÿle-puis bien rescoure à force , se 1e fores est tel moie, mes 
-» que che soit présentement quant l'en me vieutie force fore:, . 
> Mésse je attent tant que l’eh ait ma chose einportée à forvé, 
«je ne l'ai pas à pourchacier par force, nies par jastithe, 
-» el requerre que droit me soit fet et le ehose rendue (+ },.5 
Car, ajoute-t-il en un autre endroit (3), « Nus fe doit estre 
» osté de le sesine là où il est tant qu'il vueille dire que il est 
x'en bone sesiné , devant que droit l'en ostera selonc le plaidié 


(1) Somme rural, liv, L ch. 37, p. 188, 189. 
(2) Coutumes de Beauvoisis, ch, 3a,p. r90. 
(3) Hid, chap. 44; page 348, cf, Sommié rural, sé Ë, chap, 42 ; 


Pe 110—112, 
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» de l’autre partie. » De là cette règle ananimement proclamée 
partous les coutumiers (1), que nul ne doit plaider dessaisi 
et dépouillé, mais être tenu en saisine, le plaid pendant , de 
ce dont il est trouvé en saisine au commencement du plaid. 
- S'il succombe il ne rend des fruits que ce qui a été perçu 
depuis l’ajournement (2). Ilest évident que les mêmes droits 
compètent aussi à la vraie saisine, qui est la saisine de fait 
_Continuée par an et jour. De | Ee À 
. Une troisième conséquence de la saisine de fait , C'estla 
présomption qui milite en faveur du détenteur. « En toutes 
-» saisines, le possesseur est de meilleure condition; car, Jaçoit 
» ce qu’il soit moins fondé en droit, ou qu'il n’ait que pos- 
»session encores telle quelle ; toutefois, si le demandeur 
»s0n adversaire ne prouve son droit, la saisine est adjugée 
»au possesseur (3). » D'où est venu l’adage : qui possidet et 
 contendit , Deum tentat et offendit (4). ILest donc naturel que 
la simple saisine de fait ne manifeste son efficacité que par 
voie d'exception. Nous avons vu qu’elle cède à l’action de 
nouvelleté, lorsque la vraie saisine du demandeur est prou- 
vée; nous verrons bientôt dans.quel rapport elle se trouve 
avec la simple saisine de droit. ” 5 # 
L'auteur du Grand-Coutumier nous apprend qu’au li- 
belle d'acquérir ou de recouvrer saisine, il faut montrer 
titre par lequel on se dit avoir droit en la possession acquérir 
«Ourecoüvrer (5) : c’est-à-dire que la saisine de droit n’existe 
qu'en vertu de certaines causes privilégiées. En effet, « Nus 
ne peut ne ne. doit demander sésine de héritage , se il n’a 


(x) Établissemens de St.- Louis, II, 6.—Beanmanoir, ch. 32, p.71; ch. 44, 
P. 248. — Contumier d'Artois, ch. 8, (1, ch. 20, ( 27. — Grand-Cou. 
tumier, liv. IE, ch. 18,21, 36. — Somme rural, liv. I, ch. 22, p. 110. 

(2) Beaumanoir, ch, 32, p. 171. | 

(3) Grand-Contumier, liv. Il, ch, 21. 

(4) Loisel, Instit. Cout,, Jiv. V, tit. 4, règle à, 

(5) Livre II, ch. 21. 
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» aÿant esté ensesiné, ou se cil por qüi il la déhande n’en : 
» a esté sesis, de quoi il est despouillés (1). » En d’autres : 
termes, la saisine de droit ne compète qu’à condition d’avoir . 
été mis en saisine, soit par jugement, soit par tradition ju- 
diciaire ; ou d’être héritier de celui qui mourut saisi et vêtu, : 
tenant et prenant de l'héritage; ou, enfin, d avoir été des- 
saisi indûment et dépouillé. 

. Le droit canon proclamait ce principe PS moral : 
et chrétien : spoliatus ante omnia venit restituendus, Ce prin: : 
. cipe du droit écrit en décrétales, n’était pas moins conforme 
à l'usage de court laie (2); M. Mittermaïer (3) a même 
cherché à établir, avec beaucoup de vraisemblance, que : 
ç'est au droit coutumier et germanique que le droit canon 
l'avait originairement emprunté, | 

Ce principe ne peut se manifester par voie de 6 
qu’en cas de vraie saisine , lorsque celui qui a perdu la cause 
de nonvelleté réassigne sur la propriété sans avoir pleine- 
ment ressaisi son adversaire (4). En simple saisine, il donne 
ouverture au droit de suite. 

. Îl ne faudrait pas confondre ce droit de suite avec la: 
complainte de nouvelle dessaisine fondée sur la vraie saisine, . 
et qui devint plus tard la complainte de nouvelleté, quoique 
dans l’un et l’autre cas, il s'agisse de dessaisine et de dé-. 
pouillement. Pour intenter la complainte, il fallait la pos- 
session d’an et jour, qui est réputée juste de soi. Mais, dit 
Beaumanoir (5), «en aucun cas me puis-je bien plaindre de, 
» nouvele dessesine tout soit che que je n’aie pas esté en 


(x) Les Établissemens, liv. IL, ch. 4, 

(2) Les Etablissemens, liv.I1, ch. 6. — Coutamier d'Artois, ch, 8, ( 1, 

(3) Mittermaïer, La procédure commune allemande comparée à la procé 
dure civile prussienne .et française, 4° essai, p, 196. 

(4) C’est une nouvelle application du principe que nul ne plaide dessaisi. 
Voy. Beaumanoir, ch, 7, p. 44. 

(5) Coutumes de Bsauvoisis, ch, ga, p. 168. 
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» gpfine de. le chèsæe dont je me plaint an et jour. — Be 
» quelque chose je: sois en sesine, et quele sesine que sait, 
» soit bonne ou mauvese , et de quelque temps que che soit, 
» soit grant ou petis, qui m’oste de chels sesine sans juge- 
s sont ot sans justiche, je doi: estre ressesis avant tout. 
»eumtre:,. 58 je: lorequier (1).» | 

Mais € celi qui a juridiction... puet, donner la seisine 
» ea biens. es metre ex saissine (2); ne cil n’est pas hors de 
» le chose à: cui baïllis a dit qu’il la li rendra (3). ». Cette 
saisine. donnée par jnstice ou par jugement est une simple. 
saisine- de droit, puisqu'elle produit ses effets alors même: 
que: celui qui: est débouté.de la saisine la conserverait en- 
corside fait, 

Il ne s’agit pas ici des cas où le juge Soomntità, l'une des . 
parties-uñe saisine simple-ou vraie, de fait ou de droit, qu’il 
avait déjà, et l'y maintient contre les prétentions mal fondées 
de. son. adversaire, Îl ne s’agit pas davantage des cas-où: le 
jage-saisit, arrêteet tient em sa main les choses contentieuses, 
commeilarrive en complainte de nouvelleté. Car; « sequestre- 
»garde, etla main de justice ne dessaisit et ne préjudicie à 
> personne (4)»; et lorsqu'il: y a des fruits à percevoir: ou’ 
d'autres, actes conservetoires à faire , la justice exploite seu- 
vement, comme-dit Beaumanoir (5): 

- Maisil y avait plüsieurs cas où-une saisine nouvelle était. 
créée per jugement, comme, par exemple , lorsque le vassal: 
confisqueitson fiefipar sa félonie, ou le criminel ses -biens- 
per la confiscation de son corps; ou lorsque le défaillant: 


(r) Contumes de Beauvoisis, ch, 32, p. 170. 

(a) Le livre de Justice et de Plet, £° 23, v°, col. 2, in yes 

(3) id, f° 3n, v° a° col. 

(4) Loise]l, Inst, Gont., liv. V, tit, 4, règle 30. — Les Etablissemens, II, 
13.—Coutumier d'Artois, ch. XI, $ 10.—Joan. Fabri, Comment. in Instit, 

dib. IV, tit, 15, Ô Retinendæ, — Le Grand-Coatumier, liv: I, cb, ar. 
(5) Cout, de Beauvoisis, ch, 33, p. 168, et ch, 38, p. 201, 
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était forjugé delasaisine (2) en punition de ça désobéissance, 
après un ou plusieurs défauts , selon le point où le procès, 
en était venu. Gette peine du défaut est reconnue. par tous, 
les coutumiers. 

Enfin le juge peut mettre en saisine le nouvel acquéreur 
à. titre de vente, d'échange, etc., lorsque le,vendeur, etc. , 
refuse de. se dessaisir de-l ‘héritage. (2). Ge droit était de la 
plus grande importance. En effet, l’ appréhension de fait et 
la. simple t tradition ne transmettaient que la saisine de fait, 
et nullement celle de droi. ; laquelle restait entre. les maing 
» ditBouteiller ( 8), : qui D veud . tennre, mais. il e en retient en- 
» core la saisine par devers luy, ne n’en. fait vest à l'ache- 
teur, sçachez qu'il est encore sires de la, chose; mas 
» tontesfois il peut estre contraint à faire le werp (4) et adhé- 
»ritement de la chose. » 

Mais tant qu’il ne l’a pas fait, le nouvel xcquérenr : n'a 
encore que. la saisine vide, , qui est: c. de jouir de la. chose 
»sans estre. ens de loy (5).n, ou, comme dit Guida (6), 

«quand.ancun baille à un, autre la possession vaide de la 
»terre sans en, faire, vest et. davest, ens de loy qu. de, sei- 
agneur.», : | 

Point de saisine en fief, sans.investiture.et sans. foi. @h: 


Ps à À 


point de saisine.en. cemie , sans vest et derpat par, le sei- 


(x) Licet contra jus, observe. expressément | l'antenr da Grnd-Cousmier, , 
liv. ÎLL, ch. 10. 

(2) Beaumanoir, ch, 44, p. 241, 242. Grand-Coutumier, liv. IE, ch, 25, 27. 

(3) Somme rural, liv. 1, ch, 67, p, 397. 

(4) Werp, vest, adhéritement et ensaisinement sont sYnOnYmMes ; invente 
ture ne se dit d'ordinaire que des fiefs. De werp vient werpir. on gperpir, 
de là déguerpir et dégnerpissement. | 

(5) Somme rural, liv. I, ch. 22, p. 110, in fine. 

” (6) Cité par Gharondas dans ses Annotations sur, la Somme rural, PyTar. 


(7) Grapd-Coutamier, liv. ÎL, ch, 27, 29e —Ipstit, , Qoute, livs Va tit.4s 
règle 8, 
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»spfiao de le chése dont je me plaint an et jour. — De 
» quelque chose je: sois en sesine, et quele sesine que sait, 
» soit bonne ou mauvese , et de quelque temps que che soit, 
» soil grant ou petis, qui m’oste de chele sesine sans juge- 
»s paGnt où sans justiche, je doi: cstre ressesis arant toute. 
seomKre, sa je le:requier (1 ). » 

Mais « celi qui a juridiction... puet, donner la seisine 
» ea biens.es metre ex saissine (2); ne cil n’est pas hors de 
»le chose à cui baillis à dit qæ’il la li rendra (3). ». Cette: 
saisine. donnée par jnstice ou par jugement est une simpls: 
saisine. de droit, puisqu'elle produit ses effets alors même: 
que: celui qui: est déboaté. de la saisine la conserverait en. 
corside fait, 

Il ne s’agit pas ici des cas où le juge Réraee l'une des . 
partièp.une saisine simple-ou vraie , de fait ou de droit, qu’il 
avait déjà, et l'y maintient contre les prétentions mal fondées; 
de son: adversaire. [ ne s’agit pas davantage des cas-où: le 
jege saisit, arrête-et tient em sa main les choses contentieuses, 
commeilarrive en complainte de nouvelleté. Car; « sequestre- 
» garde et la: main de justice ne dessaisit et ne préjudieie à 
» personne (4)»; et lorsqu'il: y a des fruits à percevoir: ou” 
d'autres, actes conservetoires à faire , la justice exploite seu 
vement, comme-dit Beaumanoir (5): 

- Mais il ÿ avait plusieurs cas où-une saisine nouvelle était. 
créée par jugement, comme, par exemple, lorsque le vassal: 
conflsqueitson fiefpar sa félonie, ou le criminel ses-biens- 
par la confiscation de son corps; où lorsque le défaillant: 


(x) Coutumes de Beauvoisis, ch, 32, p. Li 

(a) Le livre de Justice et de Plet, £° 23, v°, vol. 2, in r fie. 

(3) 46id., f° 32, v° at col. 

(4) Loise] , Inst, Gont., liv. V, tit. 4, règle 30. — Les Etablissemens, If, 
13.—Coutumier d'Artois ,‘ch."XI, $ 10.—Joan. Fabri, Comment. in Instit, 
lib. IV, tit. 15,  Retinendæ, — Le Grand-Coutumier, liv: I, cb, ar. 

(5) Cout, de Beauvoisis, ch. 32, p. 168, et ch, 38, p. 201; 
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était forjugé de la saisine (1) en punition de ga désobéistance, 
après un ou plusieurs défauts , selon le point où le procès. 
en était venu. Cette peine du défaut est reconnue par tous 
les coutumiers. 

Enfin Le j juge peut mettre en saisine le pouyel açquéreur 
à, titre de vente, d'échange, etc., lorsque le,vendeur, etc. ,. 
refuse de se dessaisir de: Théritage (2). Ge droit était de la 
plus grande importance. En effet, l’ appréhension de fait et 
la. simple t tradition ne transmettaient que la saisine de fait, 
et nullement celle de droit, laquelle restait entre.les mains 
de l’ancien possesseur jusqu’à, la tradition judiciaire. « Celuy, 
»  ditBouteïller (3), qui vend. sa tenure, mais-ilen retignt en- 
» core la saisine par devers luy, ne n'en; fait, vest à l'ache- 
»teur, sçachez qu'il est encore sires, de. la, chose; mais 
» toutesfoig il peut estre contraint à faire le werp (4) et adhé- 
»ritement de.la chose. » 

Mais tant qu'il ne l’a pas fait, le nouvel. acquéreur : n'a 
encore que. la saisine vide, , qui est:c, de jouir de la chose 
»sans estre, ens de loy (5).», ou, comme dit Guido. (6), 

«quand. aucun baille à un, autre la possession vaide de la 
»terre sans en faire, vest et. devest cas de loy ou. de sei- 
agneur ». 

Point de saisine en fief, sans. dite et sans. foi. @: 
point de saisine.en. cemire , Sans vest. et FA par. le sei- 


(x) Licet contra jus, observe expressément | l'autenr du Grand-Cotanie, , 
liv, ETA ch. 10. 

(2) Beaamanoir, ch, 44, p.241, 242. Grand-Coutumier, liv. IE, ch, 25, 27. 

(3) Somme rural, liv. L, ch, 67, p, 397. 

(4) Werp, ns adhéritement et ensaisinement 30% TR AATEESS, nous, 


#43 pt oe 


(5) Somme rural, liv. I, cb. 22, p. I10, in fine. 
” (6) Cité par Gharondas dans ses Annotations sar, la Somme rpral, p, 121. 


(7) Grapd-Coutugier, hr, IL, ch. 29; age—Ipstit, . Couts, lis V, tit. 4» 
règle 8, 
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gneur (: 1 point de saisine en alleux sans ensaisinement pat | 
le juge ordinaire (2): tel était le Prineipe exprimé dans 
toute sa rigueur. 

Ce principe avait lieu pour toute espèce dedroits sur les 
choses ; tellement que, suivant Beaumanoir (8); le nouvel 
acquéreur , s'il était en saisine de seigneur ; pouvait expul- 
ser ceux qui avaient acheté les fruits de plusieurs années, 
ou qui tenaient à ferme, ou à louage, ou en nantissement ; 
à moins qu'ils n ’eussent, eux aussi, été mis en saisine 
comme d’ engagement par le seigneur de qui l'héritage 
mouvait. Suivant l’ancien Couturier d'Artois, héritages ne 
peuvent être obligés, donnésentre-vifs, ni aumônés ( légnés) 
« pardevant autre juge ne: per celui et par ciaus qui l’ire- 
»taige ont à justicier et à jugier». Mais quant aux fruits, 

« ce puet il vendre, donner et aumosner, par le Coustume 
» d'Artois, trois ans sans appeler signeur et hommes , et 
» plus n’en puet il faire ; et se plus d'anées voloit les fruis 
vendre, il n’en poroit faire vente qui riens vausist, s'il 
»estoit debatu , se li sires de qui li fons est tenus ne s’i as- 
» sent ». Tandis que « dons fais sour hiretage, et abous, ou 
» assenemens par hommes et par signeur , pour tant que li 
» hiretages soit raportés en main de signeur pour faire goïr 
» del about ou del assenement, et que li sires ait mis le de- 
»tour en son about, ne puet i estre de rien empéeciés (4) » 

Quant à la forme de l’ensaisinement, il n’yen a nulle 
part d'explication plus complète et plus intéressante que 


(x) Grand-Coutamier, liv, Il, th. ar. — - Desmares, Décision 189. — 
Coutumes notoires, art. 124. | 

(2) Coutame de Paris; art. 132. Les coutumiers parlent rarement des 
alleux , parce qu'ils étaient nine du et exceptionnel dans la France 
féodale. 

(3) Cont. de ne ch. _ p. 175- + s ch. 44, p. 249. 

(4) Artois, ch, 22, $ 1, 2, 3, 6, Por, Somme rural, liv. I, u 25, 


P. 1 36, 
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dans ce même Gontumier d'Artois, dont il fatit encore tran- 
scrire les propres termes. On sait que, daïis l'ancien droit 
coutumier , les héritages ( ou propres ) ne pouvaient être 
aliénés que par le consentement et le gré de l’héritier , ou 
par pauvreté jurée , où pour employer en plus PAPER 
héritages, 

« Quant li hons vent par l’asséntement de son hoir : il 
» convient premerement qu'il soit seu dou signeur de qui li 
»hiretagés est tenus , et des honmes qui l’ont à jugier, pour 
>» savoir se li venderes i a fait about ne assenement. Se li sires 
»et li honme dient qu’il n’i sevent about ne assenement , 
» aler poet-on avant ou vendage. Et convient le vendeur ra- 
» porter tout l’iretaige par raim et par baston en le main 
»dou: signeur pour abhireter l'achateur; et convient que li 
»hoirs, se c’est fies , le raporte aussi, et die qu’il tout le 
» droit qu'il a en cel hiretage, ou que eskair li pooit, il ra- 
» porte en le main dou signeur al oes l’achateur , et le doit 
»nonmer. Le raport fait en ceste maniere, li sires doit con- 
»jurer ses honmes, s’il en ont tant fait, qu'ils ni ait mais 
» droit. Demander leur doit qu'il en a à faire; et il doivent 
»dire par jugement que li sires en ahiretecé l’acateur. Li 
‘»sires l’en doit tantost ahireter, demandé avant au vendeur 
» si se tient por païiet et lui seur de se droiture ; saisir le doit 
s'en disant : Je vous en saisi, sauf tous drois, en main, 
» comme ceste figure le monstre (1). Ge fait , li sires doit 
» Conjurer ses honmes, s’il en est bien ahiretés et à loy. Li 
» honme doivent dire qu’il en est bien ahiretés et à loy. S’il 
»est ensi fait, il i ert fait bien et sollenpneument, et si 
» conme drois et coustame le requert. Eten cette manere 


(x) La fgure qui se trouve an manuscrit représente le juge assis sur un 
siège doré, et tenant de la main an bâton, dont l'acheteur, à genoux devant 
loi, tient l’autre bout. Les hommes ou jugeurs, au nombre de quatre, sont : 
debout derrière l'acheteur et en face du juge. 


IL. 25 
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» lé convient-il Faire de terre éensive, par les. rentiers qmi à 
jjugier l'ont (1). » | 

Ces solenmités rigoareuses, mais qui sur oi si. biôn la 
 écrtitude et la conservätion des droits réels, nese maïintin: 
ent tjue dans les coutumes dites de saisine et de nantisse: 
ment. Ailleurs on en dévia plus ou moins , admettant qné 
Ja dessaisiné se pouvait faire par lettres ou par instrumens, 
ou par-devant témoins (2), et qu’appréhensien de fait équi+ 
polle à saisine (5). Alors on dut admettre wussi comme 
conséquénees, que l’achéteur quai avait tenu de fait an et 
joar exelüait les héritiérs du vendeur, quoique cebai-ci ne 
sé füt point dessaisi(4) ; et quefe fermier ñe pouvait être 
éxpulsé par l’aehéteur (5). 

Dans tours les cas qui préetdent , l4 bts saisine de droit 
nâît, soit dé lihdue dépossession , soit d’un jugement on 
d’une traditiôn judiciaire. Mais il ÿ avait d’autres cas dans 
lesquels elle dérivait immédiatement de la eoatume : ces cas 
soit lé bail, le douaîre, et sürtout l'hérédité. 

Le mort saisit le vif son hoîr : éette règlé est si connte ; 
qu'elle n’a bésoiñ d’aucûnt preuve nf d’aucuñ commen: 
taire, £lte se retrotive iriplicitentent du étplieitemient dans 
tous les contamiers , ét motainrment dans lés Étabtissemens 
dé sat Louis {6}. Nous h’ÿ iisistérohs point. 

Mais la dotäirière sb lréûve dans R même vas que rh 
tier : par le fait éul de [a riéte @6 s6h mvari, elle est sisi 

dè son déûsité pat l ééutarie G}. | 


10 Artois, é. a4,55—1a. Jai profiié i ici et pirtont ei fariantéi de deux 
anuscrits de fà 'Bitlioihèqée-Royäe ; le texte de Mailerd n'étant pas tou: 
jours correct. 

(2) Grand-Coutumier, liv. II, ch, 2 1 ; Coutumes notaires, art, 72, 

(3) Loisel, Énstie, Cout. , liv, V, tit, . règle 6, 

(4) Grand-Contamier, , Liv. il, ch. 27. 

(5) Ibid Üv, 1 I], ch. ar. Code civil, art, 1743 et soir. 

(6) Etablissemens, liv. IL, ch. 4. 

(7) Lois); Instit. Cout., iv. I, tit, 3, ‘règle 10. 
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‘Enfn lemari, par ke fait de son mariage, devient baïl de 
sa femme, et acquiert une saisine sur les biens de celle-ci; 
_et le plus proche lignager, en acceptant le bail des enfans 
mineurs délaissés par son parent prédécédé, acquiert la 
saisine tant des meubles que des immeubles tenus en fief, 
qui sont échus à ses pupilles (1). 

Dans ces divers cas, les biens féodaux semblent faire ait. 
fcülté à cause de la règlé, qu'en fief it n’y 4 point de vraie 


saisine sans foi. Gette question a beaucoup embarrassé l’an- 


teur dû Grand-Coutumier qui rapporte des opinions diverses 
et se livre à desargamentations fert cüntraiictoires (2). Rien 
m'est plus simple néanmoins. L'héritier est saisi des fiefs 
comme des autres biens, mais à condition de prêter da foi - 
et hommage dans le délai voulu, seus peine de saisie du 
fief. Beaumamoir (5) avait déjà observé que, « se che est ef, 
» il doit aler à l'houmage &u seigneur dedans les qnaranita 
s jours que il est entrés en la saisine » : expressions qui moï- 
trent clairement qu'il avait da saisiné mob ne — 
prestation de Ja foi. 

Les effets de la Re nt uma 
fmportats k constater que les divérsès causes qüi la font 
aïtre.” EHe ne renferme point, # est vrai, la saisins de 
ait; maïs île donne droit - à acute ct, cômins Je dit 


{ (1) Le bail a la saisine; mais Je tatear ne J'a point. En effet, le baillistre 
fait les meubles et les fruits'siens, à Charge de rendre quitte le bail qu'il 
prend; et temari, commme’baïl de sa Rss etat fe seigneur dela roman 
maté , lots laqnelle tombent les manbles at :les fruits des inmenbles de Ja 
ésrème:Or, tontile droit gesmarique.et confnmier repose sur ces deux prin- 
cipes : la saisine pour les choses, la garde pour les personnes ; et ces deux 
prineipes se réunissent dens l’idés commune de defense et de protection ; 
mais celui qui a la saisine défend et pratége legs choses qui y sont spumises 
dans soh intérêt propre; celai qui aila garde défend et protôge les personnes 
qui y sont soumises, dans l'intérêt de çes personnes. Cent là précisément ce 
ai distingue la tutélle fracthaire rou-bail, de:la totale simple on garde: 

(3) Läv. H,-6h, 21,27, 39, 40. iVoxes aussi J.Desmares, Décisions 19% 
234, 285, 286; Coutumes notoires, art. 72, 135 , 

(3) Cont, de Beauvoisis, ch, 6, p. 37. 
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lé Coutamier d'Artois , , «li drois de le nee trait à 0) 
» Ja saisine (1). » 
« La Coutume qui dit que lé mort saisit le vif est à en: 
» tendre en ligne directe et en ligne collatérale saisina Juris 
» tantummodoet non fact, par la manière qui s’ensuyt : c’est 
»à sçavoir que, si notoirement il appert de la ligne et du 
»lignage, le successeur est tout saisi de droit, ainsi comme 
EL dit est, et ne luy est nécessaire d’aller ni au seigneur ni aü 
» juge , ni autre , mais de son autorité se peut de fait ensai- 
. »siner, et à luy’est nécessaire cette appréhension de fait, 
» avant qu'il se puisse dire avoir entière saisine. » Long-temps 
avant l’auteur du Grand-Coutumier , d’où ce passage est 
extrait (2), Beaumanoir (3) avait dit de l'héritier et de 
l’exécateur testamentaire , quee se aucuns ne li empesche 
» sesine , il ne li est pas mestier que il en face demande, car 
» il puet entrer en la chose dont drois ou coustume li donne 
» la sesine , sans parler à seigneur». Que si aucun, au con- 
traire, lui empêchait la saisine , il devait néanmoins y être 
mis par le seigneur ou le juge sans plaid faire, comme 
s'exprime de Fontaines (4) , pourvu que ce fût dans l’an et 
_ jour que la saisine lui était échue ; mais après an et jour 
révolus, il fallait faire ajourner le tenant et procéder par la 
voie ordinaire. En effet, le tenant pouvant, après l’an et 
jour , se dire en bonne et vraie saisine de fait, on n'était plus 
reçu à procéder contre lui par exécution ou appréhension, 
mais par action seulement. « Les héritiers dedans l’an se 
> peuvent dire saisis : mais si l’an et jour est avant passé, il 
» » convient que par voie Peut ils requièrent l'inventaire 


(x) Ch. 20, $ a9 et passim. — - Foyer aussi Pierre de Fontaines, ch. 22, 


6 3.— Beaumanoir, ch. 32, p. 171. 

(>) Livre Il, ch. 21. Voyez aussi J. Desmares, Décisions 21 et 52. 

(3) Count. de Beauvoisis, ch. 6, p. 37. 

(4) Le Conseil de Pierre de Fontaines, ch, 14, ( 4. Dans cet exemple, il 
s’agit d’an mineur pour qui le délai d’an et jour ne court qu'à dater de sa 


msjorité. 
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étre fait ete. (1)»La même règle a lieu pourtoutes les autres 
gaisines de droit : « Contre arrest de Parlement ou autres 
» sentences, fait on bien à recevoir en cas de saisine et de 
»nouvelleté après an et jour (2) : car durant iceluy temps, 
> l’on peut bien avoir acquis saisine nouvelle (3). » La douai- 
rière ne peut se pourvoir par mise de fait que dans l’an du 
décès de son mari (4). La saisine de l'exécuteur testamen- 
taire ne dure-qu’on an (5). Si j’arrache une borne mise en 
derrière de moi, il faut que ce soit dans l’an et jour ; sinon 
le voisin aurait la complainte de nouvelleté (6). Si les four- 
ches patibulaires du seigneur justicier sont tombées, il ne 
peut les relever, après l’an et jour, sans le congé du sou- 
verain dont iltient (7). 
L'action de simplé saisine de droit a des résultats divers ; 
selon la condition du possesseur contre lequel on l’intente. 
_ Elle échoue infailliblement contre celui qui a la vraie sai- 
sine de fait et de droit, dans les cas où le délai d’an et jour 
est seul requis , ou qui a gagné l'héritage par longue tenure. 
Mais elle triomphe, lorsqu’elle est prouvée, de la vraie sai- 
sine de fait. Ici trois cas se présentent. | 
_ Celui qui est dépouillé a l’action de simple saisine pour 


| (x) Grand-Coutumier, liv, IT., ch. 40.— Dans le livre de Justice et de 
Plet, £° 44, r°, col. 2 , l'héritier dit dans sa demande: « P. tient une meson 
qui fat mon père, don mis peres mori seisis et vestus »#’a pas un an ; don li 
heritages doit estre miens. » 
(2) C'est-à-dire qu’on peut s'opposer à ce que la saisine de droit née du 
jogement ne soit exercée par voie d'exécution. 
(3) Grand-Coutumier, liv. IL, ch. ar. 
(4) Somme rural, liv. I. ch. 20, p. 90. 
(b) Zbid, pag. 87. — La saisine de l’exécuteur testamentaire primait 
celle des héritiers (Beaum., ch. 12, p. 63); elle était censée naître de 
la tradition du testament faite par le testateur à ses exécuteurs. (Grand-Cou- 
‘tumier, liv. II, ch. 27 et 40.) 
(6) Beaumanoir, ch. 30, p. 151. 
(7) Grand-Coutumier , liv. IV, ch, 5. 
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recouvrer là possession même contre celui qui, ayañt en 
la possession an et. jour ou plus, et n'ayant eessé de pos. 
sédér que depuis moins d’un an, aurait encore la vraie sai. 
sine de fait. Le dépouillé sefa ressaisi, sanf à son adversaire 
- à regagner Ja saisine par la eomplainte de noùvelleté, si 
celui qu'il vient dé ressaisir était entré dans l'héritage pai- 
siblement , il ést vrai, mais à tort et sans draït (1). 

.Gelui à qui compète la simple saisine, pour quel: 
que eause que ce soit, mais qui a laissé passer. le délai d’an 
et jour, dans lequel il aurait pu s6 peurroir par mise. dé 
fait ou intenter la complainte de aouvelloté, n'en triomplie 
pas moins, par voie. d'action pétitoire, du détenteur qui a la 
vraie saisine de fait (2). 

. Enfin, lorsque les deux parties ont sen du posséüer per 
an et jour, et que l’arie a euccembé dans le procès de nou- 
velleté , elle n’en conserve pas moïns le ütoit de faire réajour- 
ner sur la propriété ou simple saisine dans lan et jour, 
avant que l’autre partie ait Ru la vraie saine de fait 

et de droit (3) . 
| Puisque l’action de .simpis saisine Fr droit l'emporte sur 
toute vraie saisine de fait, à plug forte raison iriomphe- 
t-elle de celui qui ne peut lui opposer qu’une simple saisine 
de fait. Reste donc.le cas où le défendeur joint à la simple 
saisine de fait, comme causs et comme fondement, une 
simple saisine de droit. Dans ce eas, à qui.la saisine reste- 
ra-t-elle par droit ? | 

Ce cas a, en elfet, été prévu par les coutumiers. Toute 
simple saisine de droit peut être rendue inefficace par une 

(x) Beaumanoir, ch, 32, p. 169, 270. . 

* (à) Boammanoir, ch. 33, p. 168, 170. — Le livre de Justice et de Plet, 
eké plus haut , p. 374, uote 2.— Grand-Cowtumier, iv. IH, éh. ar et 33.— 
Somime rural , Hv. 1, ch, 24, p. 110 ; Ch. 27, p. 1615eh. 8x, pe 168; ch. 32; 
p. 201. 


(3) Beaumanoir, ch. 30, p. 151. — Coutumier d'Artois, & 3, 29, 
ch, 20, 6 27-34. — Grand-Coutumier, div, 1}, ch. ar, 22, 36. 
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sinple raisins de droit plus fortgon plaspriviégiée, « Li nsa- 
2 Euh... si Bt tiex que À mort sesit le yÜ,ef que 1 doit avpir 

esasine,se autres ne se tret açant gui aié plus grant droit cu 
»la chose que cil (1).» De même l'ensaisinement par le sei- 
gheurrendais la saisinsirrévécable entre les coniractont, mais 
non oontré des tievi. « Éar aus sires ne recoit banme en san 
yhonmugs, je'ahivets ; que ce n6 apit salf le droi} de Jui et 
s d'autrai en toutes choses, Ore est voirs que par plusours 
braisons , cieus hiretage puet i ostve empéeciés : c’est à Ba 
» voir qu'il ne l'ait mie fant tena qu'il puist dire, s'autans 
bli demandoit en vourt, qu'il enst dtoit èn est hivetage 
à meilleur de lui, et tout l'east il achaté et en fust en foi de 
» signeur : car il porvit dire que cieuz qui li auroit réndu , 
» ne le pooit vendre, tout en fast il teams stprenansÿ he il 
éne.cieus qui véndu li avoit, ne l’avoit tend qu'il n'i puis 
»révenir(2). » Enfin, aucun jugement ne pourait préjudiciér 
kux tiers; ét, entre les parties mêmès, il ne mainténait eu 
ne transportäit la saisine irrévechblement que lorsqiril Étaig 
eentradictoire, ou lorsque, étant par défaut , dl était. rendu 
après claim et répens (3}. Les jugomens pas défaut sur 
ajournement donnaient , ilest vrai, eoñtre ls défaillant une 
saisine de droit , mais qui he devenait irréyochhle que lgrs- 
qu'elle arait été convértis éa vraie saisine par le lopë d'an &t 
_ jour. Pendant ce délai ; la queition de prejiniflés #rebrhr 
dire -la sxisirie-de dreit antérieurs et plus forte que lo défailr 
ant pouvait aveir ; restait entière ; & à 26 là perdait qe 
faute de sfastiguer en temps utile (4). | 

(x) Établissemens, liv. 11, ch. 4: 

{3) Gontumies d'Artois, çh, 46, $ “4. re cs. Resteanoir, Ah. SA 

10 
d Le de Fontaines, ch. a1,$ ra et 19. Enèrant Le Somme ini ’ 
liv.1, ch. 5 ,p.27 , « qui défaut après jour de vue perd saisine, et ôn sù- 


» cuns Jièux toute la causb ». Les autres corituéers ne font perdts en re cas 
que la saisine. 


(4) Pierre de Fontaines, ch. 21, $ 9, 14, 19,48 }éh.ds,.6 3.-r dablisjc- 
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— Or, dira-t-on, en vertu de quelles règles décidait-on la- 
quelle de deux simples saisines de droit en collision était la 
plus forte. On peut admettre, à cet égard, comme certaines 
les cinq règles suivantes : 

1° Toute violence vicie foncièrement la simple saisine de 
droit, comme toute autre saisine. « Saisine clandestine , de 
»happée (force) ou de prière ne vaut et n’est à soustenir », 
disait Guido, cité par Gharondas.(1). Et l’ancien Coutumier 
d'Artois porte : « S’il estoit ensi que aucuns sires de terre 
» aucun sien homme, par force ou par destrainte de prison, 
le contrainsist à faire vendre et à werpir l’iretage qu'il 
- stenroit de lai, ravoir le.deveroit par droit , se il s’en traïoit 
» au signeur de qui ses sires tenroit sa terre (2). »: 

” a° Toutes choses d’ailleurs égales, la saisine de droit la 
_ plus ancienne l'emporte sur toutes celles dont l'origine est 
plus récente , à moins que celles-ci ne soient devennes inat- 
taquables en vertu de la vraie saisine de fait et de-droit, ou 
_par quelque prescription plus longue. De làcette règle con- 
stante, qu’en simple saisine les plus anciens exploits valent 
mieux (3). Beaumanoir (4) cite un exemple qui est une 
di dnges de ce principe. 

8° Le spécial prime le général. « Gile dete faite dont on 
sa obligiet tous ses biens en général, ne puet empéecier 
» que cieus qui ensi sera oblégiés, ne puist vendre son hire- 
| » tage-et les proufis de se terre trois ans, par la coustume 
» d'Artois et d’autres lieus, se ensi n’est que. li deteres se 
» soit trais au signeur avant , et termes esceus, Et dont, con- 


mens, liv.I, ch. 65-70; Beaumanoir , ch. 32, p. 171 ;ch. 44, p. 242; Cou- 
tamier d’Artois, ch. 3, $ 20, 41, 43; Grand-Coutumier, liv. II, ch. 10. 

. (x) Annotations sur la Somme raral, p. 133. 

+ (2) Ch. 7, 6 10. 

: (3) Grand-Coutamier, liv. LE, ch. ar. — Loisel, Inst, Cuut., liv, V, tit. 4, 
règle 26. 

+ .(£) Beaumanoir, ch. 34, p. 1.76. 
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» venroit-il par droit que li créanchiers fust paiiés si avant 
» comme li denier dou vendage se poroient estendre. Et s'il 
» l’avoit oblegiet par espetial à autrui, cieus en esploiteroit : 
» car li espetiaus va avant dou général, ne por le général li 
» espetiaus ne puet iestre empéecies (1). » ILn’y a d'exception 
que lorsque celui à qui l'héritage est spécialement obligé, 
l’a tant tenu qu’il puisse être payé de sa créance (2). Voici 
un autre exemple du même principe: « Si aucun se fait tenir 
» généralement en possession d’une succession universelle, 
;et aucun en tienne et possède singulièrement une partie 
» par an et jour, il acquiert telle possession , que ceste garde 
» générale ne s’estendra pas à celte singularité, si cette sin- 
» gularité ou particularité n’est expressément contenue en 
» l'exploit ; jaçoit ce que l'on dit que la main du roi mise en 
» le chose contentieuse conferme et garde la possession , c’est 
» à entendre la chose contentieuse singulière ou générale en 
» exprès tant seulement (3). » | 

4e La saisine en directe du seigneur est plus forte que la 

saisine en domaine utile.du vassal ou du censier. De là le 
droit de saisie féodale, et le droit du seigneur foncier de 
mettre l’huis hors des gonds et de prendre le gazon en 
sa main (4), etc. 

5° Toute saisine à titre de ferme, louage, engagement, 
douaire, etc., en un mot toute saisine qui contient une limi- 
tation ou un démembrement de Ja propriété, suit le sort de 
la saisine de celui du chef de qui elle est établie (5). 

. Après ces détails, qui complètent le système de la saisine, 
dans l’ancien droit français, relativement aux immeubles, 


(x) Coutumier d'Artois, cb. 5, Ç 1-2. 

(2) Zbid, cb. 5, À 3-5. 

(3) Grand.Coutumier, liv. IL, ch. 21: 

(4) ibid. Viv. IL, ch. 25, 27,373 liv. IV, ch. 5. 
(5) Artois, ch, 21,6 17; ch. 38, $ 2. 
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i] ne nous reste plus, pour terminer ces recherches, qu'à 
#tudier l'application des mêmes principes aux menbles, 
. Tout meuble peut 1ember sous l'empire de la saisine de 
denx manières différentes, soit comme compris dans une 
pniversalité de choses ou dans une saisine immobilière, soit 
comme meuble singulier Considéré isolément. 
La saisine immobilière donne le droit d'exploiter tous les 
menbles qui y sont compris, à raison de prétentions déri- 
vées de celte saisine même, De là le droit du seigneur jus- 
bicier de saisir et arrêter les meubles trouvés sur son terri- 
toire, en vertu de tous actes d'exécution de haute, moyenne 
on bassg justice qui sont de sa compétence (1). De là Je 
droit du seigneur féodal, lorsque le vassal défaut de la se- 
monce, de prendre du sien sur le fief tepn de lui (a), De là 
le droit de 1out propriétaire de prendre bêtes et de gager 
hommes en présent méfait dans les limites de sa saisine (3), 
pourvu qu'elle soit en défense (4). De là enfin le droit qu’a 
le ssigneur foncier de gager pour ses arrérages (5), et le lo- 
éteur, pour les termes échus (6). Le locateur peut, en 
entre, saisir les récoltes sur pied (7) ou en grange (8), 
: Loréqe’un meuble est transporté hors de Ja saisine jimmo- 


(3) Jo. Fabri Comment. in nst., lb, IV, tit. 15,!6 Reünendæ : Quid si jus- 
Âtiarius posuisset ad manum suam aliquamrém sibi subjectai ratione Jjustitiæ, 
sicut tota die faciuht justitiarä regni Francie.…. | 
‘ (2) Picrie de Fontaines, ch. 24, $ 9. | FT 

(3) Benamargir; 6b. 50, p. 2765 le livre do Jaatice æt de Plet, & 189, r% 
cpl. à, « Que] chose l'en puet prendre sans jostice et quel non... Se begte à 
quatre piez me domage, ou oisel privé, et je le troeve presentement, je 
puis prandre la, beste ét l’oissel par mon domage. La chose que li ons aura 
s0r soi , puis-je prendre par mon domage, ou l’ome prandre ou amener à la 
jostice ; et sil n’en sont pris en présent, non. » 

(4) Beaumanoir, loc, cit. | 

(5) Grand-Coutumier, liv, III, ch, 8, 

(6) Beaumanoir, ch. 34, p. 176 ; ch, 38, p. a0x. 

(7) Beaumanoir, ibid, 

(8) Grand-Coutumier, liv. IL, ch. 17. 
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bilière contre le gré de eéolui à qui elle corpète, il a sur ce 
méuble le droit de suite (1), pourvu que le tränsjiort n’éit 
pas eu lieu de plein jour, an su ét vu de chacun (9), 6t sans 
opposition de sa part ; de talle sorte qu'il doivb être côhsi- 
déré conime hyant renoncé à sen drait. Mäis l’axercice du 
dréit de süite ne peut pas, comme celni de prise et dé gd 
gerie ; avoit liéu sans justice (3). 
__ Aureste, le priatipe d'eb ses conséquendes dérirent et 

favorable. Le propriétairé d'un6 maison dans liqualle pne 
chose volée est trouvée n’est pas peur cbla présenté le ve- 
Jeur, comme eslui qui est ireavé pérsénnelienmqné saidi Qt 
vêtu de la chose (4). | 

Les meubles ne sont pas suscüptibles dè vraie ie, à 
moins qu'ils ne soient compris dans uns saisine immebi- 
Kbre (eellé du justicier par exemple) ; du dans une uaiver. 
salité de choses (comme une succession). De à eette règle 
que pour simples meubles on ne peut intenter eomplaiate, 
Mais ,« jaçoit ce que lon die, que pour meuble l’on ne 
 »puiÿse pas inténter le cas de nourelleté, toutefois si fait 
bien en deux cas : primo, en cas d'une sucæeseion uxiver- 
s sélle , combien que l’on ne fist pas à recoveir , à derhander 
jpar nouvelleté une pinte, une robbe ou aûtre meuble, 
»tontefois l’on. fait bien à recevoir, à demander univer- 
»sollement la suceession , supposé qu'ila’y ait qae menbles; 
» secündo , si tu prens en ma justice un pourceau où autre 
immeuble, en justiciant, bu me troubles en mx justide, à 


. (x) Beaumanoir, doc, te. 

(2) Grand-Countumier, iv. LU, ch, 37e 

(3) Beaumanoir, ch. 38,p. aor ; Le livre de Justios et de Plet, ° ga, r°, 
col. 2, « Je puis prandre à mon hosts , por Le ne 
et hors non sans jostice, » Cf£., £° 87, x°, eok &. 

(4) Beaumanoir, ch, 31, p. 164. 
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»raison de quoi l’action de nouvelleté me compète ; mais si 
> jé me fonde seülement super re mobil, non competerci in- 

» terdictim uti possidetis (1). » | | 
En meubles singuliers, toutes les contestations se dé- 
cident suivant les principes de la simple saisine de fait ou 
-de droit. Encore ne faut-il pas oublier que la saisine par in- 
.vestiture, par hérédité et par jugement (2) n’a lieu que 
pour immeubles ou universalités de choses, en sorte que, 
“pour meubles singuliers, la saisine de droit se trouve ré- 

duite à l’injuste dépossession. - MUR rt 
Ainsi, pour avoir droit de suite sur un et | faut 
en avoir été indûment dépossédé; et, pour pouvoir se dire 

dépossédé, il faut avoir été avant en possession."  . : 

«Se aucuns requiert une cose come sieue (sienne), ne 
»ne dist plus, nostre usage ne rechoit mie tel claim, se le 
» partie ne le rechoit par volenté; mais si aucun requiert 
» chose ki soit sieue, il doit dire : Je te requier cele chose 
»come miene, qui m'a esté mautolue, ou ke j’ai desmanée , 
»ou autre raison par cCoi ele parti de lui outre son gré (3).» 
«Se uns hom avoit achaté chevaus et autres moebles, et 
»paiast les deners, et laissast ces choses en le main dou 
 »vendeur , et en alast puis en Aubegois (à la croisade) , et 
» feist chose dont il fust detenus et enprisonnés , et demou- 
»rast par l’espasse de trois acs; et cieus en dedans les eust 
> vendus à un autre marchant, et apries li premers achateres 
»fust délivrés, et demändast son avoir , à savoir mon se il 
» les ara, ou non. Et certes nennil, ce dist la lois : car, puis- 
» qu’il n’ot onques la saisine des choses, sans quoi nus n’a- 


(1)Grand-Coutamier, liv. IL, ch. 21.—Loisel, liv. V, tit. 4,'règles 15 et 17. 
(2) Le jugement donnait seulement le droit d'exécuter les meubles. La 
saisie même n’était efficace que contre celui entre les mains duquel elle était 
faite; elle ne le devenait à l'égard de tous tiers que lorsque la. chose saisie 
‘était réellement délivrée au poursuivant. ; | 
(3) Pierre de Fontaines, ch. 12, ( 3. 


397 | 

3 squert la seignbrie ; il n’i ert mie restablis de ce qu'il n'eut 
»onques (1). » | 

Il est donc bien certain que celui qui n’avait jamais eu la 
saisine dé fait d’un meuble , ou qui l'avait transmis ou laissé 
passer de son plein gré en. la main d'autrui, était non rece- 
vable à le revendiquer. Voilà. pourquoi il ne suflisait pas que 
Je revendiquant fit la chose sienne (2); il lui fallait, en 
outre, jurer sur saints qu’il ne fit onques chose de quoi il 
dût perdre la:saisine (3)... . Dre 

Le cas le plus fréquent de la revendicatign était pour cause 
de vol ou, selon le langage du temps, de chose requise 
comme emblée (4). Si le demandeur gagnait le procès, il 
fallait que la chose lui fût rendue : le défendeur pouvait 
‘avouer garant tant pour se laver du soupçon de larcin que 
pour rayoir son argent (5). Lorsque le défendeur ou son 
garant prétendait que la chose n’était point volée, mais que 
C'était sa nourriture ou l’œuvre de sa maison (6), ou bien 
que le demandeur la lui avait vendue ou donnée. pour son 
service, ou. prêtée (7), et que ce dernier. maintenait son 
dire, on ordonnait la bataille entre .eux (8). Toutefois le 
garant vaincu ne perdait ni vie ni membre, parce qu'ils ne 
s'étaient pas entr'appelés de trahison ou de larcin en chef (9). 


(1) Coutumier d'Artois, ch. 32, $ 15. 

(2) Établissemens, liv. 1, ch. gr ; liv. IL, ch. 17. — Beanmanoir, ch. 32, 
p. 168; ch. 34, p.182; ch. FR 194 ; de HA 297+ — Somme rural, 
liv. I; ch. 43, p. 320. 

(3) Établissemens; liv. 11 —  Grand-Contemir liv. II, d 23. — 
Somme rural, loc, cit. rt 


(4) Établissemens, liv. I, ch. 91:;liv. IL, ch. 12,17 ; Beaumanoir, ch. 3r, 
pe 164, 166; ch. 32, p. 168: — Somme rural, liv. I, ch. 35, p. 244-245. 

(5) Etablissemens, liv. I, ch. gt, liv.ÎT, ch. r7; Beanmanoir, ch. 3r; 
p.164; ch. 34,p. 1825 ch. 37, p. 197. — Somme rural, 2 prox. cit. 

(6) Etablissemens, liv. I, ch. 91; Beaumanoir, ch. -3, pe 168. 

(7) Beaumanoir, ch. 32,p. 17 

(8) Etablissemens, liv. [, ch. 97 ; Beaumanoir, ch, ne 170-17L, nn 

(9) Etablissemens, liv. 1, ch, 91. . 
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La inème prooédure avait lieu en cas de robetie et de 
tolte, c’est-à-dire en cas de chose ravie ou 1 enlevée de 
fores (1). 

Toute chese prise sans congé, quoique sans violente et 
sanslarcin, peut être revendiquée. Beaumanoir cite l'exemple 
d’un homme qui prend pour s’en servir le cheval de soh 
emi absent. Ce dernier « puet ravoir se chose, et en puet 
» chelitraire en damage d'amande d’autrui chose prise sans 
» congié , lequele amande est de soixante sols (2) ». 

Le droit de suite à aussi lieu pour choses perdues; car 
elles sont perties du détenteur outre son gré (3). | 

Qu peut assimiler aux choses perdues les abeilles qui se 
” sontenfuies, ét que le propriétaire suit sans les perdre de 
vue. « Il juérra seur sains de sa main que élles sont sones 
3 (siennes), et que elles issirent de son essein à veue et À 
» soue de luy, et sans perdre leur vene, jusques au lieu où 
sil (le détenteur) les a cueillies. Par itant aura les ès 
» {abeilles ), et rendra à l’autre la value du vaissel où ïl les a 
a cueilltes (4). » 

Dans kous.les cas où la revendication des choses mobi 
Lièrés a lieu, elles sont d’abord arrêtées ef mises en main dé 
justice (5), puis recrees contre caution à celui qui était 
dernier saisi, excepté en cas de dépouillement avec vio- 


(x) Beaumanoir, ch. 32, p. 168, 170,171. 

(a)-Tbid, , chap. 31, pag. 160, 166. — Le livrè de Jasticeet de Plet 
pose le cas d’un vendeur dont l'acheteur emporte la marchandise sans payer 
« Se la marchandisse s’en est alée sens mon congié, et il ne me voille poier, 
puis je la siure (suivre) et prandre ? L'en dit que mon sans justice, » Dont 
par lajustice on le pent. 

(3) Grand-Çoutumier, lis, LH, ch. 23. — .Poy. aussi Somme rural, 
iv. I, ch. 43, p. 320,3a. 
(4) Etablissemens, liv. I, ch. 165. 


(5) Beagmanoir, ch. 3a, p, ONAER MS, Met una Le 
ch, 18,21 ; liv, III, ch, 23, 
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tence, Dans te ëas, In roetéarice de fait uu dentandent (i}; 

Le droit de suite, même dans les ous où il a Heu pour 
ebles, peut êtré rendu ineflicace par une exception pé- 
pemptoire qui a quelque añalogie aveé la vraie saisie im 
mobihère ; c'est Ivrsque les cbjéts mobiliers ont été nehetés 
_ pübliquement et 48 bonne fbi en foire ba merché comi 
fun (+). Il est entièrement excla, lorsque 1e possesseur 


s’est dessaisi volontairement de sa chuse et a sûivi la Pi de 


son tontraetant. ‘Voicf un témoignage qui sépare nettement 
lés ëas où l'on à bù non le droit dé suite en fait de meubles { 

é Sé aticans baille aireuné ëhosé tn gagès, ét ele boft 
semblée , et cit qui là chose éët l’antierce por embléé , et 
»inéste quatre defiers d'éntfers (3), il (1) anrd à preÿes 
» de prodes hôomés œqüe la chose fust sôe (sienhe). Et sh 
> âtittes dit quella chose À fust vendué, ét que ttl qui l'an 
» Lercé pôr emblée là li vendist : quant séra eh tex choses, 
»a gage (bataille) de tarrecin. Et se atrcuns engage choses 
» qu’il a toloistes, et ce soit seu, li gages he vaut riens, À 
_»totes les foiz que chose est énblée où toloiste, ot èle est 
»engagée , li gages ne vaut riens, À totes les fois que chose 
» est baillée en gages qui est donée, ou prestée, ou achetée, 
»et la baille en gages ; Hi gages tient. Gil qui prant la chose 
» qui est enblée en gages, perdra le gage, et jurra snr'saint 
» qu’il l’avoit prise en gages de léal home à son esciant. Et 


(1) Beaumanoir, ch. 44, p. 248; Grand-Coutumier, doc. cit, 

(a) Beauman., ch. 34, p. 182; mais, selon les Etablissemens, liv. IT, ch. 17, 
on rendra seulement à l’acheteur son argent', et selon la Somme rural, il est 
seulement purgé du soupton de larcin} et perd la chose et le prix, liv. I, 
ch. 35, p. 245. | | 

(3) La forme solennelle et symbolique de la procédure voulait que le de 
mandeur mit quatre deniers sur la chose pardevant la justice, ( Etablisse 
mens; liv. (1, ch. 12,1 7.) Entiercer ; c’est poursuivre ou revendiquer entre 
les mains d'un tiers; inergiare; intertiorare, dans les lois barbares, 
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» de tex choses puet nestre bataille pær celui qui demande 
»et par garant, et autrement non (1). » nt 

Îlest un cas, néanmoins , où la revendication peut être 
faite par celui qui avait suivi la foi de son contractant ; c’est 
lorsqu'il l’exerce du chef de ce dernier, soit de son consen. 
tement , soit en vertu du principe qui permet au créancier 
d'exercer les actions de son débiteur insolvable. Le droit 
de suite sur la chose volée ou perdue n’appartient point, en 
effet , au ‘propriétaire comine tel, mais au détenteur dé- 
possédé , à celui à qui la chose a été volée ou qui l’a perdue; 
et qui en a le dommage, étant obligé de la restituer au pro- 
priétaire ou de l’indemniser, Mais, par exception, si celui 
à qui la chose avait été prêtée, baillée en garde ou louée, 
et entre Jes mains duquel le vol ou la perte ont eu lieu, est 
tombé en déconfiture, ou si le propriétaire a accepté, pour 
ges dommages et intérêts, la cession du droit de suite, c’est 
au propriétaire que l'exercice de ce droit appartiendra. 
C’est ainsi qu’il faut entendre et concilier ce que oi Beau- 
manoir @) s sur cette question. 


H. KzcrmrarTa, docteur en Te 


© Nota. Un second article contiendra quelques ARRAAEOS des pHnopes 
de la saisine au droit actuel, 


(x) Le livre de Justice et de Plet, f° 187, r°,1"° col. 
(2) Cout. de Beauvoisis, cb. 31, p.166. 


Âo1 
DE L'INCOMPÉTENCE 


DES TRIBUNAUX CIVILS EN MATIÈRE COMMERCIALE, 


Il est de ces questions qu'une longue pratique semble 
avoir mises hors de discussion ; elles peuvent encore surgir 
dans l'esprit de quelques théoriciens; mais leur opinion, 
isolée, sans écho dans les préloires, reste comme une stérile 
protestation , et à toutes leurs raisons Je peuple judiciaire 
répond : & y a Jurisprudence. | 

C'est de cet arrêt que j'appelle, c’est contre cette fin de 
non-recevoir que je proteste à raison d’une pratique qui, 
suivant moi, fausse tous les principes sacramentéls de notre 
législation en matière de compétence. 

Je veux parler de l'opinion généralement rèçue en uris- 
prudence que les tribunaux civils peuvent connaître des 
matières commerciales tant que les parties n’ont pas de- 
mandé leur renvoi devant la juridiction consulaire. 

Fondée sur un état de la législation, tombée avec 1e 
régime féodal , cette doctrine s’est perpétuée au sein d’une 
organisation judiciaire qui la repousse et doit être sévère- 
ment combattue; car elle est un désordre et les conséquences 
n'en peuvent être que funestes. 

Qu'on ne pense pas qu'ici je me laisse aller à une étrange 
Droccupation et que je voie le mal ( sitant est qu’on m'ac- 
corde qu'il y ait mal) à travers un microscope; je peux 
l'envisager sous un point de vue élevé, mais qui cependant 
ne le grandit pas au-delà de ce qu’il peut devenir. 

L'importance attachée à une question de compétence, 
même de simple procédure, ne saurait être faible, si la solu- 


tion de cette question menace une des institutions du pays; 
16 26 
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ear le respect pour les institutions nationales est le premier 
besoin d'ua état, comme le premier devoir des citoyens. 

Si dans une aride question de droit se trouve un principe 
à conserver ou à fausser, la question de droit disparaît pour 
faire place à la question de principe , elle revêt un caractère 
plus grave et devient digne de l'examen attentif du publiciste, 

Telle est celle qui m'occupe en ce moment. 

Sans doute il importe peu au premier:aberd que tel litige 
soit jugé par trois hommes réunis en tribunal civil ou qu'il 
soit soumis à l'examen de trois juges. formant un tribunal 
de commerce; mais si pour le faire il faut. froisser l'ordre 
des juridictions, on comprend.facilement que la, question 
n’est plus ce qu'elle D être, considérée sous ce premier 
rapport. - ,. | si f 

Les partisans sonbrons à Poniversalité de ornphsñes 
des tribunaux de première instance en matière civile, füt- 
elle commereiale , se fondent :. | 

1° Sur ce que. les: tribunaux: de nie instance sont 
investis de la plénitude de juridiction (arrêt de la eour su- 
périeure de Bruxelles du 16 juin 1820), que par suite ils 
sont les juges ordinaires des lieux et du territoire ayant justice 
réguliérement et universallement sur les personnes et les choses 
qui sont icelui... URI TANQUAM PSP JUS TERRENDI 
HABENT (1}. : | + 

2° Sur ce que ce n’est pas à raison de be matiere. oi 
tribunaux ordinaires sont incompétens pour Çonnaître des 
affaires de cpnmetce. ais seulement à raison des personnes, 
ces affaires n’ayant été distraites de leur juridiction que dans 
l’intérét des commerçans (arrêt de la cour de cassation du 10 
juillet 1826). 


(n) Lorseau, des offices, liv. 1, eh. 6, n°? 46: — Manrin, Répert., Vis 
Tribunal de commerce. — Favarp pr Lançnacr, R'perr, V° Exception, — 
DacLoz , Jurisprudence générale , V° Compétence, 
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Or cette double proposition ést fâusse, ainsi Que j'espère 
le démontrer. : | | 

La juridiction pleine ( Juridictio plenior), le droit de ter- 
ritoire (jus terrendi), ou encore la juridiction propre par 
opposition à la juridiction déléguée dont on voudrait faire 
l'apanage exclusif des tribunaux de première instance, sont 
autant de bases inadmissibles sous l'empire de nos nouvelles 
institutions. 

Ces distinctions appartiennent à un ordre d'idées, de 
choses, dont cinquänte ans de révolutions succoséives m nous 
ont séparés à Lont jamais. 

Qui pourrait dire aujourd’hui où est la juridiction propre 9 
où est Ja juridiction déléguée ? 

La source de cette division de la juridiction qu’ 6n trouvé 
écrite dans les lois romaines, édifiée sûr d’autres fondemens, 
remonte au berceau de la féodalité ; en France, tant que lé 
territoire s’est trouvé fractionné en propriélés portant sur 
les choses comme sur les hommes, rois et seigneurs comp- 
taient le droit de. justice parmi ceux que donnait la pro- 
priété ; dès lors ils pouvaient en déléguer l'exercice ; de Là 
la juridiction propre et la juridiction déléguée. 

Mais à cette heure : que la collection d'individus formänt 
le corps social est soumise à la même loi, il ne peut € exister 
de droit de délégation de juridiction, parce que le droit de 
rendre la justice ne fait partie de la propriété privative 
d’aücune personne, d'aucune branche du pouvoir : dans 
une semblable société, l'administration de la Justice est une 


délégation du pouvoir souverain dont elle est un démem- 


brèment ; or le principe. de ce pouvoir git dans la nation 
elle-même, bien que transporté, sous notre forme de gou. 
vernement , par une fiction tutélaire et conservatrice dans 
la puissance législative. 

Toute juridiction est donc déléguée. 

La juridiction pleine et le droit de territoire iennent 
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également à des principes qui ne s’harmonisent plus avec 
nos institutions politiques et judiciaires. 

Cette division de la juridiction; qui se liait à celle de la 
juridiction ordinaire et de la juridiction extraordinaire, 
n'existe plus dans la loi française, et alors que naguère, à 
l’occasion des pouvoirs d’une haute cour, elle vient d'omonce 
une scission entre les barreaux et la magistrature, il est bon 
d’en faire toucher le vide. 

Sous l’ancienne législation , sous celle que 1789 a ren- 
versée, les publicistes distinguaient , il est vrai, entre les 
tribunaux appartenant au sol, y ayant en quelque sorte 
droit de bourgeoisie, et les tribunaux qui y étaient importés, 
plantes exotiques sans racine dans la contrée; entre les 
_ bailliages, les sénéchaussées , les parlemens d'une part, ct 

de l’autre les juges du sel, les prévôts des vagabonds, les 
grénetiers et même les juges consulaires; mais c'est que 
ces juridictions avaient des sources différentes; c’est que 
_ es premières éteient territoriales, quelquefois patrimoniales, 
lorsque les secondes, ne se liant ni au droit seigneurial, ni 
p’attenant au sol, appartenaient à des institutions purement 
politiques ou provenaient de mesures financières. 

Depuis 1790 il n’en est plus ainsi ; la constituante, par des 
motifs trop connus pour avoir besoin d’être rappelés, a fait 
table rase des anciennes institutions judiciaires : pouvoir 
constituant encore plus que législatif, elle a élevé sur le sol 
qu’elle venait de rendre à la patrie des édifices sociaux dont 
la propriété appartenait à la nation. 

L'administration de la justice fut alors répartie entre di- 
verses autorités, puisant toutes leurs pouvoirs à la même 
source, se mouvant avec liberté et indépendance dans 
la sphère d'attributions que venait de Jui iracer son 
créateur. 

Ce fut la loi du 24 août 1700 , intitulée Décret sur l'or- 
ganisation judiciaire, qui fit cette répartition d'attributions; 
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l’article 4 de son titre 4 porte : « Les juges de district (tri- 
bunaux civils) connaîtront en première instance de toutes 
les affaires personnelles, réelles ou mixtes, en tonte ma- 
tière , excepté seulement celles qui ont été déclarées ci-dessus de la 
compétence des-juges de paix, LES AFFAIRES DE COMMERCE dans 
les districts où ily aura des tribunaux de commerce établis et 
Le contentieux de la police municipale. » 

* Get article n’était pas isolé dans la loi de 1700; déjà on 
vient de voir qu'elle établissait des justices de paix; plus 
loin son tit. 12 décrétait des tribunaux de commerce devant 
connaître de toutes les affaires de commerce, tant de terre 
que de mer, SANS EXCEPTION. | 

Ces dispositions se liaient elles-mêmes à des principes 
généraux dont elles étaient les conséquences et que le pou- 
voir constituant formulait dans les termes suivans : 

« Tout privilége en matière de juridiction est aboli; tous 
»les citoyens, sans distinction , plaideront en la même forme 
»et devant les mêmes juges, dansles mêmes cas. » (Art. 16 
dutit, 2.) 

« L'ordre constitutionnel des juridictions ne pourra être 
» trouble , ni les justiciables distraits de leurs juges naturels 
»par aucune commission, ni par d’autres attributions ou 
» évocations que celles qui seront déterminées par la loi. » (Arti- 
cle 17 dutit. 2.) 

C'est cependant devant des textes si positifs , si explicites, 
où la pensée du législateur se montre si à jour, qu'on veut 
ressusciter une théorie tombée avec les corporations et les 
classes privilégiées ; car tout s’enchaînait dans la législation 
de cette époque; les classes privilégiées et les corporations 
appelaient des tribunaux en rapport avec cette forme de 
société, et ce dont les jurisconsultes appartenant tout à la 
fois à l’ancienne et à la nouvelle France ne se sont pas assez 
pénétrés, c’est de la base toute différente qu’ont ces deux 
législations... Sous l’ancien régime, la juridiction était per- 
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sonnelle encore plus que réelle; sous le nouveau elle es 
surtout réelle... H y a entre les deux principes toute une 
révolution; cette révolution, c’est l'égalité devant La loi, pro- 
clamée en tête du pacte social du 19° siècle. 

Or, ce fut en raison des choses, et non des personnes, que 
la constituante décréta les justices de paix, les tribunaux 
de districts , et les juges consulaires, 

Ainsi lorsque le législateur a institué les justices de paix 
avec leurs formes brèves, justices où le plaideur peut par 
lui-même présenter toutes ses justifications (1); le but 
sera-t-il atteint si des tribunaux de première instance pro- 
noncent sur les malières réservées à ces justices ? Ces tri- 
bunaux trouveront-ils un motif légitime à leur illégal em- 
piétement, dans le silence des parties ! ? Maisles formes devant 
les deux juridictions sont autres ; l’une, en raison de li im- 
portance des matières qu | lui sont soumises, est assujettie à 
des involutions de procédure, à un mode d'instruction dont 
l'autre est à juste titre exemptée : ces frais, cette perte de 
temps ne sont-ils que des considérations d'intérêt privé? 
Les motifs qui ont déterminé cette différence danses formes 
de procédure appartiennent aû même ordre que ceux sur 
lesquels se basent les premier et dernier ressorts, et le si- 
lence des parties ne pourrait rendre un tribunal d'appel 
compétent dans ce dernier cas. a | 4 

Si des justices de paix on passe aux tribunaux de com- 
merce , des considérations du même genre mais encore plus 
fortes se présentent : dans çes juridictions, la bonne foi qui 
est l'âme du commerce devient la boussole du juge; là, 
pour que l'équité soit plus à l'aise, les contrats nés des 
obligations civiles sont quelquefois délaissés et le titre 
d'affaire commerciale lève souvent des barrières qu'on a 

(x) V. sur l'état actuel des jastices de paix et les modifications dont elles 
sont sasceptibles , mon article sur le projet de loi d'organisation judiciaire, 


tom, Ï, pag. 381. 
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dû placer c dans les tribunaux civils Done que foi restät aux 
contrats. se 2h À } nn è BAr Là AU CE 

D'une autre part, les tribunaux civils retenant la connaist 
sance d’une affaire dévolüe par la loï à Ta justice de paix où 
au juge consulaire, quitteront-ils, modifieront-ils leur formé 
de procéder sur leurs RERASS dæ décision s le PSUSeUL Li ? 
le doivent-ils ? 7 . 

C'est donc pour répondre à des bésoïins sociaux et pour 
arriver à une meilleure distribution de la justice, que ces 
diverses juridictions ont été instituées; mais s'il est permis 
à un tribunal quelcorique de ‘déranger tet ordre, de se 
conférer tout ou partie des attributions afféctées à chacun 
en particulier, l'œuvre législative est sapée par sa base, et il 
n’y à plus que confusion et désordre ; aussi c’est parce que 
l'assemblée constituante était -convainène de "célte haute 
vérité , qu’ellé proclamait comme symbole que l’ordre con- 
stitutionnel des juridictions ne pourraitétte troublé. L 

Que répond la jurisprudence? * °" 

Que les tribunaax -civils ont la plénitude de juridiction} 
que c’est en favéur des commercans Te les juges consuls 
ont été institués. | di LE | 

Le texte seul de la loi de 1700 suffirait pour démontrer 
le vice de ce raisonnement; mais il devient éncore plus 
visible en rapprochant cette loi des art. 631 ét 632 du Code 
dé commerce , dont-on exposait ainsi les motifs ! « c’est Le 
»commerce, ce sont les transactions commerciales que nous 
» avons dû régler, les commérçans ne forment point dans 
l'état une éorporalion particulière et privilégiée : - si la lé- 
» gislation se compose de lois d'excéption, cé n’est pas. pour 
» l'avantage des commergans qu’elles sont faites ,\c'EST voun | 
»L'INTÉRÊT DE TOUS, parce que la richesse publique, l'ai- 


» sance, le bonheur des citoyens : sont Le. aa | is agen 
‘» du commerce. 


4" 


» Par cette raison, qui nous paraît simple $ que c’est le com- 


408 

» merce el non les commerçans qui doivent être l’objet de la 
» législation qui nous était confiée, ce sont les faits de commerce, 
» es transactions commerciales que nous avons dû régler ; ce 
» qui est personnel aux commerçans n'était qu’une consé- 
» quence du principe et des dispositions de la loi, elle a dû 
» imposer des devoirs aux commerçans pour la sûreté même 
» du commerce. » (Rapport de la commission) (1). 

Aussi M. Boncenne dit-il : « Le nouveau Code a réalisé la 
» compétence des tribunaux de commerce; elle est aujour- 
» d’hui déterminée par le caractère de l'acte, abstraction 
» faite de la qualité des contractans (2). » 

Il s’agit donc ici d’une incompétence absolue, ratione 
materiæ (3), régie par l’art. 170 du Code de procédure civile, 
et non d’une incompétence relative, rationepersonæ, comme 
le déclare l’arrêt de la cour de cassation qui au surplus 
n’est qu’un arrêt de rejet. 

Cependant M. Merlin, en soutenant qu’un juge de paix 
pourrait connaître de matières commerciales dit : « Pour- 
» quoi ne le pourrait-il pas ? le juge de paix est juge ordinaire 
» dans les causes dont l’objet n’excède pas cent francs; il a 
» donc, dans ces causes, un pouvoir égal à celui des tribu- 
» naux civils dans les affaires au dessus de cette somme; or, 
» qui doute que les tribunaux civils puissent connaître des 
» affaires commerciales que toutes les parties leur soumettent 
» volontairement ? » Etil cite à l'appui la loi 29 Cod. de pactis. 

Je ne peux comprendre la manière dont M. Merlin tranche 
la question qu’en appliquant à ce grave auteur l’observation 
que j'ai déjà faite sur les jurisconsultes appartenant à l'an- 
cienne et à la nouvelle législation; je trouve même une 


(1) Locré, Esprit du Code de comm:r:e, tom. VIII, prg. 355. 

(a) Zntroduction à la p océdure civile, tom. 1, pag. 378. 

(3) Privatorum consensus jadicem non facit eum qui nulli præest judicio, 
nec quod is statuit rej judicatæ continet agctoritatem. (L. 3, Cod. de 
Juri d. omn. jud.) 
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_ preuve de Ja justesse de cette observation dans la citation 
faite par l’auteur de la loi 29 de pactis au Code, puisque 
cette loi n’est relalive qu'à la renonciation de la part des 
personnes appartenant à des classes privilégiées de se faire 
juger par leurs juges spéciaux, et que, comme le dit cette 
loi, ilest libre à chacun de renoncer à des droits introduits 
en sa faveur : Omnes licentiam habere, his, quæ pro sg in- 
troducta sunt , renunciare, 

La loi romaine n’a donc trait qu'à la renonciation à un 
privilége personnel, c’est-à-dire ne s’occupe que d’une in- 
compétence à raison de la personne, à la différence de la 
nouvelle loi française, qui n’a institué des tribunaux consu- 
laires que dans un intérêt d’ordre public, celui des choses 
commerciales qui font partie de Ja richesse publique. 

M. Merlin, en émettant son opinion, écrivait évidemment 
sous l'influence de ses premières études , de ses anciens sou- 
venirs ; mais sa décision prouve combien tout devient arbi- 
trairo lorsqu'on s’écarle des principes qui régissent les insti- 
tutions et des textes par lesquels elles sont formulées ; car, 
suivant M. Merlin, c’est parce que le juge de paix est le juge 
ordinaire de toute matière au dessous de 100 fr. qu’il peut 
connaître des matières qui n’excèdent pas celte somme , et 
l'arrêt de Bruxellss se fonde sur ce que les tribunaux civils 
sont seuls juges ordinaires , et ont seuls la plénitude de la 
juridiction pour les autoriser à connaître des litiges de la 
compétence des juslices de paix. | 

D'une autre part M. Henrion de Pansey (1), d'accord avec 
la majorité des jurisconsulles, déclare que les justices de 
paix ne sont que destribannaux extraordinaires et d'exception. 

Aussi ce dernier auteur, tout en rappelant les distinctions 
existantes sous l’ancienne législation, convient qu’en lisant 
le texte de la loi de 1790, « on a peine à se défendre de l’idée 


(1) Compétence des jnges de paix, 9° édit., ch. I, pag. 35. 
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» qu'il a été dans l'intention du législateur d'élever un mur 
» de séparation entre les tribumaux de district et les jûges 
»extraerdinaires, et de rendre les premiers incompétens à 
raison de la matière pour toutes les affaires attribuées aux 
| OUT | 

Néanmoins on so chez M. Henrion de Pansey la 
même préoccupation que chez M. Merlin, lorsqu'il dit que 
dans nos nouvelles institutions, « les innovations ont plus 
» porté sur les mots et les circonscriptions que sur LES cHoses, 

» et que nous avons, comme avant, des tribunaux ordinaires 
_ set des tribunaux extraordinaires ».. 
© Ilest vrai que le vénérable président n’en tire pas les 
mêmes conséquences que le savanñt procureur-géniéral. 

Mais, en maintenant que les justices de paix étaient les 
juges ordinaires de toutes les matières n’excédant pas 10o0fr., 
M. Merlin n’a pas avancé une proposition erronée , en ce 
sens, que toute juridiction est le juge ordinaire des matières 
placées par la loi dans ses'attributions; ainsi les tribunaux 
de commerce sont les juges ordinaires des matières commer- 
tiales, comme les conseils de préfocture k le sont des matières 
administratives. | | 

La division en juridiction ordinaire et en juridiction ex- 
traordinaire ne saurait se maintenir en présence des institu- 
tions judiciaires de la France; on pourrait tout au plus parler 
de juridiction générale et de juridiction spéciale ; mais Loutes, 
étant établies ou reconnues par la constitution, méritent la 
même protection, commandent la même obéissance, et c’est 
surtout aux juges du paÿs à donner l’exemple du respect 
pour le maintien de l’ordre des juridictions. 

Les tribunaux civils sont donc incompétens, ratione ma- 
teriæ, pour connaître des affaires commerciales dans tous 
Jes arrondissemens où il existe des tribunaux de commerce. 

Vicron Foucxen. 
Avocat-génér. à la cour roy. de Kiennes. 


DE L'ENSEIGNEMENT DU DROIT EN PROVINCE, 


ET DE LA NÉCESSITÉ D'Y CRÉER DES ÉCOLES SECONDAIRES, 


Il n'existe, en France, que neuf Facultés de droit placées 
à Paris, Caen, Rennes, Poitiers, ,; Toulouse, Aix, Gre- 
noble, Strasbourg et Dijon. Elles forment comme une cein- 
ture imparfaite près des frontières de la France. Trois sont 
à Dijon, Grenoble, Poitiers, villes de moins de trente mille 
habitans ; : des cités bien plus importantes , bien plus fré- 
quentées, Lyon, Bordeaux, Rouen, Orléans, n’en ont pas. 

‘Qu'en résulte- t-il? que l'étude du droit est difficile et 
dispendieuse ; que la connaissance des lois est très-rare dans 
un pays qui cependant est gouverné par les lois; | 

Que, de tous les points de la France, une foule de jeunes 
gens riches ou paüvres est obligée de venir s ’entasser à 
Paris, où le gouvernement, forcé de régler leurs passions ; 
de surveiller leurs besoinset leurs plaisirs, qui sont aussi des 
besoins, est souvent payé par la turbulence et V irritation de 
la contrainte qu il exerce “à de l'instruction EL AL a cen- 
tralisée. | 

Si l'on étudie les détails, on trouve qu'à raison a du petit 
nombre des écoles et de la difficulté d'étudier le droit, le 
législateur a été forcé de n’exiger aucun diplôme, aûcune 
garantie de capacité d’une multitude de fonctionnaires 
| pyblics. 

 Tels sont les notaires, de qui dépendent tous les intérêts 
privés et dont l'ignorance encore trop fréquente dans les 
campagnes compromet tant de fortunes et occasione si 
souvent des procès; | | 

Les juges de paix, qui par ce motif n ooient que peu de 
confiance, agissent faiblement comme conciliateurs, et 
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comme juges ne peuvent avoir qu’une compétence excessi- 
vement restreinte qu'on n’augmentera pas sans péril ; 

Les grefficrs près les tribunaux civils, de commerce et 
les justices de paix, assesseurs.obligés des j juges dans un 
graud nombre de circonstances ; devenus par la force des 
choses les véritables juges des questions de procédure qui 
naissent devant les petits tribunaux de commerce, ayant 
souvent d'importantes fonctions à remplir ; 

Les huissiers, qui, chargés par la loi de la rédaction et de 
la signification des actes judiciaires les plus importans , en 
sont tout-à-fait incapables ; et, réduits par leur ignorance à 
se faire presque partout les valets des avoués, languissent 
dans la misère, se corrompent , deviennent pour les justi- 
ciables un fléau, pour les juges un sujet continue] de dé- 
fiance et de plaintes (1); 

Les avoués enfin, de qui la loi se borne à exiger un certificat 
de capacité, c’est-à-dire la preuve qu’ils ont suivi un cours 
de procédure et /e tiers d’un cours de droit civil; ou bien, 
à parler juste, la preuve d’une instruction partielle et im- 
complète. 

Tous ces incanvéniens disparaitraient si l’on créait en 
France dix-sept écoles secondaires de droit placées à Amiens, 
Angers, Besançon, Bordeaux, Bourges, Agen ou Cahors, 
Clermont-Ferrand ou Riom, Lille on Douai, Limoges, Lyon, 
Metz, Montpellier, Nancy, Nîmes, Orléans, Pau, Rouen, 
de telle sorte qu'une faculté ou une école secondaire de 
droit serait établie près de chaque académie et dans Je 
ressort de chaque cour royale. 

Alors, la connaissance du droit étant plus générale , les 
officicrs ministériels seraient plus habiles. Il serait moing 
difficile, dans quelques années, de trouver des jnges de paix 


! (r) Ceti n'est point sans d'honorables exceptions, et il est des huissiers 
qui réunigsent Ja coumaissunce exacte des règles à une parfaite probité. 
( Note tu directeur.) 
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capables pour les petits cantons; leur compétence civile et 
de répression pourrait être augmentée $ans risque pour les 
justiciables , ce qui réduirait les frais de justice, faciliterait 
la poursuite des délils légers et permettrait de diminuer Je 
nombre des tribunaux de er instance. Enfin les procès 
deviendraient moins nombreux, car ils naissent surtout de 
ri gnorance déshammes d’affaires ct de la mauvaise rédaction 
des actes. 

On pourrait obtenir tous.ces avantages sans aucun frais 
pour le gouvernement. Mais avant de constater ce fait , il est 
indispensable de rechercher quelle devrait être l’organisa- 
tion des écoles secondaires de droit, ce qui ondUr à 
l'examen de la dépense et des moyens de la couvrir, 

Dès qu’on porte son attention sur l'enseignement du droit, 
on reconnaît que, pour que son organisation soit complète, 
il faut que chaque diplôme constate un degré d'instruction 
différent, applicable à des positions sociales différentes. 
Mais il faut aussi que tous ces degrés d'instruction soient 
corrélatifs et permettent de passer facilement de l’un à 
l’autre sans qu'il y ait double emploi ni lacune, 

Ainsi on aurait besoin : - : 

1° De bacheliers connaissant bien le texte de la loi fran- 
çaise , sa signification, son esprit el toui ce qui cest nécessaire 
pour son application usuelle ; 

2°. De licenciés ayant de plus les notions théoriques né- 
cessaires pour la discussion des cas douteux , la connaissan ce 
des sources de notre législation et par conséquent des élé- 
mens du droit romain ; 

3° Enfin de docteurs appelés spécialement à l'étude non 
plus de la pratique , mais de la science du droit dans toute 
son étendue, c’est-à-dire de la science des lois telles qu’elles 
ont été, telles qu’elles sont , telles qu’elles devraient être. 

Le premier degré, ou baccalauréat, serait nécessaire pour 
lesnotaires, les avoués, les grefliers ; il serait dès à présent un 
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titre de préférence pour les j juges de paix en aitehdant qu'il 
devint une condition indispensable. 

Quant aux huissiers, on ne pourrait raisonnablement leur 
imposer qu’ un examen constatant qu "ils ont suivi fructueu- 
sement un cours de procédure. 

Le deuxième degré, ou la licence, serait exigé des avocats 
et des juges appelés les uns à débattre, les autres à juger 
Jes cas douteux. 

._ Quant autroisième degré, où doctorat, il doit être imposé 
aux professeurs de droit et peut-être aussi à la magistrature 
supérieure. 

Quoiqu'il en soit de ce système, qui utilise le grade dé 
bachelier en droit resté jusqu’à présent inutile, et qui con- 
siste principalement dans l’extension et l'application plus 
rationnelle de ce quiexiste déjà; il en résalte du moins qu' 
serait convenable de réserver pour les facultés do droit 
l'enseignement supérieur destiné aux licenciés et aux doc- 
teurs, et que les écoles secondaires devraient être chargées 
uniquement de l'instruction des bacheliers. 

Dans ce but, quatre profèsseurs suffiraient pour chaqué 
école de droit secondaire. 

Deux feraient un cours de droit civil durant deux ans. 
La première année, le professeur expliquerait les 1100 pre- 
miers articles du Code civil, comprenant tout ce qui est 
relatif aux personnes, aux biens, et à leur transmission à 
titre gratuit, par succession ou testament. 

La secénde année serait consacrée au surplus du Code 
civil (1182 articles), c’est-à-dire à la transmission des biens 
à titre onéreux ou aux obligations en général et aux diverses 
espèces de contrats. Accessoirement, « on expliquerait tout ce 
qui est relatif à la forme des actes, c’est-à-dire les lois sur 
Je notariat, le timbre et l'enregistrement, lois dont jusqu’à 
ce jour V enseignement a été fort mal à propos dédaigné, 

| Ces deux professeurs combineraiént leurs cours de telle 


| 4ÿ | . 
façon, que l'un enseignerait les matières de première année 
pendant que l’autre s ’occuperait des matières de seconde 
année, … 

Le troisième professeur ferait tous les ans un cours suivi 
par les élèves de première année, et consacré à la procédure 
civile et criminelle ainsi qu'à dir de l'organisation 
judiciaire. | | | 

Le qu atrième professeur ferait tous hs ans deux cours de 
six mois chacun et consacrés, le premier au droit commer- 
cial, le deuxième au droit administratif considéré surtout 
dans. ses rapports avec les fonctions de conseiller municipal, 
maire, préfet et sous- préfet, conseiller de préfecture, d'ar- 
rondissement et de département. Ces deux cours seraient 
suivis par les élèves de deuxième année. 

Ainsi, l'ordre des çours serait réglé comme il suit, 


Première année. 


1% cours de droit civil... Des personnes, des biens, des 
donations et testamens. 


Cours de RECEARES) Civile et criminelle... Organisation ju- 


diciaire. 
Sand annee. 


. ee-cours de droit civik.. Des obligations et de la Étui | 
| “des actes, 

1e" semeslre... “Cours de droit commercial. 

2° semestre... Cours de droit administratif, 

Cet enseignement ainsi combiné embrasserait dans un 
court espace de temps tout ce qui est indispensable pour 
Ta pratique des affaires. Il en résulterait des améliorations 
de plus d’un genre; ct, indépendamment de celles qui ont 
déjà été signalées, le moment arriverait bientôt, surtout 
dans les nas villes, où les juges de commerce ne se- 
raient plus tout-à-fait étrangers au droit commercial, ni 
les conseillers municipaux au droit administratif, 
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Quatre inscriptions chaque année prouveraient, comme 
dans les facultés, que les cours ont été suivis. 

Un examen annuel constaterait si les leçons ont été pro- 
fitables. À la suite du second examen, le diplôme de bache- 
lier serait délivré aux élèves qui auraient fait preuve d'in- 
struction. Ceux qui se destineraient à devenir huissiers ne 
seraicnt assujettis qu'à obtenir un certificat de capacité, qui 

Ieur serait délivré après quatre inscriptions et un examen 
sur Ja procédure. 

Telle serait l’organisation des écoles de droit secondaires. 
Cela posé , il est facile de calculer la dépense à la charge de 
l’état pour chaque école. Elle pourrait être ainsi réglée en 
prenant pour point de comparaison le traitement des ma- 


_gistrats. 


Traitement du professeur doyen, . , . , . , . 1,800 
Traitement des trois autres professeurs (à 1,500). 4,500 
. Traitement du secrétaire et d’un appariteur. . . 1,000 


Total... 7,800 


Ces traitemens, tont faibles qu'ils sont , suflisent, parce 

qu’en général les professeurs seront pris parmi les magistrats 
ou les membres du barreau. Le secrétaire et l'appariteur, 
n'étant occupés que peu de temps, ne peuvent exiger un 


salaire considérable. 
Les frais de loyer et de chauffage ne doivent pas entrer 


en ligne de compte. Les villes consentiraient volontiers à 
Jes supporter, 

Ainsi, en supposant qu’il y eût unc école secondaire à 
créer près de chaque académie de France, c'est-à-dire vingt- 
six, la dépense serait de 189,800 francs; supposons deux 


cent mille francs. 
. Îls seraicnt facilement recouvrés. En effet chaque élève 


aurait à prendre, pendant Ja durée du cours, huit inscriptions 


ki 
à 15 francs, ci . . . . . . + + + + 120 
A'subir un examen de première année à 6ofr. ci. 60 
Un eximen de seconde année ou définitif à, . . . 120 
Total pour les deux années. . , . . . . . . . 300 
. Ou par année. . 4. + 0 + + 190 


De telle sorte que quarante-cinq élèves par an couvriraient 
la dépénse d’une école. Déjà il est évident qu'il n’y aurait 
pas d'école qui ne comptät quârante-cinq élèves, et que 
l’état pourrait, s’il le voulait, abandonner pour honoraires 
aux professeurs les produits de l'enseignement. 

Mais on peut pousser l’examen plus loin. | 

Supposons que l'ordonnance qui établirait les écoles se- 
condaires assujettit à l’avenir les notaires , avoués, greffiers 
et commis-grefliers assermentés à être porteurs d'un npiome 
de bachelier en droit; 


CE 


Supposons que la même ordonnance annonçât que, pour 
être nommé juge de paix, dix ans après PSRPAOnent des 
écoles, il faadra un semblable diplôme ; - 

Admettons enfin que les huissiers seront assujettis à pro- 
duire, avant leur nomination , un certificat de capacité; 

Calculons le résultat de toutes ces dispositions : | 

ya en France le nombre suivant d'officiers ministériels 
ou de juges de paix : 


Jages de paix... 2,502 
Notaires (conservés). . . , . . . . . . . , .. 7806 
Avoués én cour roÿale. . . : ......... 411 
Avoués de première instance. . . . . . . . , . 3,158 
Grefliers etcommis-grefliers assermentés près les | 
tribunaux de première instance. . . . . , . . . . 720 
Greffiers près les tribunaux de commerce. . , . 215. 
Grefliers de justices de paix. . . . . ...,, 


2,502 
: Huissiers, . | 


0 8,026 
IL 27 
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En partant de ces bases et en remarquant que la masse 
dés officiers ministériels s6 renouvelle au moins une foisen 
vingt ans , et que le temps d'études proposé est de deux ans, 
on trouvera que chaque années les écoles secondaires ren- 
fermeront un nombre d'élèves égal au dixième du nombre 
des notaires, grefliers et avoués, au vingtième du nombre 
des huissiers, pour qui l’enseignement n’est que d’une année ; 
an vingtième du nombre des juges de paix, pour qui Je di- 
plôme ne serait pas immédiatement obligatoire, | 
Sur eela, il faut observer encore que le cours de procé- 
dure des huissiers ne doit pas leur coûter plus de cent francs, 
et que dans l'état actuel des choses, le certificat de capacité 
revenant aux avoués à 195 francs, les aspirans à cette 
qualité n’aurnient à dépenser en sus, pour devenir bacheliers 
dans les écoles secondaires, que 166 fr. ou 82 fr. 50 c. 
par an. 
. En partait de ces évaluations, que l’on a diminuées à 
dessein, on «a pour toutes les écoles secondaires les produits 
suivans : | | 
1,094 élèves aspirant à devenir notaires ou greflers , et 
versant par année, « 4 0 » + 4 + + + + « + + + 164,100 
356 élèves se proposant de devénir avoués et 
versant de plus que dans l’état actuel. , , . . . 29,460 
4o1 élèves se proposant de devenir huissiers et 
payant par an. . . .. ss ses +. 40,100 
Total des produits. . . . ..., , ... 253,560 
La dépense totale a été évaluée à, . . . . . . 189,800 
Ïl ÿ aurait donc un excédant de recette de. . 45,60 


On n’a pas à craindre d'être induit en erreur par ces 
éaleuls ; car d'abord on a supposé la création de 26 écoles 
secondaires, tandis qu’en réalité il ne faut er créer que 18, 
à cause des écoles déjà existantes; de telle sorte que, le 
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produit étant toujours le même, la dépense a été fctivement 
gressie d’un tiers. Les écoles de droit actuelles, sans octca- 
sioner de dépenses supplémentaires , recevraient cependant 
un bién plus grand nombre d'élèves à cause des notvelles 
exigences de la législation. 

D'un autre côté, le nombre des élèves serait Donneous 
plus considérable que nous ne l'avons supposé, parce que 
les jeunés gens qui se destinent à uñé profession et font dans 
té bat les études nécessaires, sont toujours beaucoup plus 
nombreux que ceux qui l'embrassent véritablement. 

Ainsi donc, sans grever le budget d'aucune charge nou- 
velle, on pourrait, au grand profit de la science , fonder un 
nombre suffisant d'écoles de droit secondaires. Alors il en 
. tésultérait une réaction favorable aux facultés. Elles rece- 
fräient dans léur sein des élèves déjà préparés et destinés 
plus spécialement à de fortes études. On cesserait de dé- 
daîgner la doctrine; on commencerait à tenir compte deg 
‘théories et des études historiques ; le haut enseignement, 
assis sur une base plus large, gagnerait tout à la fois eh 
étendue et:en profondeur. D. 

J. B. Bayze-Mourran», 
Avoçat à Clermont-Ferrand, 
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ESQUISSE HISTORIQUE DES THÉORIES ALLEMANDES 


sur le fondement légal et le but de la punition. 


Nous ne pouvons assez féliciter la science de l'intérêt 
avec lequel les jurisconsulies français étendent aujourd’hui 
leurs recherches philosophiques sur les bases du droit cri- 
minel , sur le fondement légal et le but de la punition. 

Quand nous détruisons un homme moralement ou phy- 
siquement, cela mérite au moins la peine de nous demander 
par quelle raison nous agissons de la sorte, et de quel 
droit nous nous altribuons un aussi vaste pouvoir. Les opi- 
nions des jurisconsultes français et anglais, sur ces ques- 
tions, ont été exposées avec netteté par MM. Chauveau et 
Hélie, dans leur théorie du Code pénal (1). C’est dans 
l'intention de compléter en quelque sorte leurs recherches, 
que nous nous proposons de retracer brièvement les diffé- 
rentes théories développées à ce sujet , par les philosophes 
et les jurisconsultes allemands. 

On les divise ordinairement en théories absolues et théo- 
ries relatives , selon que le droit de punir est justifié en lui- 
même , ou par le but que se propose le législateur. 

Tukonies ABsoLUES. — Kant. Kant et son école ont ad- 
mis le principe absolu de la loi du talion ( Wiedervergel- 
tungs-théorie). Gependant il ne faut pas prendre cette ex- 
pression au pied de la lettre; car ce n’est pas la forme 
extérieure de la peine qui doit être tout-à-fait identique au 
mal commis par le coupable. L'application d’un pareil 
principe serait par trop ridicule, pour qu'on puisse l'attri- 
buer de bonne foi au génie de Kant et à son école. Il re- 


(1) Notre infortuné collaborateur Boitard, dont nous déplorons la perte 
prématurée, s’est occupé de l'examen de cet ouvrage remarquable. 
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garde plutôt le malfaitenr comme un être qui a rompu aveë 
la société, et qui par conséquent s’est mis lui-même hors la 
Joi. Pour lui faire recouvrer sa position sociale , on efface le 
mal qu’il a fait par le mal qu’il doit subir, et qui doit n’être 
que la réaction contre son premier acte. « Was du einem 
andern uebels thu’st, das thu’st du dir selbst an. » Le mal 
que tu fais à autrui retombe sur toi-même. 

En vertu de ce principe, la punition, quoique identiqua 
d’après sa nature, doit être adaptée à l'individu et aux cir- 
constances , dans sa forme et dans son application. —Il est 
facile de voir que cette théorie, quelque absolue qu’elle 
soit, revient toùjours à l'existence d’un contrat social. 

Lorsqu'on lui a objecté que le malfaiteur qui perd ses 
droits sociaux est assez puni, ét que la société n’a d’autre 
droit que celui de repousser le membre qui a manqué de 
respect envers la loi, Fichte a combattu cet argument en 
disant qu’il est dans l'intérêt même du malfaiteur d’être 
puni, et que la société ne doit point perdre un de ses mem- 
bres, qui peut lui étre utile, après s’être réconcilié avec 
elle par l’expiation de son crime. Cette méthode de justifier 
Ja punition est tout-à-fait fictive ; car un contrat n’est obli- 
gatoire que s'il a été consenti sans contrainte et en con- 
naissance de cause, 

C'était surtout commettre une erreur grave qué de vou- 
loir appliquer la théorie de Kant en Allemagne, où iln'y a 
ni contrat social, ni concours général de tons les Su rs 
à la confection de la loi. 

Quant à l'intérêt prétendu que Fichte attribue au malfai- 
teur, à subir la punition , il faudrait, d’après le mot contrat 
même , lui demander au moins s’il consent à reûtrer dans 
Ja société. vs 

Henke. Le sentiment du jaste et de l’injuste est inné an 
cœur de l'homme. La société développe ce sentiment, et le 
sanctionne par les institutions publiques. Gelui qui attaque 
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la loi doit néthssairement éprouver la réaction de eelle-et, 
Ceite réaction , nécessaire , spontanée , et proportionnelle à 
Faotion principale, n’est autre chose que l'effet pe de 
la loi, 

À cette théorie , trois objections principales : 

3° Par rapport au principe, elle confond la jastiee ab- 
solue avec la teneur de la loi positive. Un principe n’a pas 
besoin de la main de l’homme pour exister ; il ne demande 
ni menaces ni panition; il doit surtout mépriser d’'em- 
pleyer la force pour se maintenir, 

s° Par rapport à la loi spéciale, elle admet que la loi pé- 
nale est l'expression de la justice, c'est-à-dire elle suppose 
es qu’elle aurait dû prouver, Une loi dictée par le souverain 
peut être utile à certains intérêts ; mais pour cela elle n’est 
_ pas encore juste. Autrement, toutes les lois seraient justes, 
il n‘y en aurait plus de bonnes ou de mauvaises, 

8 Par rapport à l'individu, les sentimens et les idées sur 
eë qui est juste et injuste diffèrent selon les personnes, leg 
mœurs et les circonstances; la théorie marque de né 
générale. 

Jarke. 11 ne peut point appartenir à l'homme de juges ét 
dé condamner son prochain ; ée n’est qu'en vertu du mandat 
divin que le souverain maintient l’ordre dans Pétat , et punit 
cèux qui rméprisent les commandemens célestes. 

Or la volonté de Dieu ne se manifeste pas seulement 
déns les lois de la natare; elle apparaît e encore dans la se- 
ciété organisatrice des hommes. 

C'est donc en vertu de cette volonté suprême, dont la Loi 
m'est que l'expression, que la peine atteint le coupable, 

” Cette théorie ne diffère de la prééédente qu’en eecl : elle 
pose un dieu en place d’un principe, un mandataire hamain 
h la place d’une loi spéciale. C’est la théorie de Henke PA 
sonifiée. 

Tuéonxes sacawivas. — Doshmer, Gmelin, La plas pe- 


4aÿ 

palaire et la plus injuste de toutes les théories , dk Henke , 
est eelle qui considère la punition comme un moyen d'in. 
spirer l’horrpur du erime. L'esprit vulgaire du peuple ne fait 
güère de différence entre le fondement légal et le but de la 
punition ; et comme généralement les hommes pensetit pla- 
tô6 à ce qui.est utilé qu’à ce qui est juste, l’on comprend 
facilement que là théorie de l’intimidation (Abschretkungs 
theorie) soit la plus ancisnne. Aujourd’hui les partisans de 

cette école ne sant plus nombreux en Allemagne. On ne 
pense plus qu’il soit permis de se servir de la persontié du 
criminel pour effacer par l'excinple de ses tourtiens, äans 
} reste des eitpyens, les tentations illégales. Les philosophes 
et les jurisconsultes sent d’aceord que l'homine né doit plus 


êtreun igstrument de la société; au centraire, il est au des- « 


vus de la société, et celle-ci n’est par rapport à Jui qu'an 
moyen de lui assurer la liberté de sa pérsonne et là sûreté 
de sa propriété. Mais que veulent les partisaris dé cétte 
doctrine ?.Ils font usage de l’homme comme d'une chosé 
qui leur appartient de droit ; sans demander dé quelle sôtiréé 
découle cette prérogalive, quel serait l'intérés de la pers 
sonne du criminel, ce que pourrait gagrer la société èà 
l'améliorant, et si contre le mal qu'on abhéerte, et qu’ôh 
oui faire détester, il ne pourrait existet d'autre remède, 
On se sert de la personne da malfaitear potr donnér à 
spectacle barbare, qui peut souvent derénir dafgérérx. 

Les sentimens de justice, de bonté et dé verta soût M 
résultat d'une facalté morale, qui ne se prodeit nil par 
Fhorregr ni par l'intérêt. La punition n'a qu'un effet né. 
gmif; le législateur qui croit empêcher le mal par le mal, 
descend du point de vue élevé de la justice, por se faire 
homme de parti; son intervention a le earactèré de la ve 
geanes ; ikirrite au lieu de convaincre; Fhorreër de la pu- 
nitien remplace le respect poar la loi; ane fois qu'on est sûr 
d'échapper au bras de ses bourreaux, il n’est plus de raisoft 
pour ne pas céder à ses tentations criminelles. 
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De Feuerbach. Nemo prudens panit quia peccatum est, 
sed ne peccetur, Renovari enim præterea non possunt, 
futura prohibentur. Seneca, de [ra, lib. I, cap. ult. 

” Cette théorie, partagée par Platon et beaucoup de juris- 

consultes modernes, a été soutenue par M. de Feuerbach, 
le criminaliste le plus célèbre de l'Allemagne. Elle admet 
dans la nature humaine deux penchans : l’un qui pousse au . 
mal, l’autre au bien. L'homme flotte ainsi entre l'avantage 
que lui procurerait la violation de la loi, et entre le mal qui 
suivrait l’exécution du projet criminel. 
t Dans cette lutte, le législateur doit intervenir, et repousser 
le désir malfaisant par la perspective d’une peine qui par 
conséquent doit être plus puissante que la tentation crimi- 
nelle. De cette manière, la législation pénale opère une 
contrainte psychologique, et fait pencher la balance en 
faveur de l’ordre légal. 

On a objecté contre cette théorie, qu’elle est affectée du 
vice commun à toutes les théories préventives. Veut-on 
empêcher d’autres personnes que le malfaiteur de répéter 
le même crime ; alors le malfaiteur n’est qu'un instrument 
dont on se sert pour effrayer les autres. A-t-on cru devoir 
empêcher le malfaiteur même de répéter son action illicite; 
alors il ne faudrait plus le punir dans le cas où la récidive 
serait évidemment impossible, 

En outre , cette théorie n’a pas de base générale ; car rles 
penchans vers le bien et le mal étant de nature différente, 
de puissance inégale , selon les caractères et les inclinations 
des individus, il en résulte qu’il fandrait établir une pénalité 
particulière pour chaque individu , et combiner le supplice 
de façon que la peine fût Loujours l'extrême opposé des pen-' 
chans du malfaiteur. Ainsi personne ne peut prétendre que 
le désir de mal faire , et la crainte inspirée par la perspec- 
tive du châtiment , agissent au même degré dans tous les 
cas ; dans toutes les circonstances, sur tous les individus. 
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Cependant le système de M. de Feuerbach a été adopté en 
Bavière, et le nouveau Gode criminel est entièrement basé 
sur le projet de ce jurisconsulte. | 

Des notes ont été ajoutées au texte par un autre juriscon- 
sulte très. distingué, mort il y a quelques années à Munich, 
Goenner. Ces notes, qui ont force légale, dérogent très - 
souvent aux principes émis par M. de Feuerbach. IL faut 
ajouter que l’autear a lui-même abandonné sa théorie, en 
mettant en avant plusieurs autres principes, parmi ds de 
figure aussi la. contrainte morale, _ / 

“En attendant , la gradation des peines en Bavière est ré- 
glée sur la façon de sentir du jurisconsulte , et tel crime est 
d’autant plus sévèrement puni que la tentation de le com-: 
mettre était plus grande chez M. de Feuerbach. 
. Les autres systèmes qui ont été professés avec plus ou 
moins de succès, ne s’appliquent pas tant à établir le droit 
de punir qu'à indiquer le but de la punition. Presque tous 
sont d'accord sur ce point, que la peine ne doit pas être 
une vengeance ; mais les uns veulent défendre l’état, Mar- 
tin , Schulze ; les autres, restituer les droits violés, Klein ; 
d'autres encore se proposent d'améliorer la personne du 
coupable, Spangenberg, Helzer ; quelques philosophes 
seulement ont rejeté entièrement le droit de punir comme 
immoral et indigne d’une société civilisée, Abicht, Krause. 
Ges auteurs ont vivement protesté contre cette élasticité du 
droit commun, qui se plie toujours d’après la volonté de 
la majorité, en détruisant l’individualité pour conserver 
l’ensemble du corps politique. Selon eux, la justice abso- 
lue, c’est-à-dire le droit naturel, une fois admise, ne saurait 
recevoir aucune modification , quels que puissent être les 
circonstances, le nombre et la qualité des personnes qui l’in- 
. voquent. Ainsi les intérêts d’une individualité du côté de 
laquelle se trouvent le droit.et la raison, ne doivent jamais 
être sacrifiés aux idées de la généralité. 
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D'un autre côté, ces auteurs admettent qne l’hamme ne 
pèche que parce qu'il est faible ou engagé dans l'evreuür, H 
faut donc s’occuper de son amélioration, et ane semblable 
influence du corps politique sur l'individu re mérite dd le 
npm de punition, 

Svsrkuss wxras, Lessystèmes mixtes, dont les plos coms 
pliqués ont été developpés par MM, Leyser et Welker, se 
proposent par l'application de Ja peine plasieurs buts à la 
fois, Ils dédammagent et vengent la personne de l’offensé ; 
donnent satisfaction à Ja loi violée, atc., eto. 

Si toutes Les théories relatives sent chiacuné le résultat 
d'une sensation personnelle , ou l'expression d’an but pure: 
ment politique, le mélange de tautes ces doctrines doit né» 
cessairement augmenter l'incertitude et la confusion, dès 
qu'en en fora application dans une seule et même légis- 
htion, - 

D'ailleurs, les théories mixtes n n'ajontent rien qui puisse 
jaatifier la punition ; car la prétendue plus grande utilité 
n’est point le critérium du juste; autrement il n'y auva . 
plis de principes, mais seulement des intéréts ; et le dreit 
serai taujeurs de côté du plus grand nombre. 

Île présente à dolni qui examine ces différentes théories, 
deux points de vue généraux : le point de vue moral et le 
point de vue social. Seus le premier rapport, les philesophes 
eût aitaché betucoup d'importance à la question de savoir 
si la volonté de l’homme est libre où mon. | 

Bi la volonté de l’homme n'était pas libre , disent les ths, 
il ne faudrait point punir; les antres s'emparent de cèt 
aveu, et prouvent par nombre d'exemples qüe la volonté 
de l'homme s été sonverit enchatnée par des forces ia 
jeutes. 

Pour résondre cett6 question d’une manière sntisfristtte, 
i faut la présenter différemment. Elle s6 divise en plusieurs 


autres : e 
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Le pouvoir intellectuel] da }’ . est-il blu » DU Shin 
U susceptible d'erreur ? 

Quelle influence exerce l’errege sur le fond de nos ee 
lationsi. 

Le vouloir de l’homme est-ilabsoln, au est-il condensé 
par une réflexion bonne ou mauvaise ? n'est-il point + 
tible d’être affaibli ou fortifié ? 

L'action extérieure de la volonté, enfin, répond-ollé 
toujours au fond de nos intentions ? | 

D’après cette division, il résulte que la velonté de l'homme 
n’est point une faculté tellement indépendante , qu’elle 
puisse être considérée comme un phénomène qu'il faut 
punir au récompenser selon l’action qu'il exerce; car la vo- 
lonté est souvent bonne , maisl’intelligence ou l'effet re 
produit sont mauvais, rs 

Personne encore n’a proposé de punir orne } OR SUp- 
pose que celui sur lequel elle agit est toujours de mauvaise 
foi. Ce n’est cependant pas la volonté qu’on frappe, c'est 
l'intelligence. 

Les poines ne frappent ordinairement que les Le 
faiblea, des esprits égarés, des. personnes qui agissent sous 
l'impression de quelque erreur ou de quelque passion cos- 
traire à l’idée qui pénètre la égislatien criminelle, L'homme 
qui connaît son véritable intérêt ne fera jamais le mal. Je 
suis Join de prétendre que l'intérêt bien entende seit le 
seul mobile de nos penchans vertueux ; mais 66 que je pré- 
tends, c'est que l'intérêt bien entendu de l'homme l'en 
pêche de mal faire, 

La source du mal est donc l'erreur; si vous la pouvez 
enlever, vous n'avez plus besoin de punir. 

Mais ici se présente la difficulté. Ce qui est vrai et juste 
en théorie, n’est pas toujours propre à recevoir son appli- 
cation. Dans la société politique nous avons des élémens 
intellectuels et des élémens matériels. Elle est minée et 
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agitée, cette socicté, par des êtres à passions , par des in- 
stincts, des désirs d’une nature animale. Il faut agir avec 
Ja matière sur la matière; vous avez beau prêcher sagesse 
et verta à la cupidité , à la volupté, à l'ambition; elles ne 
vous écoutent point ; les hommes dominés par de pareils 
sentimens troublent tous les jours l’ordre social; nous ne 
connaissons jusqu’aujourd’hui aucun moyen de garantir 
l'ordre légal, et de nous passer du droit de punition. Per- 
sonne ne dispute au corps politique le droit d'établir une 
législation. La loi établie, il faut la faire respecter. Sans 
doute il ÿ a d'autres moyens que le châtiment, pour par- 
venir à ce but. Une société composée d'êtres entièrement 
raisonnables n’en aurait pas besoin pour faire respecter la 
loi commune. Mais puisque celles que nous connaissons, 
pour lesquelles nous voulons faire des lois, ne sont pas 
arrivées à ce point, il faut, malgré nous, maintenir un 
open de salut que la nécessité seule justifie. 

- H résulte de ce dérnier axiome que la loi pénale n’est 
qu un moyen supplétoire, et qu’elle doit cesser si elle n’est 
point nécessaire, Quant au but de la peine, il n’est autre 
chose que l’anéantissement de la force criminelle qui s’est 
manifestée dans la volonté du malfaiteur. | 

Avant que cette volonté ne soit dévenue patente par une 
action prévenue par la loi pénale, point de raison d’inter- 
venir pour la société , Vulla pæna sine crimine. | 

. Si cette force a cessé d’exister , si la volonté criminelle 
est-éteinte, alors point de raison pour prolonger des souf- 
frances qui ne doivent blesser que l'ennemi de la société. 


Pisror, 
docteur en droit. 
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TRAITÉS DE LA VENTE, 
De MM. DuranTon, Trorconc T Duvercren. | 


Le titre de la vente, quin’avaiten core fait l'objet d'aucun 
ouvrage spécial sous l'empire des nouveaux principes con- 
sacrés par le Code civil, vient de recevoir, dans un court 
intervalle detemps, le contrôle scientifique le plus complet 
par les travaux presque simultanés de trois illustres juris- 
consultes. MM. Durantôn, Troplong et Duvergier se sont 
rencontrés sur le même lerrain ; et, dans Ja lutte de savoir et 
de talent qui s’est engagée entre eux, il y a eu profit pour 
tous, maîtres et élèves : car, en même temps que les doc- 
trines deviennent plus précises par l'effet de la contradic- 
tion qu’elles éprouvent, l’enseignement qui les vulgarise 
gagne nécessairement en clarlé et en exactitude. Il ne m’ap- 
partient pas de juger lequel de ces trois jurisconsultes a 
lé mieux rempli la tâche commune : j'essaierai seulement 
de déterminer la méthode générale que chacun d’eux a 
suivie, de dégager les idées fondamentales qui leur ont servi 
de point de départ, et enfin de montrer dans la solution 
qu’ils donnent à quelques questions particulières, l'effet 
nécessaire de la manière différente dont ils comprennent la 
science du droit. . | | _—- 

M. Troplong a conservé dans son ouvrage sur la vente la 
forme du commentaire, qu’il avait déjà employée avectant 
de succès dans son ouvrage sur les hypothèques. MM. Du- 
ranton et Duvergier ont préféré la forme du traité. Ce serait 
peut-être ici le lieu d'examiner laquelle de ces deux méthodes 
a le plus de valeur scientifique sous une législation codifiée, 
et si la précision dans les détails, qui caractérise éminem- 
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ment le commentaire subordonné à la présence da texte, 
ne doit pas l'emporter sur l'esprit de système aüquel ge 
prête plus facilement le traité, mais qui offre sans cesse le 
danger de substituer 14 pebséa de l’antétif à la pensée de 
la loi. : 

Mais l'option entre ces deux méthodés demanderait un 
examen sérieux et approfondi, dont l’objet sortirait du 
uadre que je me suis tracé, Qu'il suffisé d'observer que le 
choix de la forme du cémimentaire n’a pas été ssulément, 
de ln part de M. Troplong, l'effet d'un systèmië adbpté 
‘d'avañice comme le plus vrai : le commentaire a été encore 
“un besoiñ de sen immense érudition. Sans ée moyen favils 
et cotstant de rattacher autour d’un texte précis les nom- 
breux développémens que lui fournit son inépuisable mé- 
moire , il eût risqué peut-être de s’égarer au tilieu de la 
altiplicité des matériaux qu’il avait rassemblés; et souvent 
‘les plus hautes questions, 4rienées naturellément par l’ans- 
‘yse complète d’une dispositien législative isoléé, n’attraïent 
fu trouver leur place dans un traité proprément dit qu’au 
moyen de détours qui leut auraient donné l’apparehce db 
| digressions. Telles sont , par exemple, la diseussiott qui a 
_:pôur objet les limites de la capacité des mineurs, et que 
M. Troplong agite sar l’art, 15094 ; celle relative à la pres- 
tation des fautes tant en droit romain qu’en droit français, 
qui se trouve épuisée d’une manière si neuve surl’art. 1684 ; 
æelle enfin que soulève la théorie des actions en nullité et 
en rescision, dans laquelle M. Troplong, après les travaux 
de tant de jurisconsultes, est parvenu à faire briller une 
lumière plus vive, à l’occasion du commentaire de l’art. 1658. 
Ces graves discussions, et plusieurs autres du mémegenre, 
‘qui concourent si puissamment à faire comprendre toute la 
partie d’an texte de loi dont elles sont immédiatement pré- 
eédées , paraîtraient d’inutiles emprunts faits à des matières 
‘étrangères, si l’auteur les avait subordonnées à une forme 
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aussi indéterihinée dans ses proportions , aussi variable dans 
son développement , que l’est celle du traité. 

M, Troplong devait donc préférer la forme du commen: 
taire, L’on conçoit facilement une méthode différente du 
la part de M. Duranton , qui avait déjà publié tne longua 
suite ds traités où presque toutes les questions générales 
avaient trouvé leur place ; de la part de M, Duvergier, qu, 
après avoir accepté l'honorable mission de eontinuer 
M. Toullier, a dû par conséquent s'imposer le plus sbséla 
silence oa du moins la plus grande eoncision sus toutes les 
matières élaborées par son devancier. Pour eux, le cadre 
trop élastique du traité était sans Autun danger : les bernos 
dans lesquelles ils devaient se renfermer, leur étaient tracées 
d’avanee par des travaux préexistans. M. Troploiig, au eon- 
taire, commençait la série de ses ouvrages pär un des 
derniers titres du Code eivil : il manquait d’antécédens qui 
lui fussent propres , et lé caractère de son esprit autant que 
l'indépendance de ses idées lui interdisaient le rôle dé eon- 
tinuateur, 

Sous un autre ns le commentaire convenait adm 
tablemient , ainsi que je l’ai déjà dit, au système d'exégèse 
adopté par M. Troplong. Cette forme lui offrait le double 
avantage de tenir constamment à son service les richesses 
de sa vaste érudition, et d’en coordonner le développement. 
La variété de connaissances et l'étude approfondie des orf- 
gines du droit constituent, en effet, l’un des traits da Caraë- 
tère littéraire de ce jurisconsulte. Nul avant lui, sil'on ne 
temonte aux fondateurs de la grande école juridique du 16° 
siècle, n'avait su faire un usage à la fois si heureux et sf 
fréquent des textes originaux et des documens historiques. 

Dans MM. Duvergier et Duranton, comme dans la plu- 
part dés auteurs qui ont écrit sur le droit depuis la promul- 
gation du Gode civil, l'autorité des lois romaines n’est invo- 
quée que dans un intérêt de pure curiosité, si l'on peut 
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s'exprimer ainsi, Après une disposition du Codé civil ou 
une conséquence tirée de cette disposition, le lecteur est 
averti par une formule abrégée que la décision qui vient de 
lui être soumise est puisée dans une loi romaine, dont le 
plus souvent on se borne à lui indiquer l’ordre numérique 
sans en reproduire le texte. Rarement ces auteurs s’occupent 
de découvrir dans ces lois des aperçus nouveaux et directe- 
ment applicables sous notre droit, d'éclairer les incertitudes 
du Code civil par la mise en présence des principes divers 
entre lesquels s’est débattue la loi moderne. M. Troplong, 
au contraire , saisit avec une admirable sagacité tout ce qu’il 
y a de puissance dans ces antiquités du droit , pour la pleine 
intelligence de son état actuel ; il donne aux textes des lois 
romaines une vie nouyelle par les traits de lumière qu’il en 
fait jaillir sur les textes modernes, et souvent quelques 
lignes lui suffisent pour retracer les transformations succes- 
sives d'un principe de droit. Son ouvrage sur la vente ; 
comme tous ceux sortis de sa plume, offrent même à cet 
égard un intérêt spécial qu'on chercherait vainement dans 
les écrits des autres jurisconsulies français : c'est, en beau- 
coup de points , la seule histoire interne du droit que ae 
notre littérature juridique. | 

D’après ce qui précède, il est inutile d'analyses É plan 
de l'ouvrage de M. Troplong et de montrer comment les 
diverses parties dont ilse compose s’enchaînent les unes aux 
autres : ce serait reproduire l’ordre suivi par le législateur 
lui-même. Mais ce qu’il y a de remarquable et ce qui tend” 
de plus en plus à établir la nécessité de se rapprocher du 
cadre tracé par le Gode, c’est que MM. Duvergier et Du- 
ranton , tout en adoptant la forme du traité, ont conservé 
les grandes divisions indiquées par la loi et se sont bornés à 
les de en plusieurs sous-divisions. Ainsi l’ordre général 
est le même dans les trois ouvrages : les différences n’exis- 
tent que dans la disposition de certains développemens 
partiels. | 
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Le moyen leplus sûr de parvenir à une saine appréciation 
d’un ouvrage de droit est, sans contredit, de chercher à 
découvrir le système général d’études législatives adopté par 
l’auteur. À cet égard, MM. Duvergier et Troplong n'ont 
voulu rien laisser à l’esprit de conjecture : eux-mêmes ont 
eu le soin de formuler leur profession de foi juridique ; il 
s’agit seulement de déduire les che” des DEVAIS 
qu’ils ont posées. 

M. Troplong s'annonce franchement comme décidé à 
réhabiliter les anciennes célébrités , à les initier aux besoins 
et aux intérêts de la société moderne : et rem arquez que 
c’est bien là le véritable caractère de sa prédilection pour 
l'antiquité ; que l'on dépasserait sa pensée en raisonnant de 
son respect pour les hommes à son affection pour les choses! 
Car en même temps qu'il déclare devoir appeler fréquem- 
ment à son aide les lumières des jurisconsultes de Rome , il 

n'hésite pas à proclamer la supériorité philosophique da 
Code civil sur toutes les législations qui l'ont précédé , sur- 
tout en ce qui concerne les nouveaux principes ConsRreS 
_ par cé code pour le contrat de vente. LE 

Parmi ces principes , il en est un dont l'avénement dans 
l'ordre législatif constitue à lui seul une révolution ‘tout 
entière : c’est la règle de la transmission immédiate dé la 
propriété au profit de l’acheteur par l'effet du consentement 
et indépendamment de toute tradition. Éclatant hommage, 
s’écrie M. Troplong , rendu par le droit dégagé désormais 
de ses vieilles formes aristocratiques et rentré dans l'équité 
primitive , à la puissance et à l'efficacité de la volonté hu- 
maine, qui saisit pour se l’approprier, sans le secours d’au- 
cun acte extérieur et matériel, l’objet sur lequel elle s’est 
fixée. Et qu’on ne croie pas que la préférence donnée au 
système da Code civil sur celui du droit romain et de l’an- 
cienne jurisprudence française, implique aucunement con- 
tradiction avec les regrets manifestés ailleurs par M. Trop- 
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Jong relativement au rejet de la transcription, comme 
formalité nécessaire pour consolider la propriété sur la tête 
de l'acheteur à l'égard des tiers. Autre chose est l'effet du 
contrat entre le vendeur et l'acheteur liés irrévacablement 
par leur consentement mutuel, autre chose est l’effet du 
même eentrat vis-à-vis des personnes étrangères à sa far- 
mation. Dans le premier ças la puissance de la volonté doit 
suflire pour opérer le transport de la propriété; dans le 
geeond, le respect.paur des droits antérieurement acquis et 
Je maintien dp crédit entre particuliers réclament des me- 
sures de publicité. dont l'introduction s’allierait parfaite- 
ment avec Ja légitime influence de la volonté humaine. Gette 
influence ne souffripait pas plus de la nécessité de la trans - 
cription pour saisir l'acquéreur d'immeubles à l'égard des 
tiers, qu'elle ne souffre de la nécessité de la tradition pour 
paisie à leur égard J'açquéreur de meubles. M. Troplong a 
gonc pu proclamer la supériorité du principe admis par le 
Gode civil , quant à la transmission de la propriété entre les 
parties contractantes , et désirer cependant: dans l'intérêt 
des tiers que cette transmission ne pôt leur être opposée 
qu'après l'accomplissement d'une formalité qui leur permit 
d'en prendre connaissance, telle qu'était la SL 
sous la loi du 11*brumaire an 7. 

M. Troplong se distingue surtout par l'intelligence 
des déreloppemens successifs du droit et par l'attachement 
sincère à son étak actuel qu'il considère comme le triamphe 
éfnitif de l'équité naturelle sur les formes antérieures , de 
Ja réalité sur les fictions juridiques. 

.. M Dusergier #enquiert moins des progrès qui ont pré- 
paré l'organisation présente de la science législative, que 
de ceux dont elle est encore susceptible. Il semble prendre 
‘son point dé départ dans cé qui est, et tendre seulemenf à 
Yaméliorer dans l'avenir. C’est sous l'influence de cette idég 
qu'il professe le plus grand respect pour Les décisions de la 
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jurisprudence, parçe qu’en eflet ces décisions forment ung 
sorte de transaction, permanente entre le droit existant ef 
los ea)gences des nouveaux hesoins que révèle la pratique 
de La vie sociale. C'est encore par suite de la même idée qu'il 
formule nettement le vœu de voir totalement disparaitre 

lea différences qui séparent la propriété immobilière ef la 
propriété mobilière, gt qu’il adapte un système d’ interpré- 
bation qui, sans blesser, la lettre de la loi, en détermine ke 
sens dans la direction la plus favorable à la complète assi- 
milation de ées deux grandes branches dela propriété, Enfin 
ls mêmes principes le gnident toujours , lorsque, dans une 
discussion qu'il engagé avec M. Troplong, il écarte par une 
fin de npa-recovoir tous les textes empruntés aux lois ro- 
maines ef isole les dnçumens fournis par le Code civil pour 
établir sur eux senls une décision péremptoire. 

Le système de M. Duvergier a sans doute l'avantage da 
sisaplifior les questions, en leur donnant pour unique aiéga 
les dispositions du Code civil et la tendance des hesoipa 
secianx manifestée par les décisions judiciaires ; mais il prér 
sente le danger de méconnaître le véritable esprit des prin= 
aipes consacrés par le Gode, en leur retirant le contrôle 
des principes anciens. Geci ne veut pas dire que M. Duvergier 
# ’abstiont d'indiquer les sonress des dispositions qu’il analyse; 

raais seulement qu'il ne reconnaît pas aux documens histo- 
riquess la pnissance de déterminer le sens des textes législas 
tifs, qui lui paraissent toujours susceptiblgs d' pme interpré 
tation plus sûre par les décisions de la jurisprudence. 

. En résumé, l'ouvrage de M. Troplong est surtout éhéori 
que ; ; celui de M. Duvergier, plus spécialement pratique. Les 
législateurs qui voudraient modifier le système du Code civil 
en matière de vente, ne pourraient guère espérer d’innova 
tion heureuse s'ils n’avaient profondément étudié le travail 
de M. Troplong + car, avant de réformer, il faut bien come 
prendra ce qu’on prétend réforitier, et pour et objet iln *gst 
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pas d'écrit comparable à celui du savant magistrat. Les 
juges chargés d'appliquer la législation actuelle trouveront 
peut-être plus de secours dans l'ouvrage de M. Davergier : 
il y a plus d’actualité, pour ainsi dire, dans les élémens de 
décision qu’il leur fournit. | 
* M. Duranton n’a pas cru devoir fermuler son opinion sur 
le mérite philosophique de la législation fondée par le Code 
civil, ni sur la valeur des divers documens qui peuvent 
servir à en révéler le véritable esprit. Son Traité de la vente 
n'étant que la continuation de son ouvrage général sur le 
Code, il a pu s'abstenir également de Déco les caractères 
d’une méthode que.les travaux antérieurs avaient suffisam- 
ment indiquée. Toutefois il faut reconnaître que, s’il n’a 
jamais nettement exposé son système sur les études législa- 
tives, c’est peut-être qu'il ne l’a jamais fortement conçu. 
M. Duranton semble s’abandonner à sa matière , plutôt qu’il 
ne cherche à la dominer; il accepte l'expression de la pensée : 
du législateur, et ne s’efforce nullement de percer l’enve- 
loppe des termes qui recouvrent cette pensée pour la mon- 
trer dans sa pureté native. Îl invoque souvent le droit 
romain à l'appui des décisions qu’il émet; mais les textes 
empruntés à ce corps de lois ne sont chez lui qu'une lettre 
morte, qu'il se borne à présenter comme le berceau de la 
législation vivante. Il connaît à fond les fragmens des juris- 
tonsultes de Rome ; mais il paraît avoir ignoré la puissance 
de ces débris pour régénérer l'étude du droit. M. Duranton 
se distingue, du reste, par un caractère éminemment positif 
dans les solutions qu’il fournit; et c’est en grande partie à 
ce mérite qu’est due l’autorité presque exclusive dont jouis- 
sent ses avis dans plusieurs barreaux de France. La solidité 
de son jugement et la multiplicité des questions qu’il soulève, 
contribuent encore à rendre son ouvrage FRÉAEES pee la 
pfitique judiciaire, 
Sous le point de vue de l'expression, iLsemble qu'on na 
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saurait plas exactement caractériser la manière de chacun 
des trois jurisconsultes, qu’en prenant pour terme de compa- 
raison entre eux l’illustre légiste qui a.eu la gloire de fixer 
le style juridique français. M. Duvergier a l'élégance etla 
clarté de :Pothier, avec-plus de correction encore, s’il est 
possible , par suite du perfectionnement de la langue. M. Du- 
ranton a bien moins de lucidité ; mais il égale quelquefois 
ce grand modèle par l'enchaînement des déductions et la 
vigueur de la logique. Quant à M. Troplong , il ne ressemble 
à Pothier que par l’art si précieux de captiver l'attention du 
lecteur sans jamais le fatiguer. Du reste, sa prédilection 
pour la partie historique du droit, l'élévation de ses vues et 
ce mélange singulier des idées les plus avancées en matière 
de législation avec un respect religieux pour les traditions 
de la science, en font bien pis un continuateur de l’école 
‘créatrice fondée par Cujas, qu’un élève de l’école € propager 
trice du 18° siècle. 

En fait d'ouvrages de droit, comme en tous autres ou- 
vrages, le système de l’auteur et le caractère de son esprit 
ne se produisent jamais plus nettement que dans les déci- 
sions controversées. Mais s’il fallait parcourir, même par 
voie de simple énoncé, les questions nombreuses à l'égard 
desquelles MM. Duranton, Duvergier et Troplong sont divisés 
d'opinion, les bornes d’un traité y sufliraient à peine. Deux 
exemples, pris parmi les sujets de discussion les plus im- 
portans, rempliront le but que je me suis proposé : celuide 
mettre en lumière le caractère propre à l'argumentation de 
chacun d'eux. | 

L'art. 1589 dispose que la promesse de vente vaut vente: 
M. Troplong, remontant à l’origine de cette maxime, établit 
que, dans l'ancienne jurisprudence , le terme de promesse 
de vente était entendu ou dans le sens d’une vente actuelle 
sous seing privé avec obligation de la rendre authentique , 
ou dans le sens d’une promesse pour l'avenir, avec effet de 


éondüire névessairement à la tradition de la chôse et au 
pélement da prix. Ainsi, dans le premier cas, c'était uné 
tétitable vente; dans le second, c'était une promesse de 
vendte synallagmatique , obligatoire entre les parties con- 
tractahtes. Il est vrai que par l’assimilation entre la promeste 
de vendfe synallagmatique et la vente actuelle, l'effet de la 
promesse était de mettre l’objet auquel elle s’appliquait aux 
risques du futur acheteur. Mais, quoique très-grave sans 
doute, cette conséquence d’une locution vicieuse se trou- 
wait du inoins renferthée dans les rapports mutuels des par- 
tés contractantes : sous l’empiré des principes antérieurs 
à Code civil, la tradition étant nécessaite pour transférer 
le droit de propriété, un acquéreur postérieur en date à 
l’époque de la promesse synallagmatique , mais investi de 
În possession, n’avait pas à craindre de se voir troublé dans 
sa jouissance. Sous le Code civil, au contraire , les effets de 
la vente étant bien plus étendus, si l’on assimilait la pro 
messe de vendre à la vente elle-même dans tous ses effets, 
fl en résulterait que la volonté des parties qui ont entendu 
ne s lier que pour l'avenir serait méconnue, et que le 
tespect pour cétte volonté qui a sans cesse préoccupé le 
législateur moderne l'aurait tout à coup abandonné sans 
aucun motif plausible. Telle est l'étrange conséquence à 
laquelle conduirait l'interprétation trop littérale d’un texte 
empronté de confiance, pour ainsi dire, à une législation 
dont les principes étaient différens. À cette argumentation, 
M. Duranton n’oppose que les termes de l’art. 1589 : mais 
ces termes, expliqués par leur crigine, perdent beaucoup dé 
l'autorité qu'ils présenterit isolés de leur raison d’être, et se 
trouvent signifier seulement qué la promesse de vendre 
synallagmatique oblige actuellement les parties à garder la 
foi donnée, mäis he constitue pas né vente actuelle : c’est 
urie obligation de faire qui sé résout, comme toutes les 
obligations de ce genre, en dommagés-intérêts. M. Duver- 
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giet adopte le même sentiment que M. Durahtéh: ais dl 
chérche à justificr pat le raisonnement le texte qu'il in: 
ÿoque. Suivant lui, l'assimilation de la promesse dé tenidté 
à la vente, dans l’ancienne jutispradente, était indépeni 
dante du caractère des effets attribués à la vente. Lé Code 
civil a étendu ces effets et a en même temps réproduii l’assi- 
milation, qu'iltrouvait admise sous l'empire du droit aniés 
tieur ; l’assinilation existe donc dahé touté sa force, saufld 
différente dans les résultats. Cette conséquente est logi- 
quement déduite; mais le principe dont elle découle est 
inexact : il suflit de rappeler là confusion d’idtés qui avait 
présidé à la naissance de la maxime inconsidérément re- 
hoavelée par l’art. 1589, pout se cotivairicre que cetté 
maxime se liait au système sous l'influence duquel elle avaït 
êté formulée, et que, ce système étant détruit , elle a dû 
tomber avec lui, en ce sens du moins que dans le nouveati 
droit elle recevra nécessairement l'i ntérprétation restrictive 
lndiquée par M. Troplong. | 

” La question de savoir si le droit huné pension alimentairé 
ëst susceptible dé vente, a dé tout temps divisé les juriss 
tonsultes. M. Troplong établit à ce sujet üne distinction 
fondamentale entre les alimens dus jure sangülnis, et ceux 
conférés par une convention ou par un testament. À l'égard 
des premiers, il admet la vente du profit qui en dérive, 
mais non du titre en vettu duquel ils sont dus, ce titre étant 
la conséquence d’une qualité essentiellement personnelle : : 
à l'égard des seconds, il reconnaît la validité de la cession 
dans tous les cas, soit qu’elle ait pour objet le titre luf-mêmé 
ou seulement le bénéfice auquel il donne droit. Ce systèmé 
est précis et concile les exigences des obligations lés plus 
sacrées de la nature avec la liberté que réclament les trans- 
actions humaines. Il reste à voir quels systèmes rivaux ôn 
lui oppose. 

M. Duranton soutient, dans teus les cas et sans aucune 
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distinction, l’incessibilité des pensions alimentaires. H fonde 
sa décision sur les art. 581 et 1004 du Cod. de proc: civ., 
dont le premier déclare insaisissables les provisions alimen- 
taires adjugées par justice, et le second défend de compro- 
mettre sur les dons et legs d’alimens. A ces textes, M. Trop- 
long répond, avec la cour de cassation, que des cas qu’ils 
prévoient il n’y a aucune induction à tirer pour la question 
de cessibilité ; qu'autre chose est de ne pouvoir malgré soi 
être privé d’une pension alimentaire sur la poursuite d’un 
créancier, ou de ne pouvoir, en cas de procès, soumettre à 
des arbitres la décision d’un droit à des alimens ; autre chose 
est, en l'absence de toute contestation ou de toute pour- 
suite, de ne pouvoir céder ou transporter ce droit par une 
convention volontairement souscrite. Cette réponse est pé- 
remptoire : elle rejette de la discussion les seuls textes qui 
fussent de nature à exercer quelque influence sur la décision. 

M. Duvergier embrasse une opinion intermédiaire qui 
tend en définitive à porter la difliculté du domaine de la 
doctrine à celui de la jurisprudence. D’après cet auteur, 
point de distinction à établir entre le droit abstrait et le 
profit qui en dérive, entre les alimens dus à raison des liens 
de parenté ou d'alliance et ceux acquis en vertu de disposi- 
tions à titre gratuit. Les pensions alimentaires ont pour 
objet la satisfaction des besoins quotidiens de la vie, soi 
qu’elles émanent de la volonté de la loi ou de celle d’un 
bienfaiteur : toutes les fois donc que la cession aura pour 
effet de substituer un capital unique au service des presta- 
tions successives , le principe de la pension alimentaire est 
vicié; la cession sera nulle. Il en serait autrement si le 
droit à des alimens avait été acquis à titre onéreux : le 
créancier pourrait toujours, au moyen d’une cession, recon- 
stituer à son profit le capital originaire qu'il avait lui-même 
converti en redevances Déiodiqués. 

Cette opinion revient, comme on le voit, à rétablir la 
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distinttion entre-le droit abstrait et le profit qui en dérive, 
et à étendre le principe d’incessibilité du droit abstrait aux - 
alimens dus en vertu de libéralités quelconques. En effet, 
ce caractère de périodicité que la cession ne doit jamais 
altérer pour être valable, restera évidemment intact lors- 
qu’elle ne frappera que les prestations ou arrérages succes- 
sifs. Mais la manière dont M. Duvergier présente sa pensée 
a cela de dangereux, qu’en paraissant faire dépendre la 
conservalion du caractère de périodicité, et conséquemment 
la validité de la cession , d’autres circonstances que de la 
réserve du droit abstrait au profit du cédant, elle laisse aux 

tribunaux un pouvoir discrétionnaire qu'il est toujours pru- 
dent de limiter. Quant à l’extension de l’incessibilité du 
titre aux alimens dus en vertu de libéralités, il n’est pas 
facile d’apercevoir un motif plausible qui la justifie. Lorsque 
le droit abstrait n'est pas une conséquence dela qualité. de 
la personne, pourquoi interdire au titulaire de ce droit la 
faculté de convertir les redevances périodiques en un capital 
une fois payé ? Il importe peu que ce changement soit un 
retour à l’état antérieur, ou le passage d'un mode de pres- 
tation à un mode différent : cette distinction entre les ali- 
mens acquis à titre onéreux et ceux acquis à titre gratuit, 
ne se trouve nulle part dans la loi et n’est pas fondée en 
équité. Car si, pour arriver à l’établir, l’on prend-son point 
de départ dans l'intérêt de l’alimentaire, cette raison de 
décider s'appliquerait également à celui qui, au moyen d’un 
capital une fois aliéné , aura voulu s’éviter à lui-même les 
embarras de toute gestion, ou s’assurer pour l’avenir une 
ressource contre sa propre dissipation. D’ailleurs M. Du- 
vergier n’exige pas rigoureusement cette acquisition primi- 
tive à titre onéreux, pour que la cession soit valable : il 
déclare qu’il suffit que la volonté de l’alimentaire ait eu une 
influence égale à la volonté de l’autre contractant dans la 

création du droit anx alimens. Dès-lors la limite entre le 
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tas des donations entre vifs, où la volonté du dônataire à in- 
contestablement une grande part, et celui de ces dispositions 
laissées dans le vague, où la volonté du gratifié a une in- 
fluence égale à celle du disposant, devient presque impos- 
sible à déterminer : toute la question se trouve abandonnée 
à l'incertitude des appréciations du jage. M. Duvergier cite 
comme exemple d'une disposition dans laquelle les deux 
Volontés sé bälancent, le douaire de ia femme constitué k 
titre d’alimens par contrat de mariage, et il donne pour 
motif que ce douairé fait partie des conventions matrimo- 
hiales. Mais alors il faudrait admettre aussi que la pension 
alimentaire dont lan des époux gratifierait son conjoint par 
contrat de mariage sera cessible; car elle fait partie des 
conventions matrimoniales , le conjoint donataire peut n’a- 
voir consenti au mariage que sous la condition de cette 
redevance périodique. Par une autre conséquence il faudrait 
âdmettre que tout don d’alimens fait par contrat de mariage 
au profit de l’un des conjoints présente le même caractère, 
puisque le consentement de l’époux donataire peut avoir 
êté subordonné à la condition de la libéralité qu’il reçoit ; 
et ainsi dé conséquence en conséquence on arriverait à 
établir qué, dans les dons d’alimensentre vifs avec charges 
onéreuses, il y a encore équilibre des deux volontés et par 
suite cessibilité du droit. En définitive, tout dépendrait de 
l'appréciation variable des faits. II faut donc renoncer à la 
distinction arbitraire entre les cas où la volonté de l’alimen- 
taire a eu üne influence égale à celle du disposant, et ceux 
où la plus grande part d'influence a été pour la volonté du 
disposant. Dans l’une et l’autre hypothèse, le droit abstraît 
est cessible parce qu’il n'est pas dépendant de Ja qualité 
même de la personne; il ne devient incessible qu’aulant 
qu'il est une conséquence des liens de parenté ou d'alliance. 
Ces exemples de controverse entre MM. Duranton, Tro- 
plong et Duvergier, suflisent pour montrer le mode de dis-_ 
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cusion adopté par chacun d'eux. M. Duränton s'appuie 
sürtout sur Îles textes; M. Duvergier, sur l'esprit de la loi 
manifesté par les débats da conseil d’état et par les décisions 
de la jurisprudence ; M. Troplong , sur l'appréciation des 
bources auxquelles le législateur a puisé et sur l'autorité des 
documens historiques. 
L Casino, 
Docteur en droit. 


OBSERVATIONS 


“6UR LE COMMENTAIRE DU TITRE DE LA VENTE 
PAR M. TROPLONG (1). 


L'apparition des ouvrages de M. Troplong a vivement 
excité l'attention générale. Nous avons vu avec étonnement 


(x) Déjà nos lecteurs ont pu se convaincre que nos comptes-rendus 
d'ouvrages sont de véritables examens critiques et non, comme cela. arrive 
trop communément , une annonce délayée dans un éloge banal, Nous né 
pensons pas que cette franchise doive être prise en mauvaise part: chè 
d'est l’anique moyen de faire servir ces travaux aux progrès de la science. . 

D'ailleurs la Revue s’est fait une loi sévère d’une parfaite impartialité , &t 
l’on peut être certain que la critique s’exercera encore plus librement sur 
ceux qui veulent bien concourir à l'œuvre que nous avons entreprise que 
sur cetx qui y sont étrangers, 

Lstticle de notre honvrsble collabersteur M. Valetté ëh fournirait au 
beœæoin nne preuvo irréfragable ; cer pérsonne 46 saurait mécennaitre s0ù 
eætréme sévérité à l'égard d’un des jurisconsultes que. ce reeueil s’honora 
le plus de compter au nombre de sés collaborateurs et auquel nous attas 
éhent personnellement une vive admiration et une profonde sympathie. | 

Notiä ctoÿons savoir au reste que M. Troplong ne se propose pas de sut 
vré l'exemple de M, Toullier, qui promit de ne pâs répondre lorsqu'il se vi 
attaqué dans la Thémis. Dès que ses forces le lui permettront (*), il exami- 
acra lui-même Les critiques dont ses ouvrages ont été l'objet, réfatant celles 
qu'il croira peu fondées , et s’empressant, avec ne franchise digne d'an 
grand talent, de profiter des autres. (Note du directeur.) 


rv” 


© (*) M relèçe à ‘pêine d'uné très-grave maladie. 
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une partie de la pressé périodique, ordinairément peu sou- 
tieuse du droit privé, fäire trève aux débats irritans de la 
politique, pour exprimer dans de longs articles l'intérêt 
qu’elle portait au livre et à l’auteur. 

Dans les écoles de droit et au Palais, l’onvrage a produit 
une sensation plus profonde et surtout plus durable. C’était 
un spectacle intéressant que celui d’un magistrat, d’un 
homme de pratique, descendant dans l’arène de la science 
pour se mesurer avec les jurisconsultes que leur profession 
astreint journellement à l'étude théorique de cette science. 
De plus, l’auteur était plein de fécondité ct de verve; il 
adoptait la forme du commentaire comme offrant plus de 
prise à la discussion et à la critique, et enfin se déclarait 
partisan d'une école dont les maximes sont de remonter 
toujours aux sources et. de. ne reconnaître d'autorité que 
celle des textes. Disciple de l’ancienne Thémis, il était ini- 
tié aux nouvelles découvertes faites en droit romain. De là 
le double accueil reçu par l’auteur. Les gens de pratique 
saluaient avec confiance le magistrat laborieux dont les 
commentaires offraient des ressources commodes à leurs 
investigations journalières. Les jurisconsultes proprement 
dits pensaient qu’un tel auxiliaire leur viendrait puissam- 
ment en aide contre cette confusion d'idées et de mots qui 
s’accroît sans cesse dans la science et la langue du droit. 

Ces hautes espérances se sont-elles réalisées? Le travail 
déjà très-avancé de M. Troplong (huit volumes ont paru) : 
présente-t-il cet ensemble puisamment coordonné, où 
toutes les déductions s’enchaînent, où toutes les parties, 
même éloignées, se prêtent un mutuel appui, où les ex- 
pressions, sans trivialité et sans emphase, s’adaptent facile- 
ment aux pensées ; où la critique enfin ne se paie pas de 
mots et ne marche qu’en s'appuyant sur le raisonnement ? 

J'avoue que de tels ouvrages sont d’une difficulté ef- 
frayante. Ils absorberaient une vie longue et infatigable ; 
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car, en pareille matière , le talent le plas vigoureux 1 ne tiens 
pas lieu de temps et de méditation. se 

. Je suis loin sans doute de méconnaître le haut mérite de 
M. Troplong : chez lui s'offrent en abondance des maté- 
riaux précieux, de riches détails sur les précédens de la 
soience ; il s’entoure d’autorités et de guides ; antiquités , 
textes, commentateurs, poètes, philosophes, tout est mis 
par lui à contribution. Quant à la jurisprudence, son esprit 
indépendant ne craint pas de la juger; il ne pke pas sous 
l'autorité de la magistrature. dont il est membre; et jamais 
il n’accorde à la cour de cassation elle-même ce qu’il refu- 
serait à l'argumentation. 

Et cependant, malgré cette in padane si louable, 
malgré cette érudition si laborieuse , on est forcé de recon- 
naître que le travail de M. Troplong paraît inégal , et que 
de très-bons articles sont précédés et suivis d’autres qu’on 
ne croirait pas de la même main. Le grand défaut de l’au- 
teur semble être de ne pas travailler à loisir. On dirait qu’il 
compose entouré de volumes; et qu'il met en œuvre ses ri- 
chesses à mesure qu'il les exploite. On voit que chez lui les 
idées sont adoptées et développées d'enthousiasme , et n’ont 
pas toujours été soumises de longue main à l’épreuve de la 
méditation. De là des disparates qui peuvent souvent passer 
pour des contradictions. | | 

Je regrette aussi d’avoir trouvé dans le Commentaire sur 
le Code civil des traces de cette langue mystique et obscure 
que l’on décorait du nom de philosophie vers la fin de la 
restauration et que nous applaudissions beaucoup alors sans 
comprendre, et peut-être même un peu parce que nous n8 
comprenions pas. Il est vrai que notre enchantement avait 
cessé peu à peu, à mesure que le secret de cette langue 
philosophique s’ébruitait. Ce secret pouvait se réduire à 
deux points: 1° déguiser sous l'enveloppe de phrases peu 
inteligibles des idées que chacun aarait reconnues au pas- 
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sagh ei elles avaient été habillées en teresvolgaires : 2° ren, 
dre des décisions dogmatiques avec l’aide, non de faits nj 
de raisonnemens , mais de brèves formules econvenues. Dé- 
clarer, par exemple , qu’une idée est rationnelle on %an ra- 
fiounella, qu'une conséquenceeit légitime ou illégitime,ote,, 
affirmations sentantionses fort eommodes sans doute aves 
des éeobiess qu’on domine, ou des amis politiques qu'en 
paie da æmota, mais non avec des jurisconsultes toujours 
disposés à exiger qu’on Jeur parle la preuve en main. | 
.” Mais moi-même je dois arriver à la preuve, puisque J'ai 
parlé des imperfections de l'ouvrage et des contradictions de 
l’auteur. Dans mon examen critique je m'occuperai spécte: 
lement des Commentaires sur la vente, et d’abord de la pré- 
face. : : ht | 
: Pans.cette préface l'antepr se montre admirateur snthom: 
siaste du Code eivil; il le déclare l'expression du droit le plus 
parfait , le plus digne d'un penple civilisé qui ait jamais été 
rit. C'est, dit-il ailleurs (page 35), le chef-d'œuvre des 
temps modernes, Voilà donc toutes les législations tant an- 
elennes que modernes éclipsées par la gloire du Gede civil, 
el comme apparemment ce code ineemparable convient 
porfaitement aw peuple pour lequel il a été fait (1}, il en 
résulte que le peuple français est le phis raisonnable, le plas 
civilisé, ou, pour parler comme l’aateur, le plas humanisé 
de tous les peuples. Sile fait est vrai, j'en suis fier pour 
mOR pays ; mais je m'épouvante des immenses études qu'a 
dù exiger fa solution d’an pareil problème. 

_ Et quelles sont les causes de cette perfection privilégiée 
de Code civil? Essayons de nous en rendre compte. Le sa- 
vant magistrat explique dans une noté (page 20) qu'il existe 


(x) Le meilleure légidation n’est pas celle qui est la plus fidèla aux règies 
inflexibles du syllogisme, mais celle qui s adapte le mieux aux mœurs d'unè 
nation. (M. Troplong, FUee du commentäire sur les Apres et hypo- 


figues; pag: 18.) 


447 

des règles antérieures aux lois positives, et il ajonte plus 
Join que la loï ne fait que travailler sur le fonds que la nature 
lui a donné, et qu’elle est d'autant plus. parfaite qu'elle se 
rapproche davantage de ces lois éternelles, immuables , innées, 
que Le créateur a gravées dans nos âmes D'où il résulte que 
Jes rédacteurs du Gode civil, forcés de travailler à la hûte, 
au sortir d’une révolution violente qui avait tout agité, tout 
goufondu, ont subitement réussi à se conformer mieux 
que tous les autres lgislateurs anciens et modernes ax lois 
gternelles et  iouabies, qui cependant ont été de tout 
temps gravées dans tous les cœurs. 

C’est bien là l'explication admise par l’auteur; car, dans 
nne phrase de la page 20, où il déclare que le Code civil 
résume dans la même sphère tous les progrès de la liberté ef 
de l'égalité, et carrespand à tous les besoins d'un peuple bur 
mauisé, il dit aussi que ce Code offre taus les dévelappemens 
du. droit naturel appliqué aux intérêts privés. Et pourtang 
ne nouvelle difficulté m’arrête : c'est qu'immédiatement 
ensuite, et.par uns sorte d’antithèse, on trouve que.le Code 
civil est rroins savant et moins élaboré que Le drait, rqr 
goaïn. Mais quand on a proclamé le droit naturel le type 
essentiel d'une excellente législation, peut-on rien cance- 
xoir de plus savant qu’un Gode civil qui offre tous las 
nr nl du droit naturel appliqué qux atdréts 
pripés? : 

IL'esi vrai que M. Troplong, à côté de çes ; magnifiques 
résultats, reconnaît dans les détails d'exécution de nom- 
breuses imperfections qui embarrassent lg marche dy 
Code, et qu'un peu plus d'attention aurait pu prévenir, 
Mais ces défauts de rédaction doivent-ils enlever à nn Gode, 
d’ailleurs si parfait quant aux résultats, la qualification de 
savant? 

. Ge qu'il y a de plus prodigieux , c'est qu'une pareille 
merveille de science et de génie af été créée comme par 
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une vertu indépendante de ses auteurs, et que l'inexpé- 
rience et la faiblesse des ouvriers n aient laissé échapper 
dans l'ouvrage que des négligences de détail, Écoutons en 
effet l’auteur parlant des discussions du Conseil d’État 
où s’élaborait le Code. Il déclare, il est vrai, que quelques 
unes de ces discussions sont des chefs-d'œuvre de science, 
de haute raison, de connaissance des besoins de la France, 
et il cite deux de ces discussions. Mais bientôt il ajoute : 
« Combien de fois ne descend-on pas dans une médiocrité 
» fatigante et un vide décourageant ? Des questions graves 
» sont soulevées; mais, malgré leur importance, elles 
» tombent de tout leur poids dans l'oubli où l'inatten- 
» tion où le Conseil d’État les laisse dormir. Des réponses 
» qui ne répondent à rien, de petits mots sans portée , des 
» phrases qui se croisent sans se rencontrer, des proposi- 
» tions de remaniement dont on ne voit pas la suite, rem- 
» plissent un trop grand nombre de procès-verbaux , etc. » 
L'auteur critique également les discours d'apparat des ora- 
teurs , et termine en disant que , s'iln’a pas -négligé ces 
sources contemporaines », ce n'est que sous bénéfice d'in- 
ventaire , et en se tenant en garde contre l'erreur qui les 
souille trop fréquemment. Avouons qu'après avoir si mal 
délibéré sur des questions graves, il est un peu surpre- 
nant qu’on les ait si merveilleusement décidées. 

Puisque les lois les plus parfaites sont celles qui se rap- 
prochent le plus du droit primitif, antérieur à toute légis- 
lation positive, les rédacteurs du Gode civil avaient donc 
au moins une qualité éminente, c'était d’être pénétrés de 
ce droit primitif qui les inspirait. Mais cet éloge ne peut 
évidemment appartenir qu'à une partie d'entre eux; car 
notre auteur nous montre le Conseil d’État divisé, un côté 
droit et un côté gauche, des opinions rivales ; M. Portalis 
à la tête d’un parti rebelle aux innavations.et hostile à 
l'esprit révolutionnaire ; et M, Treïlhard dirigeant l’autre 
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parti, condamnant le passé, enclin vers le système ra: 
dical. Et quels sont enfin, parmi ces gens d'opinions si op- 
posées, ceux qui ont défendu et fait triompher les principes 
purs , le droit primitif ct immuable? [1 serait naturel de 
croire que ce sont les novateurs, puisque Je Code est un 
chef-d'œuvre moderne, et qu'il résume dans la même 
sphère tous les progrès de la liberté et de l'égalité. Mais 
non ; les novateurs n’ont pas eu le dessus ; les hommes du 
passé étaient donc les dépositaires de la vérité, et l'ont 
emporté sur leurs adversaires ? pas davantage. Le savant 
auteur dit expressément que le Code civil a opéré la fusion 
des idées anciennes avec les idées de la révolution, qu'il 
est. empreint de cet éclectisme qui est la philosophie du 
dix-neuvième siècle, etc. Ainsi, en résumé, voilà des opi- 
nions hostiles qui se condamnent les unes les autres ; leur 
fusion opère ce qu’il y a eu de plus parfait jusqu’à ce jour 
en législation , et il se trouve que ce résultat est jastement. 
en harmonie complète avec un droit qui est d’ailleurs per- 
pétuel et immuable. Avouons qu’il est difficile d'admettre 
à la fois toutes ces propositions (1). | : 

À ceci se rattache immédiatement un doute sérieux ca 
s'est élevé dans mon esprit sur le sens attaché par M. Trop- 
long aux mots philosophie et philesophe. M. Treilhard' et 
ses amis étaient des philosophes : du moins on leur don- 
nait généralement ce nom. Ce n’est pas M. Troplong qui 
le leur contestera, lui qui, dans la préface du titre des 
Hypothèques, déplore qu’on ne se soit pas rendu aux puis 
santes raisons alléguées par M. Treilhard pour maintenis 
la publicité de la translation des droits réels, publicité 
reconnue par M. Troplong comme la base du crédit public 
et particulier. D'un autre côté, notre auteur décläre qug 
; Per DA 


”_ (r) Nous pensons que notre collaborateur s’est exagéré cettc difficalté, Fe 
que Ja contradiction est plotôt apparente que réelle. (Note du directeur) 
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l'éclectisme, c’est-à-dire le milieu entre les opinions de 
MM. Treilhard et Portalis, est la philosophie du dix 
neuneme siècle, et que le triomphe de cet éclectisme est 
dû à l'esprit naturellement philosophique de Napoléon, qui 
dominait à une hauteur immense sur tout le conseil; ce 
qui ne l'empêche pas de proclamer M. Portalis, chef de 
autre parti extrême et opposé à M. Treilhard, le plus 
Philosophe des jurisconsulles qui pr trent part à l con- 
fection du Code ! 

Les difficultés seraient bien plus grandes si on youlait 
accorder avec ce qu’on vient de lire les idées émises dans 
km préface du titre des hypothèques. Ici le Gode civil 
apparaît sous un toué autre jour, et le lecteur en conçoit 
une. astez pauvre idée, Voici quelques citations qui en 
feront juger : Après l'enthousiasme que le Code civil 
excita à sa naissance, sont venues la réflezion qui a re- 
froidi plus d'un admirateur, et la pratique qui a fait 
uaitre plus d’un mecompte (page 26). Par l'abandon du 
système de prblicité qu'avait établi la loi de brumaire, le 
système hypothécaire se trouve frappé au cœur (page 50), 
Cette législation hypothécaire est mal conçue à tous égards, 

et sependant « {g matière des hypothèques est, sans 00n- 
à tredit, l'une des plus importantes de toutes celles qui 
» doivent entrer dans la composition d’un code civil. Elle 
> intéresse la fortune mobilière et immobilière de tous les 
e citoyens; elle est celle à laquelle tontes les transactions 
»> sociales se raitachent, Suivant la manière dont elle sera 
a iraitée, elle donnera la vie et le mouvement au crédit 
à public et particulier, ou elle en sera le tombeau. » 
(Citation de M. Réal approuvée et confirmée par l’auteur, 
page 1°°.) Si donc la propriété a prospéré en France , c'est 
malgré les défauts du Code civil, et par l'effet de causes 
$; puissantes, que l'imperfection de la loi n’a pu compri- 
mer leur action (page 5e). Le Gode civil a beaucoup fait 
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pour compromettre ét dégoüter la confiance dans le sql 
{page 51). Les inconvéniens sont palpables, et auraient 
pu faire beaucoup plus de mal encore, si la nation n’était 
meilleure que ses lois (page 52), Les deux prélaces sem- 
blent avoir été écrites à un demi-siècle de distance, 

. Je m'en tiens au commentaire sur la vente , ct j'aime 
mieux examiner quelques exemples que donne ici M. Trop- 
long de la supériorité avec laquelle le Code civil a mis la 
législation en harmonie avec le droit naturel. A l’occasion 
de l’article 1624, se présente une question tout élémen- 
taire, celle de savoir qui doit supporter la perté de la chose 
vendue et non encore livrée. 

À ce sujet, nous trouvons d’abord cité l’inévitable adage 
res perit domino, lequel ne doit sans doute sa brillante for: 
tune qu’à l'excès de la naïveté de l'idée qu'il exprime 
comme tant d’autres proverbes. Puis, dans son sommaire, 
f’'auteur se plaint de ce que les Romains ont gppliqué cet 
adage à la vente, d’une manière contraire à l'équité ; ce qui 
me paraît inintelligible. Il a voulu dire sans doute que les 
Romains avaient manqué à l'équité en n’appliquant pas 
l'adage en question au cas de la vente, L 

Quoi qu'il en soit, la question ne pent pas être celle de 
savoir si le propriétaire perd son droit de propriété quand 
la chose n'existe plus, mais seulement si cette perte libère 
ou non l'acheteur de la dette qu’il a contractée. Les juris- 
consultes romains admettent la négative; la créance de 
l'acheteur est éteinte, mais son obligation continue à 
subsister. | | 

Cette décision paraît éminemment raisonnable, si l’on 
considère que la vente a créé au profit de l’acheteur une 
créance pour se faire livrer l’objet vendu, quelle que sojt 
l'augmentation de valeur survenue à cet objet depuis la 
vente, et sans qu’on puisse mettre à sa charge une aug- 
mentation proportionnelle du prix. Puisque l'acheteur a des 
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chances de gain, il n’est pas surprenant qu'il sapporté 
aussi des chances de perte. Le prix est fixe et invariable ; 
au contraire, il y a baisse ou hausse de la valeur de l'objet ; 
cette valeur pent doubler, comme elle peut être anéantie 
par une perte totale, 

Ge systèrne est bien plausible, mais malheureusement il 
est contraire au droit naturel. Ainsi l’ont décidé Puffendorf, 
Barbeyrac et Grolius, d'accord sur ce point de droit na- 
turel, lout en se querellant sur beaucoup d’autres; et 
M. Troplong se range à leur décision. 

Cependant il convenait peut-être, à raison des motifs 
exposés plus haut, de conserver la règle que l’acheteur est 
tenu de payer le prix de la chose qui a péri par cas fortait. 
Mais le droit naturel s’y oppose. Sera-t-il possible de faire 
marcher la règle de concert avec le droit naturel ? Oui, le 
Code civil en est venu à bout ; et comment ? M. Troplong 
nous l'explique. C’est en établissant (a transmission de la 
propriété par La seule énergie de la convention. De cette ma- 
nière, la règle res perit domino, qui est le droit naturel, ne 
vient plus éveiller de scrupules, et tout le monde est d’ ac- 
cord. « L'acheteur étant investi de la propriété, dès que le 
» contrat est arrivé à sa perfection, il ne reste plus qu’à dire 
» avec la raison et la plus stricte justice, res perit domino. » 

*Aïgsi, suivant Puffendorf, Barbeyrac et Grotius, il est 
inconcevable qu’un créancier supporte une perte ; il est bon 
que la créance puisse s’améliorer ; mais se détériorer, } ja- 
mais. Les créanciers ne doivent point courir de chances fä- 
cheuses ; celles-ci sont réservées aux personnes qui ont un 
droit de propriété ou un démembrement de propriété. Est- 
il bien vrai que le Code civil ait admis cette opinion , et l’ait 
consacrée dans l’article 1138, comme le dit M. Troplong ? 

‘Je ne nie pas que l'article 1138 ne présente, dans sa ré- 
daction, l’idée d’une combinaison laboricuse entre la règle 
debitor interitu ret liberatur et la règle res perit domino; et 
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je conviens que dans les cas où la propriété est transférée 
par le seul consentement des parties, l'acheteur étant à la 
fois créancier et propriétaire de l’objet vendu, cette combi-, 
maison se présente. Mais les rédacteurs du Code civil ont-ils. 
voulu rendre nécessaire la simultanéité de la-créance et ‘de' 
la translation du droit réel? Non, certainement: car 
M. Troplong raconte (préface du titre des hypothèques). 
que le système de la loi de brumaire an 7, sur la translation 
de la propriété des immeubles, était reproduit dans le pro- 
_ jet de Code civil, et n’en a disparu que par un malentendu. 
ou un escamotage dont il se plaint vivement. Or on sait que,. 
dans ce système , la propriété véritable des immeubles, la 
propriété qu’on oppose aux Liers, ne pourrait être transfé- 
rée par l'énergie de la convention, maïs seulement par l'e effet | 
de la transcription. Aurait-on pu, dans ce système, opposer 
à l'acheteur d’un immeuble, avant la transcription, la règle 
res perit domino. Non, sans doute; il aurait répondu que- 
l’article 1138 n'était applicable qu'aux meubles , et il au 
rait prouvé encore au besoin par l'article 1140. Le Code 
civil n’aurait donc travaillé que bien incomplétement au, 
profit de la règle res perit domino. Que devenait Je haut 
mérile de l’article 1138, si, dans un autre titre du Gode, 
il n'y avait pas eu escamotage ou malentendu... ;. 

Mais renfermons- nous dans le Code civil tel qu’il est in- 
terprété aujourd’hui, et de nouvelles difficultés vont s ‘élever. | 

n effet tout le monde convient que l’art. 1198 est rédigé 
d’une manière vicieuse. Ce n’est pas l'obligation de, livrer 
qui transfère la propriété; mais c’est la volonté réciproque 
d'opérer cette translation ; c’est, comme dit M.Troplong lui- 
même , l'énergie de la convention. L'obligation, le lien de 
droit qui astreint le débiteur envers le créancier à le rendre 
propriétaire d’un corps certain se conçoit donc très-bien, 
même aujourd’hui, indépendamment du transport actuel 
de la propriété, Tout dépend à cet égard de la convention. Car 
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sans doute pérsohhe ne souticndra que la propriété puisse 
êtté transférée de l’un des cohiractans à l’autre malgré 
la Yolonté contraire qu ils ont exprimée, comme, par exem- 
plé, ét là venié à été faite avec cette clause , que le vendeur 
réstérait propriétaire de l'objet vendu jusqu’à uné époque 
_ détérmhinée. Conçoit-on en effet que le législateur ait voulu 
que l4 propriété fût transférée malgré les parties et par cela 
séul qu’il ÿ a obligation? Les parties auraient-elles donc 
violé par là tlause dont il s’agit quelque loi d'ordre public 5 
Non certes, et M. Troplong a écrit qtielque part, conveñances 
vainquent la loi. 

* Que détidera-t-on dans àn cas semblable, si Pobjet périt 
paf éas fortuit avant l’époque déterminée pour la translation 
dé la propriété? L'acheteur restera-t-il obligé? Non sans 
douté stépondront Puffendorf,Barbeyrac,Grotiuset tous ceux 
qüi ont un respect religieux pour l’axiome res perit domino. 
Maïs ici cos messieurs condamnéront non seulement le 
droit romain, mais aussi l’art. 1302 du Code civil, article 
copié dans Pothier, lequel avait lui-même emprünté sa doc- : 
triñe au jurisconsultés romains. D’après cette doctrine, le 
débiteut d’un objet certain est libéré par la perte de cet 
objet, atrivée sans sa fauté; mais ni Pothier ni le Code civil 
n’ont dit que lé débiteur du prix fût libéré lüi-mêine par 
fottne dé réciprocité, et nous avons établi plus haut que 
cela ne dévait pas être. 

Noos continuërons à examiner Le coinmetitaire sur La vente, 
strtoût én ce vi concerne la supériorité du Code civil. 

À. VALETTE, 
Prof. supp. à la faculté de droit de Paris. 
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G janvier. Les inscriptions hypothécaires sont nulles à défaut 
d'élection de domucile . l'arrondissement du bureau, (Tondu 
C. Guébin, Ch, civ. D. 49,5. 5; J. P. x, do.) | | 
M. Troplong a combattu la doctrine consacrée par eet arrêt, 
ans une dissertation très-remarquable insérée dans le recueil de 
M. Sirey,1835,2.129. nr ne. 
M. Armand Dalloz , au contraire, en rapportant l'arrêt, invo- 
que, à l’appui de la décision qu’il contient , des raisons fort gra- 
ves. ; 
On peut ajouter à ces raisons qu’il est tek cas où le défaut d’é— 
lection de domicile peut avoir causé un préjudice réel aux créan- 
_éiers inscrits postérieurement, qui peut-être n'auraient traité, 
avec le débiteur qu'après avoir exigé de celui-ci qu’il fit rayerou, 
au moins ; réduire l’hypothèque déjà inscrite ; mais qui se spnt 
montrés moins rigoureux à raison de la diffieulté où se serait trouvé 
leur débiteur de former éette demande contre uñ créancier qui 
n’a pas élu de domicile, et dont le domicile réel peut être ou 
fort éloigné où même inconnu. _ 
D'un autre côté, quand l'acquéreur, ne pouvant notifier son 
contrat à ce créancier à défaut d’élection de domicile , a payé aa 
Vendeur une partie du prix, et que le résidu ne suffit plusrà payer. 
tous les créanciers hypothécaires , il ‘est clair que cet aéquéreur 
4 9 2? , . OT . 
peut opposer l’absence d'élection de domicile qui l’a déterminé à 
se libéreren tout ou en partie , et il neserait pas juste qu’en col- 
ludant avee ce créancier dont la créance absorberait la totalité ou, 
pied partie du prix stipulé, il pût à son gré rendre ig», 
efheace l’hypothèque des autres créanciers inscrits. : ,. , 
Eofin l'élection de domicile est toujours utile aux eréanciers 
piéces qui ont alors ples de facilité de se procurer auprès de 
a personne chez laquelle le créancier a élu domicile , ou par l’en-. 
tremise de cette personne, des renseignemens sur l'existence de. 
la créance inscrite , sa nature, son étendue, les paiemens à compte 
qui peuvent lavoir diminuée, les autres sûretés que le créancier 
per avoir, etc. ; et ces renseignemens peuvent, suivant les ças , . 
es éloigner de traiter avec le débiteur , ou, s’ils ont déjà traité, 


les engager à le poursuivre avec plus de rigueur. On doit même 
ajouter que les créanciers qui sont dans cette dernière position . 
ont souvent beaucoup plus d’intérêt à ménager leur débiteur gy’à . 
le poursuivre à outrance; et c’est à eux surtout qu’il importe 
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d’avoir les indications les plus précises sur les créances qui les pri- 
ment. 

Aussi, malgré l’habileté de l’argumentation de M. Troplong, 
croyons-nous que l’arrêt du 6 janvier, conforme à un précédent 
arrêt de la Cour suprême du 27 août 1838, doit faire cesser, sinon 
les controverses des auteurs, au moins les hésitations des tribu- 
naux. 


6 janvier. — La disposition finale de l’art, 473 C. pr., qui au 
torise les cours royales à évoquer le fond'dans tous les cas où 
elles infirment , soit pour vices de forme, soit POUR TOUTE AUTRE 
caUSE , des jugemens définitifs , embrasse le cas où l’infirmation 
a lieu pour cause d’incompétence. Cette évocation peut avoir lieu 
en pareil cas, même pour les affaires disciplinaires qui sont des 
affaires purement civiles , et qui dès lors ne peuvent étre régies 
par Part. 215 C. inst. (Debourges C. min. pub., Ch. req., D. 
85 ; S. 16; J.P. 1,321.) | 

La nouvelle jurisprudence , favorable aux évocations , est fixée 
dans le sens de la première décision. 


12 janvier. — 1] résulte de la combinaison des lois des 38 oct. 
5 nov. 1990 (art. 14), et 4 mars 1993 (art. ret3), que le 
münistère des notaires n’est pas nécessaire pour les marchés 
passés avec l'administration, et que les stipulations relatives aux- 
dits marchés emportent hypothèque ; et les dispositions de ces lois 
n'ont été abrogées ni par la lu du 11 brumaire an 7, ni par le 
Code civil. (Préfet des Bass.-Pyr.® C. Lagarde, Ch. civ. D. 87; 
S.11;,93.P.1, 220.) 

La cour régulatrice a toujours repoussé avec soin ces systèmes 
faciles d’abrogation implicite qui, s’ils étaient admis , jelteraient 
la perturbation la plus funeste dans les intérêts sociaux. Elle sait 
qu'aucune présomption n’est plus éloignée de la vérité que celle 
qui suppose dans le législateur la connaissance parfaite et le sou- 
venir exact ct présent de toutes les lois qui ont précédé. L 

: Souvent ces systèmes réussissent aupres des cours royales ou des 
tribunaux inférieurs , surtout quand des particuliers, le plus sou- 
vent connus de leurs juges et environnés d’une bienveillance 
très-naturelle , les invoquent contre l’état, dont les réclamations 
sont vüés en général avec défaveur par les juridictions locales. 

Devant ia cour suprême ces systèmes échouent , au contraire, 
presque toujours ; parce que devant cetle cour, étrangère à tou- 
tes les impressions de localité et dominée par des vues aussi vas- 
tes et aussi générales que sa puissance , l'intérêt d’un particulier 
s’efface , tandis que celui de l’état se montre immédiat , vif, sai- 
sissant. 
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. Ainsi la cour de cassation a senti combien il serait contraire 
à l'intérêt public et même à la dignité de l’administration , que 
l'état ne pât ohtenir qu’une hypothèque conventiounelle sur les 
biens des entrepreneurs , et cela en recourant au ministère d’un 
notaire. 

Du reste, toutes considérations mises à part, l’abrogation des 
lois précitées de 1790 et 1793 n’est pas le moins du monde jus- 
üfiée. nn | | 
.… Et d’abord , quant à la loi du 11 brumaire an 7 elle mainte- . 
pait formellement dans son art. 3 toutes les hypothèques établies 
par des lois spéciales. 

Quant au Coce civil, ouire que dans l’art. 2098 il est dit que 
les priviléges , à raison des droits du trésor royal, sont réglés par 
les lois qui les concernent , les entrepreneurs peuvent , à bien 
des égards , être assimilés aux administrateurs comptables, dont 
Vart. 2121 C. C. déclare les biens soumis à l’hypothèque légale 
de l’état. | 
. L’hypothèque de l’état sur les biens des entrepreneurs conime’ 
des fournisseurs, comme des receveurs des deniers publics, s’est 
donc perpétuée , avec son caractère de généralité, après le Code 
civil comme après la loi de brumaire. 

… Dès lors l'inscription de cette hypothèque n’est soumise qu’aux 
indications exigées par l’art. 2153, et non point à celles plus ri- 
goureyses exigées par l’art. 2148 ; et c’est sains la moindre utilité 
et même sans fondement, pour le dire en passant, que la Cour su- 
prême a ajouté que l'inscription requise par le préfet des Basses- 
Pyrénées remplissait d’ailleurs suflisamment le vœu de l’arti- 
Cle 2145, quoiqu’elle ne contfnt ancuuc évalaation; la nécessité 
absulue de cette évaluation pour les inscriptions ordinaires, ré 
sulte en effet trop clairement , et de l’art, 2132 et de l’art. 2148, 
pour qu'il soit possible d’adhérer à ce motif de l’arrêt du 12 jan- 


vier. , & 


14 janvier, — Dans le cas où , après la dissolution d’une société, 
l'immeuble apporté par l'un des associés tombe à la chàrge d’une 
soulle, dans le lot d’un autre, celui-ci ne doit pas le droit pro— 
portionnel de prix de vente et de transcription sur l'entière valeur 
de l'immeuble, mais seulement le droit proportionnel de licitation, 
sur le montant de la soulte. (Enreg. GC. Rabusson, Ch. civ. D. 
257 ; S. 372.) | 

M. Armand Dalloz avait fait, dans le sens. de la doctrine adop- 
tée par cette décision, des observations fort judicieuses , insérées 
dans le recucil de M. Dalloz, 1853, 1, 209. ; 


} e 


14 janvier. — Le compte de tutelle doit embrasser lont le temps | 
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pendant lequel la tutelle a duré, bien que les registres dés premières 
ännées de la tutelle aient été perdus. (Albert d’Angeville C.Épou# 
de Vigny, Ch. civ. D. 86, S- FO.) | 
Cette décision paraît à l'abri de toute controverse. Les juges 
peuvent seulement prendre la perte des registres en considération 
pour exiger avec moins de rigueur la justification des dépenses, 
pendant les années auxquelles se réfèrent les registres adirés. 


15 janvier. —L’art. 14 de la loi du 177 nivose an 2, qui permet- 
fait dux époux de s’avantager à concurrence de Pusufruit de la 
moitié de leurs biens, avait abrogé implicitement les dispositions 
des coutumes qui prohibaient les donations entre époux pendant 
le mariage , comme aussi de celles qui, sans prohiber ces donations, 
les déclaraient révocables : ainsi on doit considérer comme licites 
él irrévocables tous les dons faits entre époux pendant le mariage 
depuis la loi du 17 nivose jusqu’au Code civil ; sans aucun égar 
aux coutumes diverses sous l’empire desquelles les époux pou- 
vaient s’être mariés. (Moisson C. Dehommais, Ch. req. D. 101; 
S. 265.) | | 

Si l'intérêt des questions transitoires ne devériait moindre de 
jour en jour, on éleverait quelques doutes sur le mérite de cette 
doctrine, qui ne paraît dériver bien clairement , ni de l’art. 14 de 
Ja loi du 17 nivose an 2, ni de l’art. 44 du décret: du 22 ventose 
suivant, que la cour suprême a cités dans son arrêt. a 

Quant au premier de ces articles, il dispose : & Les avantages 
légalement stipulés entre époux dont l’un est décédé avant le 14 
juillet 1789, seront maintenus au profit du survivant. À l'égard 
le tous autrés avantages échus et recueillis postérieurement ; ou 
qui pourront avoir lieu à l'avenir, soit qu’ils résultent des ne 
sitions matrimoniales, soit qu’ils proviennent d'institutions , dons 
entre vifs ou legs faits par un mari à sa femme , ou par uñe femme 
à son mar ils obtiendront également leur effet, sauf néanmoins 
leur conversion ou réduetion en usufruit de moitié , dans le cas 
où il y aurait des enfans, conformément à l’art. 13 ci-dessus. » 

Cet article place absolument sur la même ligne les avantages 
échus depuis le 14 juillet 1789 jusqu'à Ja loi du 17 nivose , et 
ceux qui auront lieu après cette loi. Or il est manifeste que la va- 
lidité ou l’irrévocabilité des premiers devaient être régies par les 
lois anciennes ; il devait, par conséquent , en être de même des 
seconds. vi | 

Quant à l’art. 44 du décret du 22 ventose an 2, il ne fait que 
déclarer, d’une manière générale , que le droit de demander la 
nullité ou la réduction des douations entre vifs n’appartient qu'aux 
héritiers du donateur, et non pas au donateur lui-même, Mais il 
n'est pas plus permis d’induiré de cette disposition que la loi de 
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nivose avait abrogé les coutumes qni prohibaient ou déclaraient 
révocables les dons entre époux pendant le mariage, qu’il n’est 
permis d’en induire qu’elle avait abrogé les coutumes , ou Îles dis- 
positions du droit écrit , qui admettaient la révocation des dona- 
tions pour cause d’ingratitude ou de survenance d'enfans. 

Toutefois on doit dire que l’arrêt du 15 janvier est conforme à 
deux précédens arrêts de la cour de cassation que M. Sirey indique 


dans son recueil. 


15 janvier. — Pour la fixation des cantonnemens, les juges né 
doivent pas consulter exclusivement les besoins des usagers, pas 
plus qu'ils ne sont obligés d'accorder toujours au propriétaire le 
tlers des bois soumis à l'usage. C’est d’après les titres que l’étendue 
du cantonnement doit Etre fixé. Ainsi un arrét de cour royale, qui 
d’après l'appréciation des titres; n’attribue à des communes usagères 
que les 14/15 de la forét soumise à l'usage, ne peut étre attaquê 
sur le fondement ve n’énoncé pas que ces 14/15 suffisent aux 
usagers, (Cv de Vignory, etc. G. Béthune, Ch. req. D. 103.) 

. Cette décision est justifiée par le silence absolu qu'a gardé 
l’art. 63 C. for. sur les bases du cantonnement. 

C’est vainement , du reste, que les communes usageres se pré 
valaient, dans l’espèce , de ce qu’un ancien arrêt avait déjà limité 
l'exercice du droit d’usage à un tiers de l’entière forêt qui y était 
originairement soumise , et réservé au propriétaire les deux autres 
tiers. Les réserpes différaient essentiellement des cantonneméëns , 
qui n’ont été pratiqués que dans des temps beaucoup plus récens:" 
Tandis, en effet, que le cantonnement contient une mutation de 
titres ; et convertit le droit d’usage sur toute la forêt en un droit 
de propriété sur une partie, les réserves ne contenaient aueuné 
novation : de tellesorte que l’usager n’avait toujours qu’un simple 
usage, même sur la partie de la forêt qui lui avait été spécialement 
attribuée pour l'exercice de son droit. C’est ce que démentre 
M. Merlin, dans son Rép. de jur. v° Commuaaux, 4. 


15 janvier. — Le propriétaire du fonds supérieur a le droit de 
faire des fouilles sur son terrain , sans que les possesseurs d’une 
source inférieure aient le droit de s’y opposer sous prétexte de 
privation ou de diminution des eaux de lèur source, s’ils n’ont contre 
le propriétaire du fonds supérieur titre ou possession précédée de 


contradiction. (One, de Fayence C. du Bourguet, Ch. req. D. 1 05.) 


25 janvier.— Les notaires sont responsables de l'incapacité des. 
témoins qui sont appelés au testament , lorsqu'il leur a été facile de 
la connaître. ( Hér. Renou C. dame Berthelot, Ch. req. D. 156.) 

L’indemnité à laquelle le notaire est condamné doit-elle néces= 
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chances de gain, il n’est pas surprenant qu’il supporté 
aussi des chances de perte. Le prix est fixe et invariable ; 
au contraire, il y a baisse ou hausse de la valeur de l’objet ; 
celte valeur peut doubler, comme elle peut être anéantie 

| par une perte tolale. 
“Ge sysiè:ne est bien plausible, mais malheureusement il 
est contraire au droit naturel. Ainsi l'ont décidé Puffendorf, 
Barbeyrac et Grolius, d'accord sur ce point de droit na- 
turel, tout en se querellant sur beaucoup d’autres; et 
M. Troplong se range à leur décision. | 
© Cependant il convenait peut-être, à raison des noûts 
exposés plus haut, de conserver la règle que l'acheteur est 
tenu de payer le prix de la chose qui a péri par cas fortuit. 
Mais le droit naturel s’y oppose. Sera-t-il possible de faire 
marcher la règle de concert avec le droit naturel ? Oui, le 
Code civil en est venu à bout; et comment ? M, Troplong 
nous l'explique. C’est en établissant (a transmission de la 
propriété par la seule énergie de la convention. De cette ma- 
nière , la règle res perit domino, qui est le droit naturel, ne 
vient plus éveiller de scrupules, et tout le monde est d’ac- 
cord. « L'acheteur étant investi de la propriété, dès que le 
» contrat est arrivé à sa perfection, il ne reste plus qu’à dire 
» avec la raison et Ja plus stricte justice, res perit domino. ». 

* ‘Aïgsi, suivant Puffendorf, Barbeyrac et Grotius, il est 
inconcevable qu'un créancier supporte une perte; il est bon 
que Ja créance puisse s'améliorer ; mais se détériorer, ja- 
mais. Les créanciers ne doivent point courir de chances fâ- 
cheuses ; celles-ci sont réservées aux personnes qui ont un 
droit de propriété ou un démembrement de propriété. Est- 
il bien vrai que le Code civil ait admis cette opinion , et l'ait 
consacrée dans l’article 1138, comme le dit M. Troplong ? 

“Je ne nie pas que l’article 1138 ne présente, dans sa ré- 
daction, l’idée d’une combinaison laboricuse entre la règle 
debilor interitu rec liberatur et la règle res perit domino; et 
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je conviens que dans les cas où la propriété est transférée 
par le seul consentement des parties, l'acheteur étant à la 
fois créancier et propriétaire de l’objet vendu, cette combi-, 
paison se présente. Mais les rédacteurs du Gode civil ont-ils, 
voulu rendre nécessaire la simultanéité de la. créance et ‘de’ 
la translation du droit réel? Non, certainement; car 
M. Troplong raconte (préface du titre des hypothèques ) 
que le système de la loi de brumaire an 7, sur la translation 
de la propriété des immeubles, était reproduit dans le pro- 
_ jet de Code civil, et n’en a disparu que par un malentendu 
ou un escamotage dont il se plaint vivement. Or on sait que, . 
dans ce système , la propriété véritable des immeubles, la 
propriété qu’on oppose aux liers, ne pourrait être transfé- 
rée par l'énergie de La convention, mais seulement par l'e effet | 
de la transcription. Aurait-on pu, dans ce système, opposer 
à J’acheteur d’un immeuble , avant Ja transcription, la règle, 
res perit domino. Non, sans doute; il aurait répondu que- 
l’article 1138 n'était applicable qu'aux meubles , et il l’au= 
rait prouvé encore au besoin par l’article 1140. Le Code 
civil n’aurait donc travaillé que bien incomplétement au, 
profit de la règle res perit domino. Que devenait Je haut 
mérile de l’article 1138, si, dans un autre titre du Gode, 
il n’y avait pas eu escamotage ou malentendu. 

: Mais renfermons- nous dans le Code civil tel qu'il est in 
terprété aujourd’hui, et de nouvelles difficultés vont s'élever. 
En effet tout le monde convient que l’art. 1158 est rédigé 
d’une manière vicieuse. Ce n’est pas l'obligation de livrer, 
qui transfère la propriété; mais c’est la volonté réciproque | 
d'opérer cette translation ; c’est, comme dit M.Troplong lui- 
même , l'énergie de la convent'on. L'obligation, le lien de 
droit qui astreint le débiteur envers le créancier à le rendre 
propriétaire d’un corps certain se conçoit donc très-bien, 
même aujourd’hui, indépendamment du transport actuel 
de la propriété. Tout dépend à cet égard de la convention. Gar 
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sâhs dônte pérsohhé hé soutiendra que la propriété puissé 
étté transférée de l’un des cohiractans à l’autre malgré 
la volonté contraire qu ils ont exprimée, comme, par exem- 
plé, éi la vente à été faite avec cetté clause , que le vendeur 
réstérait propriétaire de l'objet venda jusqu’à ané époque 
délérrhinée. Conçoit-on en effet que le législateur ait voulu 
que là propriété füt transférée malgré les parties et par cela 
séul qu’il-ÿ a obligation? Les parties auraient-elles donc 
violé par là tlausé dont ils agit quelque loi d’ordre public À 
Noü certés, et M. Troplong a écrit quelque part, conbeñiances 
vainquent la loi. 

* Que détidert-t-on dans àn cas sémblable, si l’objet périt 
paf cas fortuit avant l’époque déterminée pour la translation 
dé la propriété? L'acheteur restera-t-il obligé? Non sans 
douté;tépondront Puffendorf,Barbeyrac,Grotius et tous ceux 
qüi ont un respect religieux pour l’axiome res perit domino. 
Maïs ici ces messieurs condamneront non seulement le 
drôit romain, mais aussi l’art, 1302 du Code civil, article 
copié däns Pothier, lequel avait lui-même emprünté sa doc- : 
ttiñe aut jurisconsultes romains. D’après cette doctrine, le 
débiteur d'ün objet certain est libéré par la perte de cet 
objet, atrivée sans sa fauté; mais ni Pothier ni le Code civil 
n’ont dit que Îe débiteur du prix füt libéré lüi-mêine par 
fotine de réciprocité, et nous avons établi plus haut que 
cela ne devait pas étre. 

: Nous continuerüns hexaminer le commentaire sur la vente, 
shrtoût ën ce ” concerne la supériorité du Gode civil. 
À. VALeTTE, 
Prof. supp. à la faculté de droit de Paris. 
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| AURISPRODENCE DA LA COUR DA CASSATION. 


6 janvier. Les inscriptions hypothécaires sont nulles à défaut 
d'élection de domicile a l'arrondissement du bureau, (Tondu 
C. Guébin, Ch. civ. D. 49; S. 5; J.P.x, fo.) | oo 
M. Troplong a combattu la doctrine consacrée par eet arrêt, 
ans une dissertation très-remarquable insérée dans le recueil de 
M. Sirey, 1835, 2. 129. | | | .: 
M. Armand Dallez , au contraire, en rapportant l’arrêt, Invo- 
que, à l'appui de la décision qu’il contient , des raisons fort gra- 
ves. 
On peut ajouter à ces raisons qu’il est tek cas où le défaut d’é— 
lection de domicile peut avoir causé un préjudice réel aux créan- 
_diers inscrits postérieurement , qui peut-être n'auraient traité 
avec le débiteur qu'après avoir exigé de celui-ci qu’il fit rayerou, 
au moins ; réduire l’hypothèque déjà inscrite ; .mais qui se spnt 
montrés moins rigoureux à raison de la diffieulté où se serait trouvé 
leur débiteur de former cette demande contre uñ créancier qui 
n’a pas élu de domicile, et dont le domicile réel peut être ou 
fort éloigné ou même inconnu, . 
D'un autre côté, quand l’acquéreur, ne pouvant notifier son 
contrat à ce créancier à défaut d’élection de domicile , a.payé au 
vendeur une partie du prix, et que le résidu ne suffit plus:à payer. 
tous les créanciers hypothécaires , il est clair que cet aéquéreur 
peut opposer l’absence d'élection de domicile qui l’a déterminé à 
se libérer en tout ou en partie , et il ne serait pas juste qu’en col- 
ludant avee ce créancier dont la créance absorberait la totalité ou, 
la plus grande partie du prix stipulé, il pût à son gré rendre ige, 
efficace l’hypothèque des autres créanciers inserits. :  :,.. , 
Eofin l'élection de domicile est toujours utile aux eréanciers 
postérieurs qui ont alors plus de facilité de se procurer aupres de, 
la personne chez laquelle A créancier a élu domicile , ou par l’en-. 
tremise de cette personne, des renseignemens sur l’existençe de. 
la créance inscrite , sa nature, son étendue, les paiemens à compte 
qui peuvent l'avoir diminuée, les autres sûretés que le créancier 
ut avoir, etc. ; et ces renseignemens peuvent, suivant les ças , 
É éloigner de traiter avec le débiteur , ou, s’ils ont déjà traité, 
les engager à le poursuivre avec plus de rigueur. On doit même 
ajouter que les créanciers qui sont dans cette dernière position . 
ont souvent beaucoup plus d’intérêt à ménager leur débiteur qu’à . 
le poursuivre à outrance ; et c’est à eux surtout qu’il importe 
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d’avoir les indications les plus précises sur les créances qui les pri- 
ment. 

Aussi, malgré l’habileté de l'argumentation de M. Troplong, 
croyons-nous que l'arrêt du 6 janvier, conforme à un précédent 
arrêt de la Cour suprême du 27 août 1828, doit faire cesser, sinon 
les controverses des auteurs, au moins les hésitations des tribu— 
naux, 


6 janvier. — La disposition finale de Part. 473 C. pr., qui au- 
torise les cours royales à évoquer le fond'dans tous les cas où 
elles infirment , soit pour vices de forme, soit POUR TOUTE AUTRE 
caAUSE , des jugemens définitifs , embrasse le cas où l'infirmation 
a lieu pour cause d’incompétence. Cette évocation peut avoir lieu 
en pareil cas, même pour les affaires disciplinaires qui sont des 
affaires purement civiles , et qui dés lors ne peuvent être régies 
par Part. 215 C. inst. (Debourges C. min. pub., Ch. req., D. 
85 ; S. 16; J.P. 1,321.) 

La nouvelle jurisprudence, favorable aux évocations , est fixée 
dans le sens de la première décision. 


12 janvier. — Îl résulte de la combinaison des lois des 28 oct.- 
5 nov. 197090 (art. 14), et 4 mars 1793 (art. 1et3), que le 
munistère des notaires n'est pas nécessaire pour les marchés 
passés avec l'administration, et que les stipulations relatives aux- 
dits marchés emportent hypothèque ; et les dispositions de ces lois 
n'ont été abrogées ni par la loi du 11 brumaire an 7, ni par le 
Code civil. (Préfet des Bass.-Pyr.* C. Lagarde, Ch. civ. D. 8»; 
S. 119. P.1, 220.) 

La cour régulatrice a toujours repoussé avec soin ces systèmes 
faciles d’abrogation implicite qui, s’ils étaient admis , jelteraient 
la perturbation la plus funeste dans les intérêts sociaux. Elle sait 
qu'aucune présomption n’est plus éloignée de la vérité que celle 
qui suppose dans le législateur la connaissance parfaite et le sou- 
venir exact ct présent de toutes les lois qui ont précédé. | 

: Souvent ces systèmes réussissent aupres des cours royales ou des 
tribunaux inférieurs , surtout quand des particuliers, le plus sou. 
vent connus de leurs juges et environnés d’une bienveillance 
très-naturelle , les invoquent contre l’état, dont les réclamations 
sont vuès en général avec défaveur par les juridictions locales. 

Devant ia cour suprême ces systèmes échouent , au contraire, 
presque toujours ; parce que devant celte cour, étrangère à tou- 
tes les impressions de localité et dominée par des vues aussi vas- 
tes et aussi générales que sa puissance , l’intérèt d’un particulier 
s’efface , tandis que celui de l’état se montre immédiat , vif, sai- 
sissant. 
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. Ainsi la cour de cassation a senti combien il serait contraire 
à l'intérêt publie et même à la dignité de l’administration , que 
l’état ne pâût ohtenir qu’une hypothèque conventiounelle sur les 
biens des entrepreneurs, et cela en recourant au ministère d’un 
notaire. | 
Du reste, toutes considérations mises à part, l’abrogation des 
lois précitées de 1790 et 1793 n’est pas le moins du monde jus- 


tifée. 


.… Et d’abord , quant à la loi du 11 brumaire an 7, elle mainte- , 


pait formellement dans son art. 3 toutes les hypothèques établies 
par des lois spéciales. 

. Quant au Code civil, ouire que dans l’art. 2098 il est dit que 
les priviléges , à raison des droits du trésor royal, sont réglés par 
les lois qui les concernent , les entrepreneurs peuvent , à bien 
des Fa , être assimilés aux administrateurs comptables, dont 
Part. 2121 C. C. déclare les biens soumis à l’hypothèque légale 
de l’état. | 

..L’hypothèque de l’état sur les biens des entrepreneurs conime 
des fournisseurs, comme des receveurs des deniers publics, s’est 
donc perpétuée , avec son caractère de généralité, après le Code 
civil comme après la loi de brumaire. | 
Dès lors l'inscription de cette hypothèque n’est soumise qu'aux 
indications exigées par l’art, 2153, et non point à celles plus ri- 
goureyses exigées par l’art. 2148 ; et c’est sans la moindre utilité 
et même sans fondement, pour le dire en passant, que la Cour su- 
prême a ajouté que l'inscription requise par le préfet des Basses- 
Pyrénées remplissait d’ailleurs suffisamment le vœu de l’arti- 
cle 2145, quoiqu’elle ne contint ancuuc évalaation ; la nécessité 
abso}ue de cette évaluation pour les inscriptions ordinaires, ré- 
sulte en effet trop clairement , et de l’art. 2132 et de l’art. 2148, 
pour qu’il soit possible d’adhérer à ce motif de l’arrêt du 12 jan- 


vier. : & 


14 janvier, — Dans le cas où , après la dissolution d’une société, 
l'immeuble apporté par l'un des associés tombe à la charge d’une 
soulte, dans le lot d’un autre, celui-ci ne doit pas le droit pro- 
portionnel de prix de vente et de transcription sur l’entière valeur 
de l’immeuble, mais seulement le droit proportionnel de licitation 
sur. le montant de la soulte. (Enreg. G. Rabusson, Ch. civ. D. 
259 ; S. 372.) | | 

M. Armand Dalloz avait fait, dans Le sens. de la doctrine adop- 
tée par cette décision, des observations fort judicieuses , insérés 
dans le recucil de M. Dalloz, 1833, 1, 209. ë 


ji î e 


14 janvier, — Le compte de tutelle doil embrasser lout le temps 
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pendant lequel la tutelle a duré, bien que les registres dés premières 
ännées de la tutelle aient été perdus. (Aïbert d’Angeville C.Epou# 
de Vigny, Ch. civ. D. 88, K. 479.) 

_ Cette décision paraît à l'abri de toute controverse. Les juges 
peuvent seulement prendre la perte des registres en considération 
pour exiger avec moins de rigueur la justification des dépenses, 


pendant les années auxquelles se réfèrent les registres adirés. 


15 janvier. —L’aré. 14 de la loi di 177 nivose an 2, qui pérmet= 
fait aux époux de s’avantager à concurrence de lusufruit de la 
moilié de leurs biens, avait abrogé implicitement les dispositions 
des coutumes qui prohibaient les donations entre époux pendant 
le mariage, comme aussi de celles qui, sans prohiber ces donations, 
les décläraient révocables : ainsi on doit considérer comme liciteé 
el irrévocables tous les dons faits entre époux pendant lé mariäagé 
depuis la loi du 17 nivose jusqu’au Code civil ; sans autun égar 
aux coutumes diverses sous l’empire desquelles les époux pou- 
vaient s'être mariés, (Moisson C. Dehommais, Ch. req. D. 101; 
S.265.) 

Si l'intérêt des questions transitoires ne deveriait moindre dé 
jour en jour , on éleverait quelques doutes sur le mérite de cette 
doctrine, qui ne paraît dériver bien clairement , ni de l’art, 14 de 
Ja loi du 17 nivose an 2, ni de l’art. 44 du décret: du 22 ventosé 
suivant, que la cour suprême a cités dans son arrêt. a 

Quant au premier de ces articles, il dispose : « Les avantages 
légalement stipulés entre époux dont l’un est décédé avanit le 14 
juillet 1789, seront maintenus au profit du survivant. 4 l'égard 

le tous autres avantages échus et recueillis postérieurement , ou 
qui pourront avoir lieu à l'avenir, soit qu’ils résultent des ue 
sitions matrimoniales, soit qu’ils proviennent d'institutions , dons 
entre vifs ou legs faits par un mari à sa femme , ou par une femme 
à son mar ils obtiendront également leur effet, sauf néanmoins 
leur conversion ou réduetion en usufruit de moitié , dans le cas 
où il ÿ aurait des enfans, conformément à l’art. 13 ci-dessus. » 

Cet article place absolument sur la même ligne les avantages 
échus depuis le 14 juillet 1789 jusqu’à la loi du 17 nivose, et 
ceux qui auront lieu après cette loi. Or il est manifeste que la va- 
lidité ou Pirrévocabilité des premiers devaient être régies par les 
lois anciennes ; il devait, par conséquent , en être de même des 
seconds. | RC | | 

Quant à l’art. 44 du décret du 22 ventose an 2, il ne fait que 
déclarer, d’une manière générale , que le droit de demander la 
nullité ou la réduction des donations entre vifs n’appartient qu'aux 
héritiers du donateur, et non pas au donateur lui-même. Mais il 
n’est pas plus perinis d’induiré de cette disposition que la loi de 
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nivose avait abrogé les coutumes qni prohibaient ou déclaraient 
révocables les dons entre époux pendant le mariage, qu’il n’est 
permis d’en induire qu’elle avait abrogé les coutumes , ou Les dis- 
positions du droit écrit , qui admettaient la révocation des dona- 
tions pour cause d’ingratitude ou de survenance d’enfans, 

Toutefois on doit dire que l’arrêt du 15 janvier est conforme à 
deux précédens arrêts de la cour de cassation que M. Sirey indique 
dans son recueil. 


15 janvier. — Pour la fixation des cantonnemens, les juges né 
doivent pas consulter exclusivement les besoins des usagers, pas 
plus qu’ils ne sont obligés d’accorder toujours au propriétaire le 
tiers des bois soumis à l'usage. C’est d’après les titres que l’étendue 
du cantonnement doit étre fixé. Ainsi un arrét de cour rorale, ques 
d’après l'appréciation des titres; n’attribue à des communes usagères 
que les 14715 de la forét soumise à l'usage, ne peut étre aïtaqué 
sur le fondement ve n’énonce pas que ces 14/15 suffisent aux 
usagers: (Cr de Vignory, etc. G. Béthune, Ch. req. D. 103;} 

. Gette décision est justifiée par le silence absolu qu’a gardé 
l’art. 63 C. for. sur les bases du cantonnement. 

C’est vainement, du reste, que les communes usagères se pré 
valaient, dans l’espèce , de ce qu’un ancien arrêt avait déjà limité 
l'exercice du droit d'usage à un tiers de l'entière forêt qui y était 
originairement soumise , et réservé au propriétaire les deux autres 
tiers. Les réserves différaient essentiellement des cantonnemens , 
qui n’ont été pratiqués que dans des temps beaucoup plus rêcens:'" 
Tandis, en effet, que le cantonnement contient une mutatiôn de 
titres ; et convertit le droit d’usage sur toute la forêt en un droit 
de propriété sur une partie, les réserves ne contenaient aneun€ 
novation : de tellesorte que l’usager n’avait toujours qu’un simple 
usage, même sur la partie de la forêt qui lui avait été spécialement 
attribuée pour l’exercice de son droit, C’est ce que démentre 
M. Merlin, dans son Rép. de jur. v° Communaux, K 4. 


15 janvier. — Le propriétaire du fonds supérieur a le droit de 
faire des fouilles sur son terrain , sans que les possesseurs d’une 
sourcé inférieure aient le droit de s’y opposer seus prétexte de 
privation ou de diminution des eaux de lèur source, s’ils n’ont contre 
le propriétaire du: fonds supérieur titre ou possession précédée de 


contradiction, (Cne, de Fayence C. du Bourguet, Ch. req. D. 105.) 


15 janvier.— Les notaires sont responsables de l'incapacité des. 
témoins qui sont appelés au testament , lorsqu'il leur a été facile de 
da connaître. ( Hér. Renou CG. dame Berthelot, Ch. req. D. 156.). 
L'indemnité à laquelle le notaire est condamné doit-elle néces= 
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sairement égaler, en pareil cas , le préjudice causé ? On a déjà fait 
observer, à cet égard, tom. 1°* de la Revue, pag. 230, la différence 
de rédaction qui existe entre l’art. 1382 et l’art. 1383 C. ce. Le 
premier déclare que l’entier préjudice causé par un fait volontaire 
ét coupable, doit être réparé par l’auteur de ce fait, tandis que 
le second laisse clairement entrevoir que le dommage résultant 
de la simple négligence ne doit pas nécessairement étre réparé 
en totalité par celui qui l’a causé ; les juges , en ce cas, peuvent 
restreindre autant que bon leur semble l'indemnité , Suivant que 


la faute leur paraît plus légère, ou que les facultés de celui qui l’a 
commise sont moins ctendues. 


.-16 janvier. — Le crime de subornation de témoins ne peut 
exister que lorsqu'il y a eu faux témoignage : la simple tentative 
de subornation qui n’est suivie d'aucun effet, n’est punie d'aucune 


peine. (Chapelier C. min. pub. Ch. crim. D. 88. S. 235.) 


Ce point de droit criminel devient manifeste, quand on rap— 
proche l’art. 365 C. inst. de l’art. 1709. Celui-ci punit la simple 
tentalive de corruption des fonctionnaires publics, même quand 
elle n’a été suivie d’aucun effet; mais la peine, en ce cas, est. 
simplement correctionnelle : tandis que la peine de la corruption 
consommée , à l'égard de ceux qui en ont été les auteurs comme à 
l'égard du fonctionnaire corrompu ; est toujours infamante, et 
souvent afflictive. L'art. 365 assimile, dans tous les cas , là peine 
du suborneur à celle qui est encourue pour {e faux témoignage qui 
a été l’objet de la subornation. Il en résulte implicitement que la 
tentative de subornation qui ne donne lieu à aucun faux témoi— 
gnage, quoique fort coupable assurément , n’est pourtant réprimée. 


par aucune loi pénale. 


” Îlserait toutefois à désirer que la tentative infructueuse de su 
bornation fût punie, comme la tentative de open , de peines 
correctionnelles. Mais si la jurisprudence peut combler quelquefois 
les lacunes de la législation civile , elle ne peut que montrer au 
législateur les lacunes des lois criminelles. 


20 janvier. — Une inondation , quelle que soit sa durée, fit 
elle de plus de trente ans, ne change pas la nature du terrain’ 
inondé : ce terrain demeure toujours la propriété de son ancien 
maître , qui, à la retraile des eaux, le recouvre à l'exclusion des 
riberains qui voudraient s’en emparer par droil d’alluvion. — 
C’estaux cours royales qu’il appartient exclusivemeut d'apprécier, 
suivant les circonstances , si le passage des eaux d’une rivière sur 
an terrain constitue un changement ou un accroissement de lit, 
ou bien une simple inondation, dont il est facile de prévoir la fin 


| AL | 
au bout d’un temps plus ou moins long. (Lamuréc C. d’Harcourt, 
Ch. req. D. 50; S. 363.) ; nn 
+ La première décision était la conséquence nécessaire de ce 
principe, admis, dans notre droit comme il l’etait dans le droit 
romain , savoir, que la possession (à plus forte raison la propriété) 
se conserve sole animo ; tant que l’objet n’a pas perdu irrévoca- 
blement sa nature; et qu’il n'a pas, non plus, été possédé par 
‘d’autres. | 

Or, d’un côté, la cour royale avait constaté en fait que l’inon- 
dation causée par des bancs de sable mobiles, qui devaient néces- 
sairement se fondre dans plus ou moins de temps, n’avait pas 
changé, dans l’espèce, la nature du terrain qui était redevenu 
propre à son ancien usage, dès l'instant que les eaux l’avaient 
abandonné. | | 
D'un autre côté, les riverains qui invoquaient les principes de 
l’alluvion opposaient bien vainement un moyen de prescription 
tiré de ce que l’état avait, pendant plus de trente ans, possédé le 
terrain comme accessoire d’une rivière navigable, et que des na- 
vires étaient passés dessus maintes fois; on comprend que ces 
prétendus faits de possession sont tellement fagitifs qu’ils n’ont 
aucun des caractères de la possession civile. 

Ainsi cette possession civile n’avait pas cessé d’appartenir au 
propriétaire du terrain inondé , pendant toute la durée de l’inon- 
dation. Comment des-lors aurait-il pu avoir encouru la prescrip- 
tion, puisque, dans l’année du retrait des eaux, il aurait dû 
triompher, même au possessoire ? | | 

L'arrêt du 20 janvier, rendu sur le rapport lumineux de M. La- 
sagni , semble donc, à tous égards, conforme aux principes. 

20 janvier, — Un protét n’est pas nécessairement nul, même 
vis-à-vis des endosseurs, parce qu’il aurait élé signifié à personne, 
au lieu de l'être à domicile, comme le prescrit l'art. 173 C. comm. 
Il faut, pour que la nullité puisse étre prononcée , que le tireur 
et même les endosseurs prouvent que la sigrufication à personne 
leur a causé quelque préjudice. (Beuriot et autres GC. Lindet- 
Dupont, Ch. civ. D. 116; S.9:) | | 
* I. Cette décision , surtout en ce qui concerne les endosseurs , 
semble peu en harmonie avec l’arrêt précité du 6 janvier, quia 
décidé qne l’inscription hypothécaire est nulle faute d’élection de 
domicile , encore que les créanciers postérieurs n’articulent pas. 
que cette omission leur ait causé quelque préjudice ; aussi peut: 
elle être combattue par des raisons, ce semble, fort graves. 

. D'abord, quant aux endosseurs , comme ils sont fondés à sup. 
poser que la provision a été ou sera faite par le tireur, il est certain. 
que la solidarité établie contre eux n’est pas le moins du monde 
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une obligation naturelle , mais seulement une obligation introduite 
par la hi positive, qui, dès-lors, est essentiellement de droit 
étroit. : 

"Ge qui le prouve, c’est que, si le protêt n’a pas été fait le 
lendemain de l’échéance , ou si le recours en garantie n’est pas 
exercé contre Îles endosseurs dans les délais fixés par les art. 165 
et 166 C. Comm. ils sont affranchis de toute responsabilité. 

De même, quand le protêt n’est pas exactement conforme aux 
prescriptions de l’art. 173 GC. comm. il semble que les endosseurs 
doivent être absolument libérés vis-à-vis du porteur, dès l’instant 
qu’il est possible que l’irrégularité contenue dans le protêt leyr 
ait causé quelque préjudice. | 

Or il n’est pas douteux que la signification du protêt à la per- 
sonne du tiré plutôt qu’à son domicile , ne puisse causer un pré- 
judice réel aux endosseurs. En effet, au moment même où, comme 
dans l'espèce de l’arrêt du 2p janvier, le tiré déclare qu’il n’a pas 
de provision , il peut être arrivé à son domicile une lettre du tireur 
ou de quelque autre personne qui aurait déterminé les agens de 
ce tiré à payer la traite ; il advieut plus souvent encore que Île 
tireur, sans avoir mis de besoën sur la lettre de change, charge 
plus tard un tiers d’en surveiller le paiement et de le faire lui- 
même en cas de refus du tiré. Dans tous les cas même, un tiers 
dont les agens du tiré connaîtraient les relations avec Je tireur, 
peut, dès qu’on lui donne avis du refus de paiement , intervenir 
pour faire de. à la signature du tireur, et libérer ainsi, aux 
termes de l’art. 159 CG. comm., tous les endosseurs. 

H est évident que les endosseurs sont privés de toutes ces chances 
favorables lorsque la signification est faite au tiré hors de son 
domicile; il est évident aussi qu’ils ne peuvent être tenus de 
prouver jusqu’à quel point ces chances ont existé, puisqu'elles 
roulent sur des faits personnels au tireur; et, comme toutes les 
injonetions de Ja loi sont de rigueur à leur égard , il semble qu’en 
parcil cas le pretét , en ce qui les concerne , doit nécessairement 
êlre déclaré nul. 

Quant à ce-qui regarde le tireur, il faut faire use distinction. 

Tant que la provision n’est pas faite, lui seul est naturellement 
obligé au paiement de la lettre de change, et dès-lers il ne peut 
argumenter des irrégularités du protét, pas plus qu'il ne peut, 
aux termes de l’art. 170 C. comm., se prévaloir de ce que le 
prolét n'a pas été fait , ou le recours en garantie exercé , dans les 
déjais fixés par la loi. 

Que si la provision a été faite, Fobligation naturelle du tireur 
ent remplie; la solidarité qui pèse encore sur sa tête comme sur 
celle desendosseurs n’est plus qu’une obligation de droit positif, 
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qui doit être restreinte ; ayec la dernière rigueur, daps les limites 
tracées par la loi. 

* Si donc le tiré, sommé de payer hors de son domicile , refuse 
sans spécifier aucun motif, il y a présomption légale qu’il n’a refusé 
que parce qu’il n'a pas été semmé ea lieu opportun, 

Mais s’il arrive, comme dans l’espèce qui a donné lieu à l'arrêt 
du 20 janvier, que le tiré sommé hors de sos domicile, déclare 
qu'il ne considère pas comme suffisante la provision qui lui à été 
énropée, il semble que le tireur doit demeurer ohligé, parce 
qu'il est évident que le tiré aurait fait, à son domicile, la même 
réponse. ” | 

Or le tireur ne peut argumenter de la possibilité d’un paiement 
par intervention qui aurait été fäit en sou nom par up tieys ofh- 
cieux , puisque son obligation aurait été aussi étendue vis-à-vis 
de ee 1iers qu’elle l’est envers le porteur. ia 

.. Tout au plus, la sigaification du protêt à personns aurait-elle 
pa lai causer quelque préjudice, si, au jour de l’échéancs , il avait 

it parveair au domicile du tiré un supplément de provision dont 
ee dernier n'aurait pas eu connuissance et qui pourtant aurait pu 
déterminer ses agens à payer en son absence la traite présentés 

à domicile, ou bien encore si le tireur avait chargé ua de ses débir 
teurs de surveiller le paiement de la traite, et si celui-ci s'était 
engagé à la payer au besoin. 

… Mais, tous ces faits étant personnels au tireur, il devrait être 
tenu d'en administrer la preuve, tandis que les endosseurs ne 
peuvent être tenus de prouver des faits qui ont dû leur demeurer 
étrangers , et sont d’ailleurs toujours en droit de supposer qu'un£ 
intervention officieuse faite pour le tireur dans le lieu indiqué pour 
le paiement de la traite, les aurait entièrement libérés. 2 


TI, Dans l'espèce qui a donné lieu à l’arrêt du av janvier, l'on 
avait agité une seconde question que la cour suprême n’a pes eu 
à examiner vu la décision qu’elle a rendae sur la premiêre ; e’étais 
celle de savoir si, en cas de nullité du protêt, le dernier endosseur 
qui avait remboursé Île apr sans relever l’irrégularité de ce 
pe , pouvait obtenir la répétition de ce qu’il avait payé. L’ef- 

mative de celte question ne nous semble pas susceptible d'an 
doute sérieux.  - | | 

Le protêt nul, l’endosseur ne devait rien au porteur; or tout 
ce qu’on a payé indûment est sujet à répétition. L 

Il n’y a d'exception à ce principe que lorsque celui qui a payé 
était obligé dans le for intérieur; mais , ainsi qu’on l’a dit, il n’y 
a aucune obligation naturelle de la part des endosseurs vis-à-vis 
du porteur. | | 


Celui-ci ne peut done se soustraire à la restitution de ce qu'il 
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4 recu d’un endosseur sur un protét nul, qu’en prouvant que 
l’irrégularité du. protêt était connue de l’endossear au moment où 
ce dernier a payé. | | a : 
21 janvier, — Les transaciions ayant l'autorité de la chose 
jugée d'après l'art. 2052 C. c., la cour suprême peut casser un 
arrêt comme ayant méconnu le sens manifeste d’une transaction ; 
alors du moins que la cour royale avait déclaré qu’on ne devait 
pas s’arréter au préambule de la transaction, mais seulement à 
ses clauses dispositives, pour en saisir le sens et en déterminer les 
effets. (Laurent C. Blanche et Malfrain, Ch. civ. D. 7; S. 105.) 

Cette décision ne fait pas, à notre avis, fléchir le principe que 
les juges du fait apprécient souverainement et sans contrôle Le 
sens des actes. e 

En effet, outre qu’un texte formel imprime aux transactions 
toute l’autorité des décisions inattaquables , la cour royale , dans 
Vespèce, avait méconnu la disposition de l’art. 1161 C. c., en dé- 
élarant qu’on ne devait pas s’attacher au préambule de la transac- 
tion pour en fixer le sens. Quand cet article dispose que « toutes 
les clauses des conventions s’interprètent les unes par les autres, en 
donnant à chacune le sens qui résulte de l’acte entier », il indique 
clairement par ces dernieres expressrons qu’il n’est pas plus permis 
de négliger le préambule que les autres parties de l’acte. Or, 
éomme nous l’avons établi dans le tom. 1°* de la Revue, pag. 312, 
la règle que les juges du fait interprètent souverainement les actes 
reçoit exception, lorsqu'ils se sont livrés à cette interprétation 
sous l’influence manifeste d’un principe erroné. | 


23 janvier. — Les dispositions des art. 1382 et 1384 C: c. sont 
applicables, au moins EN RÊGLE GÉNÉRALE ; AUT administrations 
publiques, pour le dommage causé par le fait de leurs agens ou 
préposés dans l'exercice de leurs fonctions. ( Douanes CG. Boyer. 


Ch. req. D. 70; S. 196.) 


23 janvier. — L'art. 169 C. inst. qai donne au président des 
assises la faculté d'appeler dans le cours des débats et d'entendre 
toutes personnes SANS PRESTATION DE SERMENT ; n’est pas applicable 
aux présidens des autres tribunaux criminels. (De Marsilly C. 
min. pub. Ch. crim. D. 120.) 


24 janvier. — Les individus condamnés Aû PROFIT DE L'ÉTAT 
à des amendes, restitutions, dommages-intéréts el frais en matière 
criminelle, sont, aux termes des art. 34 et 35 de la la du 17 
avril 1832, passibles de l'effet de la contrainte pâr corps SUSQU’A 
PARFAIT PALEMENT, lorsque les condamnations prononcées contre 
eux n’excèdent pas 300 fr., à moins qu'ils ne justifient de leur 


465 


insolvabilité suivant le mode prescrit par l’art. {20 C. inst.; les 
tribunaux ne doivent pe fixer, en ce cas, la durée de la contrainte. 
(Min. pub. G. Bacala, Ch. crim. D. 107 ; S. 99.) 


M. l’avocat-général Parant , dans les conclusions qu’il a don- 


+ 


nées sur cetle affaire, a émis l’opinion que la contrainte devait 


cesser, de plein droit, au bout d’une année, lorsque le montant 
des condamnations prononcées en faveur de l’état n’excédait 
pas 300 fr. ; il s’est fondé sur ce que, dans le cas même où lé 
montant de la condamnation excède 300 fr., les juges peuvent 
pourtant , d’après l’art. {0 de la loi de 1839, réduire la frée de 
l’emprisonnement à un an , alors même que l’insolvabilité ne serait 
pas justifiée. | | 

Que cette opinion ne soit très-humaine , que l’on ne doive 
regrelter vivement qu’elle n’ait pas été consacrée expressément 
par le législateur, c’est ce dont on est bien loin de disconvenir. 
Muis, dans le silence de la loi, elle est, il faut le dire, un peu 
arbitraire, et la cour de cassation semble l'avoir repousséé par la 
généralité des motifs de son arrêt. 

Ne peut-on pas dire, à l’appui de la doctrine que la cour sn 
prème paraît avoir consacrée , que , si l'individu qui doit moins 
de 300 fr. n'obtient pas les certificats exigés par l’art. 420 C. inst. 
pour la justification de l’insolvabilité , c'est une preuve certaine 
qu'il a les moyens d’acquitter sa dette Mr et que le refus de 
paiement ne peut tenir qu’à une coupable obstination ? 

Quant à la seconde opinion émise par M. Parant , savoir que, 
dans le cas où la condamnation excède 300 fr., la contrainte doit 
cesser de plein droit à V’expiration du délai fixé par le jugement, 
sans que le détenu ait besoin de prouver son insolvabilité dans 
la forme indiquée par l’art. 420 C. inst., on ne peut qu’y adhérer 
pleinement. Les condamnations excédant 300 fr. sont assez con= 
sidérables pour qu’un individu puisse être réellement dans l’impos- 
sibilité de les payer, alors même qu’il ne prouve pas, conformément 
à l’art. 420 C. inst., être absolument dans un état d’indigence. 


26 janvier. — La preuve de la possession des droits de pacage, 
chauffage et lignerage, dans les forêts de l’état, des établissemens 
ublics, des communèés et des particuliers, est non recevable, si 
elle n’est faite par des procès-verbaux de délivrance ou des actes 
équipollens, ALORS MÊME QU'IL EXISTERAIT UN ANCIEN TITRE. ( Le 
préfet de l’Aude C. Cr d’Aunat, Ch. civ. D. 123; 8, 92.) 


21 janvier. — On peut considérer comme équivalent à des 
procès-verbaux de délivrance, le fait que les usagers ont été 
portés au rôle de la contribution foncière à raison de leurs droits 
_d’usage et de pacage; que plus de la moitié de la contribution 


totale de la forét était mise à leur charge, et qu'ils l'ont toujours 
nn: | 30 
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acquittée au vu et su du propriétaire, (D’Amonneville €. hab. 
de Nouillat, Ch, req. D. 137.) : 

© La cour de cassation s’est toujours montrée d’une extréme 
rigueur pour la preuve de la possession des droits d'usage ; elle a 
joujaurs repoussé la preuve simplement orale de cette possession. 

Cette rigueur n'est-elle pas excessive , lorsque les usagers rap 
portent un titre ancien , à l’appui de leurs prétentions ? Nous n’hé- 
sitons pas à le penser. 

La chambre des requêtes, daus son arrêt du 21 janvier, a 
même commencé, ce nous semble, à tempérer la rigidité de la 
He es antérieure. Dans l’espèce de cet arrêt, les usagers, 
en effet, ne rapportaient aucune preuve écrite de possession qui 
Émanât du propriétaire lui-même ; car le rôle des contributions ne 
. pouvait, à son égard , être considéré même comme un commen- 
cement de preuve par écrit. 

Or, dès l'instant qu’on reconnaît que la possession des usagers 
pe avoir été eflicace quoiqu’ils ne rapportent ni procès-verbaux 

e délivrance, ni preuves écrites de possession émanées du pro— 
priétaire , l’admissibilité de la preuve testimoniale semble natu- 
rellement surgir de cette concession. | 

- Au surplus, l'importance de la question nécessite, en même 
4emps qu’elle légitime quelques développemens. 

Dès l’abord seulement, il est bon d’avertir qu’on raisounerg 
dans l’unique hypothèse où les usagers rapportent un ancien titre 
qui remonte à plus de trente ans. On examinera plus tard, au 
sujet d’un arrêt du 4 février, le cas où ceux qui allèguent un droit 
d’usage ne produisent aucun titre. 

On doit avertir aussi que tout ce qu’on va dire de la possession 
postérieure au Code forestier, s'applique, à fortiori, à la possession 
antérieure , régie par l'ordonnance de 1669, dont aucune disposi- 
tion n’était plus sévère que celles du Code forestier. 


I. C’est surtout lorsqu'il s’agit d’un droit d'usage en bois de 
chauffage ou de construction , que le défaut de représentation de 
rocès-verbaux de délivrance établit un préjugé défavorable à 
‘égard des usagers; cependant, dans ce cas-là même , la preuve 
testimoniale de la possession nous semble admissible par trois 
raisons. | | 

1° Il n’est pas tout-à-fait juste de dire que, si Ja possession des 
usagers a été légitime, ils ont dû se procurer une preuve écrite 
de leur possession. 

A la vérité, l’art. 799 C. for., reproduisant à cet égard les dis- 
positions de l’ordonnance de 1669, déclare que « les usagers qui 
ont droit à des livraisons de bois, de quelque nature que ce soit, 
dans les forêts de l'état, ne pourront prendre ces bois qu’après 


Le 
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que a délivrançe leur en aura été faite par les agens forestiers, . 
sous les peings portées par le. tit, XIT pour leg hais qoupés en. 
délit » : ct l’art. 120 du même Code, beaucoup plus gxplicite que 
ne l'était l'ordonnance de 669 , étend cette règle aux draits 
d’usage dans les bois des particuliers. nn 

Mais ces articles ne disent pas, au moins expressément, que: 
les agens forestiers , en opérant la délivrance, doivent en dresser 
prorés-verbal, Surtout ils ne disent pas que ces agens soient-tenss: 
de laisser une copie de leur procès-verbal aux divers nsagers , ni: 
même que ceux-ci soient en droit d'exiger pelte copie, = 

* 11 peut donc fort bien se faire que la possesgion des usagers sit: 
été tout-à-fait régulière, sans qu'ils aient pu, pourtant, en: eon-: 
server une preuve écrite. L —. | | » 

_a° En supposant que la délivrance n’ait pas été faite, la posses- : 
sion des usagers aurait été, sans doule, délictyeuse, si Von peut 
s’exprimer ainsi. Mais, qu'onnes’y lrompe pas, cette possession : 
n’annonce pas moins, d’une manière énergique , que les usagers 
ont voulu conserver leur droit, | | L 

Or il importe de distinguer ayec soin le délit luismême, de 
l'acte dans {lequel il se produit. Le délit ne peut conférer aucun 
droit ; il en est autrement de acte, L’usufruitier d’une vigne ou : 
. d’un champ, qui aurait violé pendant trente ans le ban de ven. 
dange ou de moisson, aurait commis, tous les ans, une contra- 
vention. Cependant qui oserait dire que son drait se trouve éteint’ 
faute d'usage légitime ? | | 

3° Les droits d'usage en bois Fonstituent, à raison de leur im- 
portance, une espèce de co-propriété. . 

* Ainsi le propriétaire qui oppose l'extinction d’un usage fondé 
sur un titre ancien, oppose plutôt une prescription à l’effet d'ac- 
quérir qu’une prescription à l'effet de se libérer. 

Or, en matière de prescription acguisitive, si l’on neus passe 
ce |erme, un des caractères essentiels de la possession , c'est qu'elle 
ait été paisible , et le propriétaire ne peut assurément prétendre 
qu d'exercé paisiblement, pendant plus de trente ass, le plenum 

ominium, quand, tous les ans, les usagers ont pris eux-mêmes 
dans sa forêt tout le bois auquel ils eroyaient avoir droit, . ; 

Que si, au lieu de prétendre seulement que le bois a été pris en 
délit, le propriétaire soutient qu’il n’en a pas été pris du’ tout ,‘: 
l’allégation contraire des usagers n’est-elle pas relative à des faits 

urement matériels, qui, de leur nature , peuvent toujours étre 
justifiés par témoins, or RON 


II. La preuve de la possession nous semble également admissible, 
: à l'égard des simples droits de pacage ou de panage. | 
À la vérité , l'art. 69 G. for. reproduisant , à peu de ehose près, . 
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la disposition de Part. 4, tit. 19, de l’ordonnance de 1669, dis- 


pose: « Chaque année, avant le 1°* mars pour le pâturage, etun 
mois avant l'époque fixée par l’administration forestière pour 
l'ouverture de la glandée et du panage, les agens forestiers feront 
connaître aux communes et aux particuliers jouissant des droits 
d'usage, les cantons déclarés défensables, et le nombre des . 
bestiaux qui seront admis au pâturage et au panage » : et ce 
même article ajoute : « Les maires seront tenus d’en faire la publi- 
cation dans les communes usagères. » 

Mais 1° cet art. 69 n’est pas applicable aux droits d'usage dans : 
les bois des particuFers : à l’égard de ces bois, il résulte des arti- 
cles 119 et 120 C. for. que la défensabilité urre fois reconnue et 
constaute , il n’est pas nécessaire qu’elle soit déclarée de nouveau : 
tous les ans ; de telle surte que la possession des usagers peut fort 
bien avoir été légitime , quoiqu’ils ne rapportent aucuné preuve 
écrite de leur possession pendant trente ans. . | 

2° À l’égard même des bois de l’état ou de tous autres bois 
soumis au régime forestier, il nous semble que l’exercice du droit’ 
de pacage, Li l'ouverture ni la durée ne sont fixés par le Code 

forestier, peut , après une première déclaration de défensabilité, 
être continué légitimement après l’expiration de l’année et tant 

e l'administration forestière n’a pas fait connaître la partie de 
lu forêt dans laquelle il doit être suspendu; c’est du moins ce 
qu'a jugé la cour de Lt par un arrêt du 25 avril 1834, 
rendu contrairement à la doctrine de la cour suprême, sur le 
renvoi qui lui avait été fait par cette dernière cour. 

Or si le système de la cour de Bourges vient à prévaloir, il en 
résullerait que la possession du droit de pâturage pourrait être 

rouvée par témoins, puisque l’absence de procès-verbaux de 
défensabilité ne serait pas exclusive d’une possession légitime. 
. 3° Quant aux droits de panage et de glandée, il est bien certain 
ue l’exercice doit en être préalablement autorisé, tous Les ans, 
dune les bois soumis an régime forestier. | 
. Toutefois , à l'égard même de ces droits , le défaut de représen- 
tation de procès-verbaux ne semble pas exclure la preuve par’ 
témoins. | 

En effet, il faut nécessairement supposer que, si ces procès- 
verbaux ne sont pas représentés, c’est ou parce qu'ils ont été 
perdus , ou purce qu'ils n’ont jamais été dressés. 

Or, dans cette dernière hypothèse, la plus défavorable aux 
usagers, on ne peut disconvenir qu’il n’y ait eu faute de Ja part 
des agcns forestiers au moment où ils ont cessé d'indiquer à des 
usagers fondés en titre l’époque de l'exercice de lcur droit de 
panage ; et l’on ne voit pas pourquoi la faute de ces agens, parce 
qu’elle se serait contiquée pendant plus de trente ans, pourrait 
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. tourner à l'avantage de l’état, tandis que la faute. dés usagers, 


beaucoup plus excusable à notre avis, n’aurait pu conserver leur 
droit. ° 1 


YIT. La jurisprudence que nous venons de combattre n'offre 
peut-être pas de grands inconvéniens à l’égard des usagers des 
bois de l’état ; parce qu’il n’est pas à craindre que les agens de 
l'administration forestière, exempts qu’ils sont de toute considé- 
ration d'intérêt privé, laissent éteindre , autrement que par une 
négligence assez rare , les droits des usagers. nn | 

Mais cette jurisprudence pourrait avoir des résultats désastreux 
pour les usagers des bois des particuliers. no 
: Elle offre, en effet, aux propriétaires grevés dé droits d'usage, 
un moyen facile de s’en affanchir, en laissant les usagers jouit 
pendant plus de trente ans à leur guise. Bien peu d’usagers pour- 
raient soupçonner Je piége et se mettre en mesure de l’évitèr; 
c’est donc la sagesse des magistrats qui doit lesen garantir. | 

À cetégard , on ne doit jamais oublier que la cause de l'usager 
est presque toujours celle du pauvre, presque toujours celle d’une 
population agricole sans instruction , qui ne saurait imaginer que 
ses droits périclitent tant qu’on lui en laisse le libre exercice. 


. 30 janvier. — Les violences graves qui, aux termes de l'arti- 
cle 321 C. p., fournissent une cause d’excuse, ne constituent pas 
nécessairement les motifs légitimes qui, aux termes de l'art. 186 
du même code, innocentent ple‘nement les violences pratiquées par 
des fonctionnaires : en conséquence, un fonctionnaire accusé de 
meurtre dans l'exercice de ses fonctions, a le droit de faire poser 
la question d’excuse, pour le cas où il serait déclaré qu'il a agi 
sans motifs légitimes. (Pons C. min. pub. Ch. erim.S. 429.)  ; 
Cette décision est combatiue, avec force , dans une dissertation 
approfondie de M. Calmettes, conseiller à la cour royale de 
Montpellier, que la Revue a déjà signalée à l’attention de ses 
Jeeteurs , daus son bulletin bibliographique. | 


LA . 


… M. Calmettes prétend que les vivlences graves, qui pourraient 
ne fournir qu’une cause d’excuse à un particulier, présentent. né- 
cessairement des motifs légitimes pour le fonctionnaire. 

Nous ne saurions admettre cette doctrine, 

Ce n’est qu’autant que sa dignité ou l'intérêt de la chose publique 
l’exigent de la manière la plus impérieuse, que le fonctionnaire 
doit repousser les violences par les violences. 

S’il agit autrement, il dépouille l’impassibilité qui est un de 
ses premiers devoirs ; mais s’il est coupable comme fonctionnaire, 
il peut être au moins excusable, dans le sens légal de ce mot, 
comme ayant obéi à la colère et à l’emportement de l’homme 


privé. 


hyo 
Br janviér. == [7 y n faux, et non pas simple abns de blance 
vehg ; is cèlui à qui le blanc-seing avait élé confié, n’écrit 
_ pas lui-même, mais fait écrire par un autre une obligation vu 
dout autre acte frauduleux, Celui qui a écrit l'acte doit , en pareil 
cas , être considéré comme le principal coupable, et celui qui le 
€: écrire comme son complice. (Domenge et Gras, Ch, crim. 
.2 
Cette décision paraît sujette à quelques doutes. 
L'art. 407 C. p., dans sa première disposition , ne punit que de 
ines correctionnelles celui qui abuse d’un blanc-seing qui lui a 
té confié; la raison en est qu’il n’y a véritablement de sa part 
qu’abus de confiance, dès que le blanc-seing s’est trouvé dans ses 
mäins par une voie légitime. | | | 
… La disposition finale du même article ajoute, ilest vrai : « Dans 
le cas où le blanc-seing ne lui aurait pas été confié (à celui qui l’a 
rempli), il sera poursuivi comme faussaire et puni comme tel, » , 

Mais il semble que cette disposition doit uniquement s’appliquer 
à celui qui s’était emparé du blanc-seing par une voie illicite; ear 
alors il y a double culpabilité, culpabilité résultant de la soustrac- 
tion du blanc-seing, culpabilité résultant de son emploi frau- 
duleux. 

Au contraire, lorsque le détenteur légitime du blanc-seing , au 
lieu de lé remplir lui-même, emploie pour cela la main d’un 
dütre; sa culpabilité ne semble nullement aggravée. 

Ce n'est pas que nous admettions eh ce cas que l’auteur de 
l'écriture doit être puni comme faussaire, et celui qui a fait faire 
evite écriture, comme seulement coupable d’abus de blane-seing, 

Au vontrairé, ous pensons que celui-ci demeure toujours je 
coupable principal; et que l’auteur de l'écriture doit être considéré 
seulement comme son complice, v’est-à-dire que. celui-ci n’est 
Hassible ; comme le prémiet, que de peines cortectionnelles. 

Cest, du reste, ce qui avait été décidé par un arrêt de la cour 
suprême du 8 avril 1830 , dont la doctrine nous.semble meilleure 
Les celle de l’arrêt du 31 janvier, parce qu’en matière triminelle, 

s les questiotis douteuses , l'interprétation la plus indulgente 
doit naturéllemient prévaloir, 


Ronrène , avocat et docteur en droit, 


+ 
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Théorie du Code pénal, par Adolphe Chauveau , avocat à là 
cour de cassation , et Faustih Hélie, sous-chef au ministëre de la 
justice. | . | 

La @ livraison a paru , elle traite de la récidive et complète 
le 1° volume. Nous avons dit plus haut que notre collaborateur 
M. Boitard devait en faire l’examen. Si nous parvenons à retrou- 
ver ce travail dans les papiers du jeune professeur { dont céux qui 
ont connu son noble caraëtère et son talent aussi éminent que o- 
desté, peuvent seuls apprécier la perte cruelle ) , nous nous em— 
presserons de le publier. Eh tout cas, il ser4 rendu compte pro- 
chainement de cet important ouvrage. Nous félicitons les auteurs 
d’avoir abandonné le mode de publication par livraisons, peu 
aväntagéux pour des discussions de théorie, qu’elles brisent soù- 
vent aux dépens de l'attention du lecteur. Lie second volume pa= 
raftra le 1° novembre, prix, O fr. pour Paris, 10 fr. 5o cent, 
pout les départemens, chez Alex. Goblet, place du Parithéon, 2, 
êt au bureau du jourhal du droit criminel, rue des Moulins, 32. 


© Élémens de droit public et administratif, par E.-V. Foucart, 
professeur à la faculté de Poitiers. Tome IT, 1'° partie, chez Vi- 
decoq , place du Panthéon, 6. + _. 
Quand le premier volume a paru, nous avons été des premiers 
à lui payer un juste tribut d’éloges (t. 1, p. 49). Un examen 
plus complet fera connaître bientôt toute la valeur de ee con- 
sciencieux travail. | . LS 
Traité du prêt sur hypothèque ; suivi dé l'examen du 
hypethééaire, renfermant le mode du prêt pat voie de venté & 
réméré, et contenant les formules de toutes les espèces d'actes 
en matière de prêt sut immeuble ; ‘ouvrage destiné aux tiotaires 
et dux bailleurs de fonds; par M: Delsmontre, ahvien nôütiitré, 
Paris, 1835, r vol. in-8°, prix, 6 fr. 50 centi, chez Videcét, 
lbraire-éditeur , place du Panthéon , 6. | 0 DE 
Ce traité se divise en deux parties distinctes, l’une destitiéé à 
servir de guide aux préteurs sur hypothèque ; l’autre, à indiqäèr 
au législateur les améliorations à introduire dans cette branéhé 
si importante du droit civil. On consultera la première avec fruit, 
elle sé recommande par une exposition élémentaire et pleine de 
clarté. Quant à la seconde, elle aurait besoin d’un examen üp- 
profondi , et dans la suite de nos articles sur la réforme du 


gime hypothécaire , nous aurons occasion d’ent repärleÿ. 


(tj On trouve les ouvrages annoncés dans ce bulletin, chez Videcogs 
libraire-éditeur, place da Panthcon, 6. ni 


À 
AE 

Le droit civil français suivant l’ordre du Code, ouvrage dans 
lequel on a tâché de réunir la théorie à la pratique, par M. Toul- 
lice. Tome seizième. Continuation, par M. J.-B. Duvergier, avo- 
cat à la cour royale, sur les Notes de feu Carré de Rennes, dé- 
diée à M. Toullier. Tome Ier. Paris, 1835, chez Jules Renouard, 
rue de Touruon, 6. Prix, 10fr. | 

Notre collaborateur, M. Cabantous, a rendu justice à cet ou- 
vrage aussi remarquable par la netteté et la solidité des idées que 
par l’élégance de l’expression. A notre avis, c’est la véritable 
continuation de Toullier ; M. Duvergier a merveilleusement réussi 
à faire en quelque sorte revivre la plume et l’esprit du vénérable 
jurisconsulte dont il veut terminer l’œuvre monumentale. Qu’on 
ne croie pas que nous fassions un reproche à M. Troplong de ne 
pas être entré dans la même voie. Le savant magistrat a des doc- 
trines à lui, il peut à juste titre prétendre à fonder une nouvelle 
école , où le droit , ne marchant qu’appuyé sur l’histoire et la phi- 
losophie , leur emprunte une nouvelle vigueur , un nouvel éclat. 
Si M. Troplong a d’abord voulu combler une lacune en complé- 
tant le travail de son illustre devancier , ce n’est pas pour s’en te- 
nir là, et grâce à sa prodigieuse activité, nous pouvons espérer 
qu’il viendra à bout de doter la science du droit de tout le Com- 
mentaire du Code civil. | 

Mais la continuation de M. Duvergier est indispensable à qui- 
conque veut étudier le droit frasienis dans Toullier, et posséder ua 
corps de doctrine homogène, c’est là le meilleur éloge qu’on 
puisse en faire , et c’est un éloge mérité. 


‘En vente chez Joubert , libraire-éditeur , rue des Grès, 14. 
Commentaire sur le Code civil, eontenant l’explication de chaque 
article séparément, l’énonciation au bas du commentaire des ques- 
tions qu’il a fait naître , les principales raisons de décider pour 
et contre, l’indication des passages des divers ouvrages où les 
questions sont agitées, et le renvoi aux arrêts. Par J.-M. Boi- 
leux, avocat à la cour royale de Paris, revu par M. Poncelet , 
professeur à la faculté de droit. 3° édition , considérablement aug- 
mentée. 3 vol. in-8 , chaque volume, composé d’un examen , se 
vend séparément. Prix des deux premiers, fr. chaque. Le der- 
nier, Sfr. | | 


Explication historique des Instituts de Justinien, par MM. Or- 
tolan et Étieune , docteurs en droit, 3 vol. in-8, prix, 16 fr. 
Chaque volume se vend séparément. Le 1°", Histoire de la Lé- 
gislation romaine , 2 fr.; les deux autres, 9 fr. chaque. 

Il sera rendu compte prochainement de ces deux publications 
destinées spécialement à MM. les étudiaus en droit. 
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Usage (Droits d’). Quand il y a titre ancien, la possession des usagers 
peut-elle être prouvée par témoins ? II, 466. 
Vente, Contenance, Garantie stipulée, Prescription. 1, 3r0. 
— Traités de MM. Troplong, Duvergier et Durahton. II, 429, 443. 
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